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rapporteur ; Mme la ministre. – Rejet.

Adoption de l’article.

Article 19 ter (p. 4082)

Amendement no 515 de Mme Odette Terrade. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin, M. Laurent Béteille, 
rapporteur ; Mme la ministre. – Rejet.

Adoption de l’article.

Article 19 quater. – Adoption (p. 4083)

Articles additionnels après l’article 19 quater (p. 4083)

Amendement no 245 de la commission. – M. Laurent 
Béteille, rapporteur ; Mme la ministre. – Adoption de 
l’amendement insérant un article additionnel.

Amendement no 246 de la commission. – M. Laurent 
Béteille, rapporteur ; Mme la ministre. – Adoption de 
l’amendement insérant un article additionnel.
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Article 20 (p. 4083)

Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Amendement no 827 rectifi é de M. Thierry Repentin. 
– MM. Daniel Raoul, Laurent Béteille, rapporteur ; 
Mme la ministre. – Retrait.

Amendements nos 332 de M. Jean-Pierre Godefroy, 829 
rectifi é bis et 828 rectifi é de M. Thierry Repentin. 
– M. Richard Yung, Mme Bariza Khiari, M. Laurent 
Béteille, rapporteur ; Mme la ministre. – Rejet des 
amendements nos 332 et 828 rectifi é ; adoption de l’amen-
dement no 829 rectifi é bis.

Amendement no 333 rectifi é de M. Thierry Repentin. 
– MM. Richard Yung, Laurent Béteille, rapporteur ; 
Mme la ministre. – Retrait.

Amendement no 1076 de la commission. – M. Laurent 
Béteille, rapporteur ; Mme la ministre. – Adoption.

Amendements nos 334 de M. Thierry Repentin, 688 de 
M. Daniel Dubois et 247 rectifi é de la commission. 
– Mme Bariza Khiari, MM. Claude Biwer, Laurent 
Béteille, rapporteur ; Mme la ministre. – Retrait de 
l’amendement no 688 ; rejet de l’amendement no 334 ; 
adoption de l’amendement no 247 rectifi é.

Adoption de l’article modifi é.

Article additionnel après l’article 20 (p. 4089)

Amendement no 608 de M. Thierry Repentin. – MM. Serge 
Lagauche, Laurent Béteille, rapporteur ; Mmes la ministre, 
Marie-France Beaufi ls. – Rejet.

Article 20 bis (p. 4090)

M. le président de la commission spéciale, Mme la 
ministre.

Adoption de l’article.

Intitulé du chapitre Ier (p. 4091)

Amendement no 123 de la commission. – Mme Élisabeth 
Lamure, rapporteur de la commission spéciale ; M. Luc 
Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de la 
consommation ; Mme Brigitte Gonthier-Maurin – 
Adoption de l’amendement rédigeant l’intitulé.

Articles additionnels avant l’article 21 A (p. 4091)

Amendements nos 358 rectifi é de Mme Nicole Bricq, 506 
et 505 de Mme Odette Terrade. – MM. Richard Yung, 
Jean-François Voguet, Laurent Béteille, rapporteur ; le 
secrétaire d’État ; Mmes Catherine Procaccia, Odette 
Terrade. – Rejet des amendements nos 358 rectifi é, 506 et 
505.

Article 21 A. – Adoption (p. 4096)

Articles additionnels avant l’article 21 B (p. 4097)

Amendement no 522 de Mme Odette Terrade. 
– Mmes Odette Terrade, Élisabeth Lamure, rapporteur ; 
M. le secrétaire d’État, M. Daniel Raoul. – Rejet.

Amendement no 531 rectifi é de Mme Odette Terrade. 
– Mmes Odette Terrade, Élisabeth Lamure, rapporteur ; 
M. le secrétaire d’État. – Rejet.

Amendements identiques nos 529 rectifi é de Mme Odette 
Terrade et 663 rectifi é de M. Claude Biwer. – Mme Odette 
Terrade, M. Claude Biwer, Mme Élisabeth Lamure, 
rapporteur ; MM. le secrétaire d’État, Daniel Raoul – 
Rejet des deux amendements.

Article 21 B (p. 4100)

Amendement no 124 de la commission. – Mme Élisabeth 
Lamure, rapporteur ; M. le secrétaire d’État. – Adoption.

Adoption de l’article modifi é.

Article additionnel 
après l’article 21 B (p. 4101)

Amendements nos 692 de M. Pierre Fauchon et 916 rectifi é 
bis de M. Philippe Dominati. – MM. Claude Biwer, 
Philippe Dominati, Mme Élisabeth Lamure, rapporteur ; 
M. le secrétaire d’État, Mmes Nathalie Goulet, Marie-
France Beaufi ls. – Retrait de l’amendement no 692 ; 
adoption de l’amendement no 916 rectifi é bis insérant un 
article additionnel.

Article 21 C (p. 4104)

Amendements nos 516 de Mme Odette Terrade, 956 
de M. Philippe Dominati et 125 de la commis-
sion. – Mme Odette Terrade, M. Philippe Dominati, 
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur, M. le secrétaire 
d’État, Mme Marie-France Beaufi ls, M. Daniel Raoul – 
Rejet de l’amendement no 516 ; adoption des amende-
ments nos 956 et 125.

Adoption de l’article modifi é

Article additionnel après l’article 21 C (p. 4107)

Amendement no 517 de Mme Odette Terrade. 
– Mmes Odette Terrade, Élisabeth Lamure, rapporteur, 
M. le secrétaire d’État. – Rejet.

Article 21 D (p. 4107)

Amendements nos 126 de la commission et 534 de 
Mme Odette Terrade. – Mmes Élisabeth Lamure, rappor-
teur ; Odette Terrade, MM. le secrétaire d’État, Daniel 
Raoul. – Adoption de l’amendement no 126 rédigeant 
l’article, l’amendement no 534 devenant sans objet.

Articles additionnels après l’article 21 D (p. 4108)

Amendement no 761 de Mme Anne-Marie Payet. 
– M. Claude Biwer, Mme Élisabeth Lamure, rapporteur ; 
M. le secrétaire d’État. – Adoption de l’amendement 
insérant un article additionnel.

Amendement no 767 rectifi é de M. Daniel Raoul. 
– M. Daniel Raoul, Mme Élisabeth Lamure, rappor-
teur ; MM. le secrétaire d’État, le président de la 
commission, Mme Marie-France Beaufi ls, M. Gérard 
Longuet – Adoption de l’amendement insérant un article 
additionnel.

Amendement no 835 rectifi é repris par la commission et sous-
amendements nos 1074 de Mme Odette Terrade, 1077 
et 1067 rectifi é de M. Daniel Raoul. – Mme Élisabeth 
Lamure, rapporteur ; M. Daniel Raoul, Mme Marie-
France Beaufi ls, MM. le secrétaire d’État ; le président 
de la commission, Gérard Longuet – Rejet, par scrutin 
public, des sous-amendements nos 1077 et 1074 ; rejet du 
sous-amendement no 1067 rectifi é ; adoption de l’amen-
dement no 835 rectifi é insérant un article additionnel.
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Amendement no 128 de la commission. – Mme Élisabeth 
Lamure, rapporteur ; M. le secrétaire d’État. – Adoption 
de l’amendement insérant un article additionnel.

Amendement no 127 de la commission. – Mme Élisabeth 
Lamure, rapporteur ; M. le secrétaire d’État. – Adoption 
de l’amendement insérant un article additionnel.

Renvoi de la suite de la discussion.

8. Retrait de l’ordre du jour d’une question orale (p. 4114).

9. Textes soumis au Sénat en application de l’article 88-4 de la 
Constitution (p. 4114).

10. Ordre du jour (p. 4115).
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PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

CANDIDATURES À UN ORGANISME 
EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. Je rappelle au Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation des deux sénateurs appelés à siéger au sein de la 
Commission nationale chargée de l’examen du respect des 
obligations de réalisation de logements sociaux.

La commission des affaires économiques a fait connaître 
qu’elle propose les candidatures de MM. Dominique Braye 
et Thierry Repentin pour siéger au sein de cet organisme 
extraparlementaire.

Ces candidatures ont été affi chées et seront ratifi ées, 
conformément à l’article 9 du règlement, s’il n’y a pas 
d’opposition à l’expiration du délai d’une heure.

3

DEMANDE D’EXAMEN EN PROCÉDURE 
SIMPLIFIÉE DE CONVENTIONS 

INTERNATIONALES

M. le président. Mes chers collègues, la commission des 
affaires étrangères propose que les onze conventions interna-
tionales inscrites à l’ordre du jour du mardi 8 juillet soient 
examinées selon la procédure simplifi ée.

Il n’y a pas d’opposition ?...

Ces projets de loi seront donc examinés selon la procédure 
simplifi ée, sauf si un groupe politique demandait le retour à 
la procédure normale avant le lundi 7 juillet à 17 heures.

4

MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

Suite de la discussion
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, de modernisation de l’éco-
nomie (nos 398 et 413).

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’amendement no 565, au sein de l’article 39.

Article 39 (suite) (priorité)

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II du 
code monétaire et fi nancier est ainsi rédigée :

« Section 1

« Le livret A

« Art. L. 221-1. – Le livret A peut être proposé par tout 
établissement de crédit habilité à recevoir du public des 
fonds à vue et qui s’engage à cet effet par convention avec 
l’État.

« Art. L. 221-2. – L’établissement de crédit mentionné 
à l’article L. 518-25-1 ouvre un livret A à toute personne 
mentionnée à l’article L. 221-3 qui en fait la demande.

« Art. L. 221-3. – Le livret A est ouvert aux personnes 
physiques, aux associations mentionnées au 5 de l’article 
206 du code général des impôts et aux organismes d’habita-
tions à loyer modéré.

« Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets A sans 
l’intervention de leur représentant légal. Ils peuvent retirer 
sans cette intervention les sommes fi gurant sur les livrets 
ainsi ouverts, mais seulement après l’âge de seize ans révolus 
et sauf opposition de la part de leur représentant légal.

« Une même personne ne peut être titulaire que d’un seul 
livret A.

« Art. L. 221-4. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’ouverture et de fonctionnement du livret A.

« Les versements effectués sur un livret A ne peuvent 
porter le montant inscrit sur le livret au-delà d’un plafond 
fi xé par le décret prévu à l’alinéa précédent.

« Le même décret précise les montants minimaux des 
opérations individuelles de retrait et de dépôt pour les 
établissements qui proposent le livret A et pour l’établisse-
ment de crédit mentionné à l’article L. 518-25-1.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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« Le même décret fi xe les modalités de clôture du 
livret A.

« Art. L. 221-5. – Une quote-part du total des dépôts 
collectés au titre du livret A et du livret de développement 
durable régi par l’article L. 221-27 par les établissements 
distribuant l’un ou l’autre livret est centralisée par la Caisse 
des dépôts et consignations dans le fonds prévu à l’article 
L. 221-7.

« Le taux de centralisation des dépôts collectés au titre du 
livret A et du livret de développement durable est fi xé de 
manière à ce que les ressources centralisées sur ces livrets dans 
le fonds prévu à l’article L. 221-7 soient au moins égales au 
montant des prêts consentis au bénéfi ce du logement social 
et de la politique de la ville par la Caisse des dépôts et consi-
gnations au titre de ce même fonds, affecté d’un coeffi cient 
multiplicateur égal à 1,25.

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la commis-
sion de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
précise les conditions de mise en œuvre des deux alinéas 
précédents.

« Les ressources collectées par les établissements distri-
buant le livret A ou le livret de développement durable et 
non centralisées en application des alinéas précédents sont 
employées par ces établissements au fi nancement des petites 
et moyennes entreprises, notamment pour leur création et 
leur développement, ainsi qu’au fi nancement des travaux 
d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens. Les dépôts 
dont l’utilisation ne satisfait pas à cette condition sont 
centralisés à la Caisse des dépôts et consignations.

« Les établissements distribuant le livret A ou le livret de 
développement durable rendent public annuellement un 
rapport présentant l’emploi des ressources collectées au titre 
de ces deux livrets et non centralisées.

« Ces établissements fournissent, une fois par trimestre, au 
ministre chargé de l’économie, une information écrite sur 
les concours fi nanciers accordés à l’aide des ressources ainsi 
collectées.

« La forme et le contenu des informations mentionnées 
aux deux alinéas précédents sont fi xés par arrêté du ministre 
chargé de l’économie.

« Art. L. 221-6. – Les établissements distribuant le livret 
A et ceux distribuant le livret de développement durable 
perçoivent une rémunération en contrepartie de la centralisa-
tion opérée. Ses modalités de calcul sont fi xées par décret en 
Conseil d’État, après avis de la commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts et consignations.

« L’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518-
25-1 perçoit une rémunération complémentaire au titre 
des obligations spécifi ques qui lui incombent en matière de 
distribution et de fonctionnement du livret A. Les modalités 
de cette compensation sont fi xées par décret en Conseil 
d’État.

« La rémunération et la rémunération complémentaire 
mentionnées aux deux alinéas précédents sont supportées 
par le fonds prévu à l’article L. 221-7.

« Art. L. 221-7. – I. – Les sommes mentionnées à l’article 
L. 221-5 sont centralisées par la Caisse des dépôts et consi-
gnations dans un fonds géré par elle et dénommé fonds 
d’épargne.

« II. – La Caisse des dépôts et consignations, après accord 
de sa commission de surveillance et après autorisation du 

ministre chargé de l’économie, peut émettre des titres de 
créances au bénéfi ce du fonds.

« III. – Les sommes centralisées en application de l’article 
L. 221-5 ainsi que, le cas échéant, le produit des titres de 
créances mentionnés au II du présent article, sont employés 
en priorité au fi nancement du logement social. Une partie 
des sommes peut être utilisée pour l’acquisition et la gestion 
d’instruments fi nanciers défi nis à l’article L. 211-1.

« IV. – Les emplois du fonds d’épargne sont fi xés par le 
ministre chargé de l’économie. La commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts et consignations présente au Parle-
ment le tableau des ressources et emplois du fonds d’épargne 
visé au présent article pour l’année expirée.

« Art. L. 221-8. – Les opérations relatives au livret A sont 
soumises au contrôle sur pièces et sur place de l’inspection 
générale des fi nances.

« Art. L. 221-9. – Il est créé un observatoire de l’épargne 
réglementée chargé de suivre la mise en œuvre de la générali-
sation de la distribution du livret A, notamment son impact 
sur l’épargne des ménages, sur le fi nancement du logement 
social et sur le développement de l’accessibilité bancaire.

« Les établissements de crédit fournissent à l’observatoire 
les informations nécessaires à l’exercice de sa mission.

« Un décret en Conseil d’État précise l’organisation et 
le fonctionnement de l’observatoire, ainsi que la liste et la 
périodicité des informations que les établissements distri-
buant le livret A lui adressent. L’observatoire de l’épargne 
réglementée remet un rapport annuel au Parlement et au 
Gouvernement sur la mise en œuvre de la généralisation de 
la distribution du livret A. »

II. – Après l’article L. 518-25 du code monétaire et fi nan-
cier, il est inséré un article L. 518-25-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 518-25-1. – I. – Un établissement de crédit, dont 
La Poste détient la majorité du capital, reçoit les dépôts du 
livret A, dans les conditions prévues à la section 1 du chapi-
tre Ier du titre II du livre II.

« II. – L’État et cet établissement de crédit concluent 
une convention qui précise les conditions applicables à cet 
établissement pour la distribution et le fonctionnement du 
livret A.

« III. – La Poste et ce même établissement de crédit 
concluent une convention, dans les conditions prévues à 
l’article L. 518-25, qui précise les conditions dans lesquelles 
tout déposant muni d’un livret A ouvert auprès de cet établis-
sement peut effectuer ses versements et opérer ses retraits 
dans les bureaux de poste dûment organisés à cet effet. »

III. – Le 7o de l’article 157 du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« 7o Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets A ainsi 
que ceux des sommes inscrites sur les comptes spéciaux sur 
livret du Crédit mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009 ; ».

IV. – Le 2o de l’article 1681 D du même code est ainsi 
rédigé :

« 2o Un livret A, sous réserve que l’établissement teneur du 
livret le prévoie dans ses conditions générales de commercia-
lisation, ou un livret A ou un compte spécial sur livret du 
Crédit mutuel relevant du 2 du I de l’article 40 de la loi no 
du de modernisation de l’économie ».

V. – L’article L. 221-27 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi modifi é :
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1o Après les mots : « ce livret », la fi n de la dernière phrase 
du premier alinéa est ainsi rédigée : « sont employées confor-
mément à l’article L. 221-5. » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Les versements effectués sur un livret de développement 
durable ne peuvent porter le montant inscrit sur le livret au-
delà d’un plafond fi xé par voie réglementaire. »

VI. – Le même code est ainsi modifi é :

1o Le 2o de l’article L. 112-3 est ainsi rédigé :

« 2o Les livrets A défi nis à l’article L. 221-1 ; »

2o Le 4o du même article L. 112-3 est ainsi rédigé :

« 4o Les livrets de développement durable défi nis à l’article 
L. 221-27 ; »

3o L’article L. 221-28 est abrogé.

VI bis. – Dans le 9o quater de l’article 157 du code 
général des impôts, les références : « aux articles L. 221-27 
et L. 221-28 » sont remplacées par la référence : « à l’article 
L. 221-27 ».

VII. – La section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II 
du code monétaire et fi nancier est complétée par un article 
L. 221-38 ainsi rédigé :

« Art. L. 221-38. – L’établissement qui est saisi d’une 
demande d’ouverture d’un produit d’épargne relevant du 
présent chapitre est tenu de vérifi er préalablement à cette 
ouverture si la personne détient déjà ce produit. Il ne 
peut être procédé à l’ouverture d’un nouveau produit si la 
personne en détient déjà un. Un décret en Conseil d’État 
précise les modalités de cette vérifi cation. »

VIII. – Le VII de la section 2 du chapitre III du titre II 
du livre des procédures fi scales est complété par un 5o ainsi 
rédigé :

« 5o Prévention de la multi-détention de produits 
d’épargne générale à régime fi scal spécifi que

« Art. L. 166 A. – À l’occasion de l’ouverture d’un produit 
d’épargne relevant du chapitre Ier du titre II du livre II du 
code monétaire et fi nancier, l’administration fi scale transmet, 
sur demande, à l’établissement mentionné à l’article L. 221-
38 du même code, les informations indiquant si le deman-
deur est déjà détenteur de ce produit. »

IX. – L’article L. 312-1 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi modifi é :

1o La dernière phrase du deuxième alinéa est remplacée 
par trois phrases ainsi rédigées :

« En cas de refus de la part de l’établissement choisi, la 
personne peut saisir la Banque de France afi n qu’elle lui 
désigne un établissement de crédit à proximité de son 
domicile ou d’un autre lieu de son choix, dans un délai d’un 
jour ouvré à compter de la réception des pièces requises. 
L’établissement de crédit qui a refusé l’ouverture d’un 
compte informe le demandeur que celui-ci peut demander à 
la Banque de France de désigner un établissement de crédit 
pour lui ouvrir un compte, en prenant en considération les 
parts de marché de chaque établissement concerné. Il lui 
propose, s’il s’agit d’une personne physique, d’agir en son 
nom et pour son compte en transmettant la demande de 
désignation d’un établissement de crédit à la Banque de 
France ainsi que les informations requises pour l’ouverture 
du compte. » ;

2o Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés :

« L’association française des établissements de crédit 
et des entreprises d’investissement, mentionnée à l’arti-
cle L. 511-29, adopte une charte d’accessibilité bancaire afi n 
de renforcer l’effectivité du droit au compte. Cette charte 
précise les délais et les modalités de transmission par les 
établissements de crédit à la Banque de France des informa-
tions requises pour l’ouverture d’un compte. Elle défi nit les 
documents d’information que les établissements de crédit 
doivent mettre à disposition de la clientèle et les actions de 
formation qu’ils doivent réaliser.

« La charte d’accessibilité bancaire, homologuée par arrêté 
du ministre chargé de l’économie, après avis du comité 
consultatif du secteur fi nancier et du comité consultatif de la 
législation et de la réglementation fi nancières, est applicable 
à tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de la 
charte est assuré par la commission bancaire et relève de la 
procédure prévue à l’article L. 613-15. »

M. le président. L’amendement no 565, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans la première phrase du quatrième alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-5 du 
code monétaire et fi nancier, remplacer les mots :

le livret A ou le livret de développement durable

par les mots :

ces livrets

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement est d’ordre rédac-
tionnel et a simplement pour objet d’éviter la répétition 
de l’expression : « le livret A ou le livret de développement 
durable ».

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur de la commission spéciale. 
La commission n’a pas été convaincue de la nécessité de 
procéder à cette modifi cation rédactionnelle et a émis un 
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’indus-
trie et de l’emploi. Après tous les débats de « matelas » qui 
nous ont bien occupés hier soir (Sourires.), la lecture de cet 
amendement no 565, qui est d’ordre rédactionnel, m’amène 
à penser que son adoption conduirait à obscurcir plutôt 
qu’à clarifi er le texte sur lequel il porte, raison pour laquelle 
le Gouvernement y est défavorable.

J’apprécie néanmoins les contributions visant à clarifi er le 
projet de loi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 565.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 566 est présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.
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L’amendement no 884 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Dans la première phrase du quatrième alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-5 du 
code monétaire et fi nancier, après le mot :

entreprises

insérer les mots :

non fi nancières

La parole est à M. Thierry Repentin, pour présenter 
l’amendement no 566.

M. Thierry Repentin. Dans le projet de loi, il est indiqué 
que les fonds qui sont collectés par le biais du livret A et 
du livret de développement durable et qui ne sont pas 
centralisés à la Caisse des dépôts et consignations – soit au 
maximum 30 % de la collecte – seront employés par les 
banques pour fi nancer les petites et moyennes entreprises.

L’amendement no 566 vise à ce que ces moyens soient 
concentrés sur les PME « non fi nancières », c’est-à-dire sur 
celles qui portent réellement un actif productif et contri-
buent ainsi à la richesse nationale.

Seraient ainsi exclus, par exemple, les LBO – Leverage 
Buy Out –, qui sont des opérations fi nancières complexes 
de rachat d’entreprises avec endettement bancaire en vue 
de réaliser de substantielles plus-values par le biais d’anti-
cipations spéculatives. Nous éviterions ainsi que les fonds 
concernés ne servent à fi nancer les emprunts de cadres 
dirigeants cherchant, avec un apport personnel très minime, 
à prendre le contrôle d’une société.

Le quatrième alinéa du texte proposé pour cet article a 
le mérite de limiter l’usage que peut faire la banque des 
encours non centralisés. Cependant, en l’état, il permettrait 
de cautionner des opérations incertaines de ce type.

Nous souhaitons que les fonds collectés par le livret A, y 
compris la part qui ne contribuera plus au service d’intérêt 
économique général qu’est le fi nancement du logement, 
continuent à servir le bien commun. Pour conforter l’emploi 
de ces fonds, nous vous demandons d’adopter cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour présenter l’amendement no 884.

Mme Marie-France Beaufi ls. Cet amendement vise à 
apporter une simplifi cation.

Le texte proposé pour l’article L. 221-5 du code 
monétaire et fi nancier précise que « les ressources collectées 
par les établissements distribuant le livret A ou le livret de 
développement durable et non centralisées en application 
des alinéas précédents sont employées par ces établissements 
au fi nancement des petites et moyennes entreprises, notam-
ment pour leur création et leur développement, ainsi qu’au 
fi nancement des travaux d’économie d’énergie dans les 
bâtiments anciens. Les dépôts dont l’utilisation ne satisfait 
pas à cette condition sont centralisés à la Caisse des dépôts 
et consignations ».

Cette rédaction montre que l’on aurait pu trouver de 
bonnes raisons de mettre en œuvre une palette de missions 
plus large pour la centralisation de l’épargne collectée, 
d’autant qu’elle souffre d’un certain manque de précision.

Le fi nancement des PME pose de nombreuses questions, 
dont la moindre n’est pas celle de l’indépendance réelle des 
entreprises concernées, notamment lorsqu’elles n’œuvrent 
que dans le cadre de la sous-traitance d’un groupe ou d’une 
entreprise plus importante.

De surcroît, aucune qualité particulière n’est exigée pour 
le fi nancement des économies d’énergie, et il y a fort à 
craindre que l’argent de la collecte ainsi mobilisé ne vienne 
au secours des grands groupes du bâtiment et du chauffage 
urbain – ce sont d’ailleurs souvent les mêmes – qui enten-
dent participer à la mise en œuvre du plan national de 
développement durable.

Nous aurions préféré que les critères d’affectation de la 
ressource et la quotité de la centralisation soient fi xés plus 
clairement. Pour autant, il nous semble nécessaire d’éviter 
que la collecte de l’épargne populaire ne soit, comme c’est 
trop souvent le cas aujourd’hui, détournée de son objet.

Ce que nous connaissons du livret de développement 
durable et de l’allocation des ressources qu’il dégage nous 
amène à solliciter que l’encours de prêts disponibles ne soit 
distribué qu’à de véritables PME productrices de richesse et 
non pas à des structures fi nancières ad hoc, qui pourraient 
ainsi capter des sommes importantes.

Une PME, ne l’oublions jamais, peut être un holding 
n’employant quasiment personne, ne réalisant que peu de 
chiffre d’affaires, et servant à cantonner quelques éléments 
de bilan matérialisés ailleurs.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Je me suis efforcé hier soir 
d’exposer l’approche globale de la commission. J’ai indiqué 
par avance que celle-ci avait pris l’initiative de déposer trois 
amendements, dont l’un a déjà été voté hier soir, et qui 
tendent à ce que l’adéquation entre les ressources issues du 
livret A et centralisées à la Caisse des dépôts et les besoins de 
fi nancement du logement social puisse être suivie attentive-
ment et contrôlée. Telle est la vocation de l’Observatoire de 
l’épargne réglementée, dont nous renforçons le rôle.

Compte tenu de cette approche, qui va au-devant des 
préoccupations qui se sont exprimées assez largement dans 
notre assemblée, il me semble possible d’éviter de fi ger dans 
la loi des dispositions qui seraient trop contraignantes, trop 
rigides, et qui ne permettraient pas l’évolution dans le temps 
des taux de centralisation telle qu’elle doit se réaliser dans le 
cadre de la réforme.

Pour cette raison, la commission est défavorable aux 
amendements qui, d’une manière ou d’une autre, par tel ou 
tel cheminement, conduiraient à inscrire dans la loi telle ou 
telle procédure, tel ou tel taux de centralisation.

Les deux amendements qui viennent d’être exposés 
n’échappent pas à cette jurisprudence ; ils suscitent donc un 
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement a 
émis un avis défavorable sur ces deux amendements identi-
ques, et je voudrais apporter deux précisions pour éclairer 
cet avis.

Il n’est pas juste d’affi rmer que les sociétés dites fi nancières 
ne contribuent pas à l’économie. Il faut sortir de cette dicho-
tomie entre ce qui est du domaine du fi nancier, qui serait en 
odeur de suspicion, et ce qui relève du non-fi nancier, qui, 
à l’inverse, serait légitime. Je crois que l’activité fi nancière 
contribue tout aussi largement à l’économie française.
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Par ailleurs, dans un rapport qu’elle m’a remis en 
février 2007, l’inspection générale des fi nances indique 
notamment que les règles actuelles d’encadrement de l’accès 
au fi nancement bancaire sont déjà particulièrement contrai-
gnantes, fi gées et peu propices à une gestion dynamique des 
prêts. Au mois de septembre, nous rouvrirons le chantier 
des règles en question afi n de clarifi er leurs destinataires 
et de prévoir un mécanisme de vérifi cation des volumes 
d’encours consentis aux petites et moyennes entreprises par 
les banques.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 566 et 884.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. L’amendement no 567, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans la première phrase du quatrième alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-5 du 
code monétaire et fi nancier, après les mots :

leur développement,

insérer les mots :

au fi nancement des associations agréées dont l’un 
des objets est l’insertion ou le logement des personnes 
défavorisées visées à l’article 3 de la loi no 90-449 du 
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 
logement

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement, qui vise à réparer 
un oubli, a une grande portée pour certaines associations.

Il permet aux associations dont l’un des objets est l’inser-
tion ou le logement des personnes défavorisées et aux 
associations de défense des personnes en situation d’exclu-
sion par le logement de bénéfi cier des encours non centra-
lisés. Sont ici concernées, par exemple, des structures telles 
que la Fondation Abbé Pierre ou Habitat et humanisme, 
qui réalise notamment des opérations de logement.

La vocation première de la collecte du livret A restant le 
fi nancement du logement social, c’est tout naturellement 
que les fonds non centralisés doivent, à leur façon, contri-
buer à atteindre cet objectif.

L’adoption de cet amendement permettrait donc de 
fi nancer le développement et l’action de ces associations, 
toujours plus sollicitées en raison, d’une part, du rythme 
des textes de loi qui multiplient les références à leur rôle 
dans les procédures les plus complexes et les situations 
les plus urgentes, et, d’autre part, de la nette aggravation 
des conditions de logement d’un nombre croissant de nos 
concitoyens.

Aujourd’hui, notre pays compte malheureusement trois 
millions de personnes mal logées, et ces associations concou-
rent à leur apporter une réponse. Nous souhaiterions donc 
qu’une partie de ces 30 % qui resteront aux banques puissent 
servir à accompagner au quotidien ces associations.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous avons déjà assez 
largement traité hier soir la question du dépôt des fonds des 
associations. Ici, il s’agit de leur fi nancement.

Je crains que la disposition que vous préconisez n’abou-
tisse à des complexités particulièrement diffi ciles à gérer, et 
que le suivi de cette obligation ne soit très ardu à réaliser, 
compte tenu de l’éparpillement très important des initia-
tives en la matière.

C’est surtout pour cette raison de complexité, à ses yeux 
excessive, que la commission a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour les mêmes raisons, 
le Gouvernement a émis un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 567.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 885, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le cinquième alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-5 du 
code monétaire et fi nancier :

« Les établissements distribuant ces livrets rendent 
public annuellement un rapport présentant l’emploi 
des ressources collectées à ce titre et non centralisées.

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Il s’agit d’un amendement rédac-
tionnel, visant à ce que chaque établissement de crédit distri-
buteur de livrets d’épargne défi scalisée publie un document 
annuel retraçant l’utilisation de la collecte de cette épargne.

Aujourd’hui, la Caisse des dépôts et consignations 
informe régulièrement, conformément à la loi de 1816, le 
Parlement sur ses missions d’intérêt général au travers d’un 
rapport annuel d’activité.

Il nous semble que, par pur parallélisme des formes, la 
même exigence peut être demandée aux établissements 
de crédit, qui vont tirer parti de la généralisation de cette 
épargne défi scalisée.

C’est donc par pur souci de transparence et d’informa-
tion du public et des épargnants que le groupe communiste 
républicain et citoyen propose cet amendement.

M. le président. L’amendement no 568, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans le cinquième alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-5 du code monétaire et 
fi nancier, remplacer les mots :

le livret A ou le livret de développement durable
par les mots :
ces livrets
et les mots :
au titre de ces deux livrets
par les mots :
à ce titre

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement est défendu.
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M. le président. L’amendement no 579, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans le cinquième alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-5 du code monétaire et 
fi nancier, après le mot :

annuellement
insérer les mots :
et mettent à la disposition des titulaires de ces livrets, 

une fois par an,

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement permet aux 
titulaires de livrets A ou de livrets de développement durable 
d’avoir accès, une fois par an, au rapport public qui présente 
la collecte des établissements distribuant ces livrets.

Il s’agit là aussi de lever toute opacité sur l’usage des fonds 
collectés et de responsabiliser les détenteurs des livrets A et 
des livrets de développement durable en les informant avec 
précision et pédagogie.

Puisque le rapport émis par les organismes est annuel, il 
nous semble cohérent que l’accès des détenteurs soit, lui 
aussi, annuel.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. S’agissant des amende-
ments nos 885 et 568, le débat a déjà eu lieu et a été conclu 
par le Sénat au cours de la séance d’hier. J’appelle le Sénat 
à confi rmer sa position en repoussant ces amendements s’ils 
n’étaient pas retirés.

En ce qui concerne l’amendement no 579, nous compre-
nons bien les motivations de son auteur, mais, là encore, 
il nous a semblé qu’une telle disposition constituerait une 
source de grande complexité et qu’il est diffi cile, du point 
de vue de la gestion des établissements, d’aller dans le sens 
préconisé.

D’ailleurs, le texte prévoit déjà que les établissements 
bancaires devront produire un rapport annuel sur le même 
sujet, et ceux des épargnants qui s’intéresseront à de telles 
questions auront toute liberté pour prendre connaissance 
de ces informations. La communication directe aboutirait 
à une surproduction de papier dont chacun connaît les 
conséquences écologiques défavorables. (Rires ironiques sur 
les travées du groupe socialiste.)

Mme Marie-France Beaufi ls. Vous êtes en forme !

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est pourquoi la commis-
sion est également défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Très sensible à 
cet argument « papyrophage » de M. le rapporteur, le 
Gouvernement est également défavorable à cet amende-
ment no 579. Il en est de même pour les deux précédents, 
qui ont déjà été débattus.

Je précise que la publication d’un rapport, dans la mesure 
où elle est également effectuée par des moyens électroniques, 
rend accessible l’information à l’ensemble des bénéfi ciaires.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 885.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 568.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 579.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 569, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-6 du 
code monétaire et fi nancier, remplacer les mots :

le livret A et ceux distribuant le livret de développe-
ment durable

par les mots :
les livrets mentionnés au premier alinéa de l’article 

L. 221-5

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Il n’est pas nécessaire de 
revenir sur un débat qui a déjà eu lieu sur cette question 
et qui avait amené la commission à donner un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 569.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 888, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-6 du code monétaire et 
fi nancier, remplacer les mots :

de la centralisation opérée
par les mots :
des opérations de collecte centralisées

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement, qui 
concerne la rémunération de la collecte de l’épargne, est 
assez précis et pour le moins important.

Comme l’indique son objet, c’est non pas tant la centra-
lisation de la collecte qui pose problème – ce n’est qu’une 
affaire de virement électronique –, mais bien plutôt les coûts 
inhérents à la constitution du réseau de collecte.

Dans l’absolu, les établissements distributeurs du Livret A 
– La Poste et les caisses d’épargne – supportent des charges 
de réseau spécifi ques qui ont de longue date motivé le 
niveau actuel de la rémunération de la collecte. Derrière 
les coûts ainsi pris en charge, ne l’oublions jamais, il y a 
plusieurs milliers d’emplois de service public au profi t de la 
population de nos villes et de nos campagnes.

Dans le cas qui nous préoccupe, la précision que nous 
souhaitons apporter tend à éviter que la rémunération de 
la collecte par les réseaux distributeurs ne soit instrumen-
talisée pour prendre en charge, dans les réseaux bancaires, 
d’autres frais de structure ou d’autres fonctions support. 
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Elle a donc pour objet d’écarter tout risque de détourne-
ment de la rémunération des collecteurs au profi t de leur 
seul produit net bancaire et de la stricte amélioration de leur 
marge d’intermédiation fi nancière.

Il importe donc que la rémunération sur livrets défi scalisés 
soit assise sur la réalité concrète de cette activité, et qu’elle 
dépende du volume des opérations traitées.

C’est donc au bénéfi ce de ces observations que nous vous 
invitons à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous venons d’aborder, 
avec cet amendement, l’article du code monétaire et fi nan-
cier qu’il est proposé de créer pour traiter de la rémunération 
des différents réseaux de distribution des livrets d’épargne 
réglementée.

Madame le ministre, à la faveur de l’amendement qui 
vient d’être présenté par Mme Gonthier-Maurin, peut-être 
serait-il utile de rappeler exactement les prestations rémuné-
rées par la commission, qui atteindra 0,6 % de façon 
homogène pour l’ensemble des réseaux.

Mme Gonthier-Maurin a exprimé des préoccupations et 
des doutes qui ne me semblent pas justifi és, ce qui explique 
que la commission émette un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable sur l’amendement no 888.

Cela dit, invitée par M. le rapporteur à apporter des préci-
sions, j’indique que la commission de 0,6 % est destinée à 
compenser le processus de centralisation que nous avons 
longuement évoqué hier et présente un caractère forfaitaire, 
pour une raison très simple : il s’agit d’avoir un mécanisme 
simple qui ne soit pas en étroite corrélation avec les coûts 
effectivement subis par les banques.

Une telle corrélation n’inciterait pas les banques à avoir 
une bonne gestion interne et une recherche de productivité 
à laquelle nous sommes tous, comme les banques, indivi-
duellement attachés.

C’est la raison pour laquelle le mécanisme de rémuné-
ration forfaitaire, qui correspond à la centralisation auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations, est tout à fait 
raisonnable au regard de l’ensemble des informations que 
nous avons pu réunir grâce aux banques et au rapport de 
M. Camdessus, qui a procédé à des analyses sur le sujet.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 888.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 573, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Compléter la première phrase du premier alinéa 
du texte proposé par le I de cet article pour l’article 
L. 221-6 du code monétaire et fi nancier par les mots :

et des opérations de collecte centralisées

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Je ne suis pas forcément convaincu 
par les explications qui nous ont été données préalablement 
par Mme la ministre.

Comme le précise l’objet de cet amendement, ce qui coûte 
aux banques, ce n’est pas la centralisation ; ce sont plutôt 
les opérations effectuées au guichet, qui sont d’autant plus 
onéreuses qu’elles sont nombreuses au cours d’une année et 
d’un faible montant. Cela explique que les petits livrets, qui 
servent de compte en banque, ne soient pas rentables pour 
les banques qui les distribuent.

C’est pourquoi cet amendement tend à ce que la rémuné-
ration des banques soit aussi fi xée en fonction du nombre 
d’opérations effectuées au guichet. Ainsi, on rétribue ce 
qui doit l’être et on encourage les banques à accepter les 
demandes de retrait et de dépôt, même pour de petites 
sommes, garantissant ainsi une égalité de traitement et 
un niveau de service uniforme en matière d’accessibilité 
bancaire entre les détenteurs de livret A.

Si le mode de rémunération tient effectivement compte 
du nombre d’opérations et que le service rendu au guichet 
est lui aussi rémunéré, tout le monde sera assuré d’être 
accueilli partout.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement est 
très proche du précédent, qui a été repoussé par le Sénat. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.) L’avis de la 
commission est donc défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
le même avis.

Les opérateurs qui offriront le livret A à leurs clients 
seront de toute façon obligés d’effectuer des mouvements, 
par exemple des retraits, sur le livret. Je ne pense pas qu’il 
soit utile de les y inciter, par le mode d’une commission 
annexée, en quelque sorte, sur le mouvement. On se plaint 
parfois de certaines opérations comme des mouvements de 
titres très rapides, qui entraînent des commissions. Donc je 
ne suis pas sûre qu’il soit souhaitable de suivre cette logique

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 573.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 380, présenté par Mme Bricq, 
MM. Massion, Repentin, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après la première phrase du premier alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-6 du 
code monétaire et fi nancier, insérer une phrase ainsi 
rédigée :

Cette rémunération dépend notamment des sommes 
collectées, du nombre de livrets ouverts, du nombre 
d’opérations qui y sont effectuées et de leurs caractéristi-
ques, ainsi que du nombre de guichets où les détenteurs 
de livrets peuvent effectuer des retraits ou des dépôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. S’agissant de la rémunération des 
banques, j’ai énoncé l’un des principes qui sous-tendent 
nos amendements. Nous considérons que, compte tenu de 
la situation des livrets, la rémunération de 0,6 % n’est pas 
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juste, contrairement à ce qu’affi rment le Gouvernement et 
la commission, car elle est indue par rapport aux services 
qui seront rendus.

Par cet amendement, nous modifi ons, en quelque sorte, 
l’assiette de la rémunération, afi n d’éviter la sélection des 
épargnants les plus fortunés par certains établissements, 
dans la mesure où les livrets les mieux remplis sont ceux qui 
exigent, de la part de la banque, le moins d’opérations.

Nous souhaitons encourager les établissements à distri-
buer le livret A et à accueillir les épargnants dont les livrets 
sont les moins bien fournis, c’est-à-dire ceux qui présente-
ront un coût de gestion élevé.

M. le président. L’amendement no 593 rectifi é, présenté 
par MM. Longuet et Gournac, est ainsi libellé :

Compléter la seconde phrase du premier alinéa du 
texte proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-
6 du code monétaire et fi nancier par un membre de 
phrase ainsi rédigé :

à partir de données telles que le montant des livrets A 
détenus par chaque établissement, leur répartition par 
solde, le nombre d’opérations enregistrées et les charges 
de gestion déterminées par une comptabilité analytique 
établie par chaque établissement distributeur selon des 
principes communs.

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Le système de suivi de l’épargne régle-
mentée notamment du livret A, que M. le rapporteur nous 
propose dans son amendement no 29, déposé après le mien, 
rend mon amendement inutile ; je le retire.

M. le président. L’amendement no 593 rectifi é est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 380 ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Les dispositions qui nous 
sont soumises permettront – c’est l’une de leurs fi nalités 
essentielles – d’alléger le coût du fi nancement du logement 
social, puisque le taux de rémunération des réseaux passera 
de 1,12 % en moyenne à 0,6 % uniformément à terme.

Madame le ministre, c’est l’effet d’une négociation proba-
blement assez ardue, que vous avez menée avec fermeté, 
et il ne faudrait pas remettre en cause les principes et trop 
complexifi er le dispositif.

Telle est la raison pour laquelle la commission émet un 
avis défavorable sur l’amendement no 380.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
évidemment un avis défavorable sur cet amendement.

La détermination du juste prix au titre du service rendu 
est toujours un débat fort intéressant, animé, mais qui 
résulte d’un rapport contractuel. En l’espèce, nous avons 
essayé de représenter les intérêts de l’État de la meilleure 
manière possible, mais rien n’est parfait.

Les banques souhaitaient 0,8 %, le rapport Camdessus 
prévoyait 0,4 %, on est arrivé au seuil de 0,6 %.

J’observe que, depuis vingt ans, le mode de rémunération 
était en moyenne de 1,12 %. Si cela était si injuste, il aurait 
peut-être fallu s’en préoccuper avant.

J’estime que c’est une bonne chose et il est à l’honneur 
de notre Gouvernement d’avoir voulu non seulement se 
conformer à des recommandations de la Commission 
européenne, mais aussi s’attaquer à cette question du juste 
prix du service rendu.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 380.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 381, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article L. 221-6 du code monétaire 
et fi nancier par les mots :

et après avis des commissions des fi nances de l’Assem-
blée nationale et du Sénat

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. La rémunération accordée aux 
établissements en contrepartie de la centralisation des fonds 
d’épargne est un élément déterminant dans l’équilibre du 
dispositif de l’épargne réglementée. Elle détermine, notam-
ment pour une large part, l’attractivité des prêts consentis au 
bénéfi ce du logement social et des autres emplois d’intérêt 
général.

Nous ne sommes pas convaincus par les explications 
de Mme la ministre dans la mesure où, dans les faits, les 
nouveaux entrants auront une rémunération générale 
de 1,1 % et non pas de 0,6 %, parce que, sur la part des 
30 % qui resteront gérés par les banques elles-mêmes, ces 
fonds leur rapporteront 1,5 % de rémunération, ce qui fait 
au total sur les 100 % de la collecte une rémunération de 
1,1 %. On est donc dans la stricte continuité du dispositif 
actuel.

C’est pourquoi nous souhaitons que les commissions 
des fi nances de l’Assemblée nationale et du Sénat dont 
on connaît la compétence et la clairvoyance puissent se 
prononcer sur le décret défi nissant les modalités de calcul de 
la rémunération des établissements.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. L’amendement no381 me 
semble largement satisfait par le dispositif que nous propo-
sons de mettre en place avec le Comité de l’épargne régle-
mentée où siégeraient deux députés et deux sénateurs avec 
des compétences plus précises que celles qu’il est envisagé de 
confi er aux commissions des fi nances, lesquelles sont déjà 
écrasées de travail et ont de la peine à faire le strict néces-
saire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 381.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 887, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-6 du code monétaire et 
fi nancier, supprimer les mots :

et de fonctionnement du Livret A
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La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Il s’agit d’un simple 
amendement de cohérence avec notre position de fond.

Si la Commission européenne a considéré anormal que les 
livrets défi scalisés ne soient distribués que par deux réseaux 
aux dépens de tous les autres, elle n’a pas trouvé à redire sur 
le fait que la loi fi xe des conditions spécifi ques d’application 
de ce principe.

Parmi ces conditions spécifi ques, on peut notamment 
indiquer, si nous le décidons, que les règles propres au 
fonctionnement des livrets d’épargne défi scalisés sont les 
mêmes pour tous et qu’aucun réseau, sauf motif majeur, ne 
peut disposer du moindre avantage comparatif, dérogeant 
au droit commun.

La question mérite d’être posée, notamment pour la 
période dite « transitoire » de généralisation de la distri-
bution, qui risque de créer des distorsions de concurrence 
manifestes.

C’est un avantage comparatif qui ne profi te, faut-il 
le souligner, qu’aux seuls établissements de crédit ayant 
sollicité l’agrément pour distribuer un nouveau produit 
d’épargne défi scalisé.

Tout laisse penser que les contraintes de centralisation 
seront moins importantes pour les nouveaux distributeurs 
que pour les anciens, sans que la rémunération de la collecte 
en soit réellement affectée.

Au demeurant, le haut niveau de la rémunération accordée 
aux nouveaux réseaux intervenants nous semble d’ores et 
déjà constituer un certain avantage comparatif, quand on 
rapproche ce taux de la réalité des coûts de structure qu’ils 
seront amenés à supporter : 0,6 %, c’est dans bien des cas 
au-dessus de la marge d’intermédiation bancaire.

Toujours est-il que ce principe d’équilibre des relations 
entre collecteurs doit être acté et que les notions induites 
par l’amendement que nous vous proposons doivent être 
inscrites dans le texte. C’est pourquoi nous vous invitons à 
l’adopter.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Je crains qu’il ne s’agisse du 
débat sur la place et la rémunération de La Banque postale, 
que nous avons eu de façon approfondie ici hier soir.

Par cohérence avec ses précédentes positions, la commis-
sion demande le retrait de cet amendement. À défaut, elle 
émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour les mêmes raisons, 
le Gouvernement émet un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 887.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 29, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la seconde phrase du deuxième 
alinéa du texte proposé par le I de cet article pour 
l’article L. 221-6 du code monétaire et fi nancier :

Les modalités de calcul de cette rémunération complé-
mentaire sont fi xées par décret en Conseil d’État.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel. Mieux vaut parler d’une rémunéra-
tion complémentaire que d’une compensation. Le mot 
« compensation » n’est pas un synonyme, ce qui pourrait 
créer quelques complications.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 383, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par le 
I de cet article pour l’article L. 221-6 du code monétaire 
et fi nancier par les mots :

, pris après avis des commissions chargées des fi nances 
de l’Assemblée nationale et du Sénat

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Il est défendu, mais nous le mainte-
nons, parce que nous avons bien compris que M. le rappor-
teur, avec l’amendement qu’il a fait voter hier concernant 
l’Observatoire de l’épargne réglementée, souhaitait avant 
tout rassurer certains sénateurs de la majorité, qui étaient 
comme nous inquiets de l’avantage donné aux opérateurs 
historiques.

Compte tenu des pratiques habituelles de la maison, 
monsieur le rapporteur, nous n’avons, nous qui sommes 
dans l’opposition, aucune garantie de pouvoir suivre 
cette épargne réglementée au sein de l’Observatoire. Voilà 
pourquoi nous maintenons notre amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Défavorable à cet amende-
ment jumeau.

M. Thierry Repentin. Un faux jumeau !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 383.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 678 rectifi é, présenté par Mme Payet et 
les membres du groupe Union centriste – UDF, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit le dernier alinéa du texte proposé 
par le I de cet article pour l’article L. 221-6 du code 
monétaire et fi nancier :

« La rémunération et la rémunération complémen-
taire mentionnées aux alinéas ci-dessus sont supportées 
par le fonds prévu à l’article L. 221-7. Elles ne peuvent 
être imputées par ledit fonds sur les prêts nouveaux ou 
en cours d’amortissement aux organismes de logement 
social.

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.
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Mme Anne-Marie Payet. Le rapport Camdessus préconisait 
une prise en charge mutualisée de l’accessibilité bancaire.

Dans le projet de loi au contraire, la rémunération liée 
au service de La Banque postale est à la charge des fonds 
d’épargne, qui peuvent répercuter ce coût sur les prêts au 
logement social. De fait, la Caisse des dépôts et consigna-
tions a prévu de ne pas le répercuter sur les nouveaux prêts, 
mais de l’imputer sur les prêts en cours de remboursement : 
cela fera peser ce service, qui relève de la solidarité nationale, 
sur les locataires modestes en maintenant une pression sur 
les loyers, compte tenu de l’importance de ces prêts restant 
à rembourser.

À défaut d’adopter une mutualisation de ce surcoût entre 
les banques, il est important d’éviter que la charge créée 
pour les fonds d’épargne ne soit pas répercutée sur les prêts 
au logement social.

M. le président. L’amendement no 932, présenté par 
M. Gournac, est ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé 
par le I de cet article pour l’article L. 221-6 du code 
monétaire et fi nancier :

« La rémunération et la rémunération complémen-
taire mentionnées aux alinéas ci-dessus sont supportées 
par le fonds prévu à l’article L. 221-7. Elles ne peuvent 
être imputées par ledit fonds sur les prêts nouveaux ou 
en cours d’amortissement aux organismes de logement 
social.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

...– La perte de recettes résultant pour la Caisse des 
dépôts et consignations du fi nancement par le fonds 
prévu à l’article L. 221-7 du code monétaire et fi nancier 
de la rémunération et de la rémunération complémen-
taire perçue par les établissements distribuant le livret A 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 373, présenté par Mme Bricq, 
MM. Repentin, Massion, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

I. – Compléter le dernier alinéa du texte proposé 
par le I de cet article pour l’article L. 221-6 du code 
monétaire et fi nancier par une phrase ainsi rédigée :

Elles ne peuvent être imputées par ledit fonds sur 
les prêts nouveaux ou en cours d’amortissement aux 
organismes de logement social.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État résultant du 
non report du coût de l’accessibilité bancaire sur le 
logement social est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Le coût de l’accessibilité bancaire 
dans le cadre de la mission spécifi que de La Banque postale 
est lié au développement insuffi sant du droit au compte.

Le rapport Camdessus préconisait une prise en charge 
mutualisée de l’accessibilité bancaire, les banques « peu 
accessibles » aux ménages en diffi cultés compensant l’effort 
supplémentaire des banques « accessibles », à l’instar du 
système mis en place en Belgique.

Dans le projet de loi, au contraire, la rémunération liée 
au service de La Banque postale est à la charge des fonds 
d’épargne, qui peuvent répercuter ce coût sur les prêts au 
logement social. De fait, la Caisse des dépôts et consigna-
tions a prévu de ne pas le répercuter sur les nouveaux prêts, 
mais de l’imputer sur les prêts en cours de remboursement : 
cela ferait peser ce service, qui relève de la solidarité natio-
nale, sur les locataires modestes en maintenant une pression 
sur les loyers, compte tenu de l’importance – près de 
100 milliards d’euros – de ces prêts restant à rembourser.

À défaut d’adopter une mutualisation de ce surcoût entre 
les banques, il est important d’éviter que la charge créée 
pour les fonds d’épargne ne soit répercutée sur les prêts au 
logement social. Ce coût affectant les résultats des fonds 
d’épargne devrait diminuer fortement si les banques s’atta-
chent à mettre en œuvre le droit au compte. Si elles ne le 
font pas, les pouvoirs publics pourront en tirer les consé-
quences ultérieurement en organisant une prise en charge 
mutualisée de ce surcoût.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. L’objet principal de ces 
amendements est d’attirer l’attention sur le coût des prêts 
consentis aux organismes HLM et son évolution.

Dans le cadre de la réforme à laquelle nous sommes en 
train de procéder, compte tenu de la baisse signifi cative du 
taux de rémunération des réseaux bancaires, les préoccupa-
tions exprimées, en particulier par Mme Payet, devraient au 
moins pour une part être satisfaites.

Le Gouvernement – mais peut-être Mme le ministre nous 
en donnera-t-elle confi rmation – devrait annoncer prochai-
nement une diminution de vingt points de base du taux des 
prêts locatifs à usage social, les PLUS, de sorte que ce ne 
sont pas les organismes HLM qui paieront le coût de l’acces-
sibilité bancaire, puisque le coût de la ressource empruntée 
sera atténué compte tenu de la généralisation de la collecte 
et de la diminution de la rémunération des établissements 
bancaires.

De même, pourriez-vous peut-être nous confi rmer qu’une 
diminution signifi cative, de cinquante points de base, des 
prêts locatifs aidés d’intégration, les PLAI, pourrait être 
également prochainement autorisée.

À partir de ces éléments, il me semble que les préoccu-
pations exprimées n’ont pas vraiment lieu d’être et que les 
amendements peuvent être retirés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable sur l’amendement no678 rectifi é.

Je répondrai à M. le rapporteur, qui m’a interrogée, que le 
mécanisme actuel améliore de façon signifi cative le système 
en place en procurant une économie très importante de la 
commission versée aux établissements collectant l’épargne, 
et qui passe donc de 1,12 % à 0,6 % en moyenne. Cette 
économie vient compléter le fi nancement du logement 
social à concurrence de 250 millions d’euros, ce qui corres-
pondra à peu près à 20 000 logements sociaux de plus par 
an.
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J’ajoute que, s’agissant des PLUS, nous allons dès le 
1er août, c’est-à-dire en anticipant l’entrée en vigueur de 
la loi, diminuer de vingt points de base le taux des prêts 
qui sont consentis et, en ce qui concerne les PLAI, c’est-
à-dire le logement très social, nous allons dès le 1er août, là 
aussi en anticipant l’entrée en vigueur du texte, diminuer de 
cinquante points de base le taux des prêts consentis.

Il faut donc garder ces chiffres en mémoire et apprécier les 
améliorations apportées en termes de capacité de fi nance-
ment des logements sociaux.

Une rémunération spécifi que est consentie à la Banque 
postale en raison du travail d’accessibilité au système 
bancaire qu’elle réalise pour une catégorie de population 
qui éprouve des diffi cultés à se tourner vers des agences 
bancaires, jugées trop intimidantes.

Cette rémunération complémentaire décroîtra de façon 
progressive : elle passera de 270 millions d’euros en 2009 
à 210 millions d’euros d’ici à 2014 grâce à des efforts de 
productivité de la Banque postale.

Par conséquent, tout le travail, conduit de façon appro-
fondie – aussi bien avec les banques qu’avec les organismes 
de logements sociaux –, qui vise à optimiser l’usage des 
économies réalisées et des ressources ainsi dégagées par cette 
réforme, me paraît suffi sant et de nature à demander le rejet 
de l’amendement no 678 rectifi é.

M. le président. L’amendement no 678 rectifi é est-il 
maintenu ?

M. Daniel Dubois. Le groupe de l’Union centriste 
maintient l’amendement no 678 rectifi é.

Certes, il y aura une diminution de la collecte, mais en 
parallèle on peut s’attendre à une augmentation du taux du 
livret A ! Il a déjà subi une hausse et en subira une nouvelle.

De plus, compte tenu des enjeux auxquels est confronté le 
logement social, et des objectifs fi xés aux organismes HLM, 
il me paraît important que ces derniers, et indirectement, les 
locataires, n’aient pas à supporter les effets de cette hausse.

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote sur les amendements nos 678 rectifi é 
et 373.

M. Gérard Longuet. Je souhaite m’abstenir sur ces amende-
ments. (M. le rapporteur manifeste sa désapprobation.)

Je suis désolé de devoir vous déplaire, monsieur le rappor-
teur, mais le système actuel est trop compliqué et, en défi ni-
tive, sous couvert de soutenir l’accessibilité au système 
bancaire, on réalise en fait une formidable opération d’amé-
nagement du territoire et d’aide à la présence postale en 
milieu rural.

En tant qu’ancien ministre des postes et télécommu-
nications, mais aussi en ma qualité d’élu rural, je ne peux 
que m’en féliciter ! Mais encore faut-il avoir l’honnêteté de 
reconnaître que ce fi nancement est assuré par une baisse du 
coût de collecte du Livret A.

Vous avez évoqué à juste titre, madame la ministre, 
le gain de productivité que vous demandez à la Banque 
postale et qui permettra de passer de 280 millions d’euros à 
un plancher de 210 millions d’euros. Mais, encore une fois, 
ce n’est pas autre chose qu’une façon de subventionner une 
opération d’aménagement du territoire.

En défi nitive, que signifi e l’accessibilité bancaire par 
l’intermédiaire du livret A proposée par La Poste, et qui 
nous est présentée avec des arguments touchants – on 
croirait du Dickens ! –, sinon la différence existant entre 
1,5 euro et 10 euros ?

Certains peuvent retirer de l’argent à partir de 10 euros, 
d’autres à partir d’1,5 euro. Le premier montant correspond 
à la capacité minimale d’un distributeur automatique de 
billets, alors que le deuxième suppose que la Banque postale 
ait des pièces de monnaie dans sa caisse. La différence n’est 
pas négligeable : elle est à l’origine des 280 millions d’euros 
de subventions, qui tomberont à 210 millions d’euros.

Si encore il n’y avait que cela ! Mais, d’après La Poste, 
un million de ses clients, à la limite de l’accès au système 
bancaire, accèdent à celui-ci uniquement grâce au livret A, 
ce qui fait tout de même 280 euros de subventions par 
client !

Certes, l’autre aspect de la question tient à la présence 
postale en milieu rural. Je m’en réjouis, mais je préfère qu’on 
le dise ! (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous sommes là dans des 
choses très administratives, très réglementées, très incom-
préhensibles, en un mot, très franco-françaises. (Sourires.)

M. Gérard Longuet. C’est vrai !

M. Philippe Marini, rapporteur. Et cela dans le cadre d’une 
loi de modernisation de l’économie !

Madame la ministre, si j’ai bien saisi, le coût de collecte, 
à l’heure actuelle, est répercuté sur le taux de la ressource 
des organismes HLM. (Mme le ministre de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi, acquiesce.)

Avec le présent projet de loi, un coût de collecte plus bas 
devra également être imputé sur le coût de cette ressource.

M. Gérard Longuet. C’est exact !

M. Philippe Marini, rapporteur. Or, l’amendement 
no678 rectifi é prévoit que l’on fasse cadeau de ce coût, c’est-
à-dire que les 0,6 % ne fassent plus partie du coût de la 
ressource des organismes HLM, mais soient pris en charge 
par ailleurs par la Caisse des dépôts et consignations.

Je veux bien tout ce qu’on veut. Mais, dans le monde 
administré et arbitraire qui est le nôtre, il faut savoir préci-
sément ce que l’on propose et quelles en sont les consé-
quences.

Si vous votez cet amendement, ne venez pas ensuite vous 
plaindre que la Caisse des dépôts et consignations n’ait pas 
assez de ressources pour agir ! Il faut faire preuve d’un peu 
de cohérence.

La commission spéciale souhaite, pour des raisons écono-
miques, que l’amendement no 678 rectifi é soit repoussé.

D’ailleurs, pour en revenir aux propos de Mme la 
ministre, qui annonçait à l’instant que le coût de la ressource 
allait être diminué, dès le 1er août et par anticipation de la 
présente réforme, de façon signifi cative pour les PLUS et 
les PLAI, je me demande si cela est bien raisonnable d’un 
point de vue macro-économique.

Au moment où les conditions de fi xation des taux d’intérêt 
sont très tendues, hier, la Banque centrale européenne, a 
annoncé un relèvement de son taux de référence, je regarde 
également avec inquiétude les tableaux de bord de l’exécu-
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tion budgétaire de l’État : les charges fi nancières ne cessent 
de croître. Mais, enfi n, Mme la ministre estime, certaine-
ment à bon escient, qu’il est possible de faire ce geste.

Dans ce contexte, je me demande s’il est bien raisonnable 
de souhaiter que le coût de collecte du livret A dans tous les 
réseaux – 0,6 % à terme – n’entre plus dans le calcul de la 
ressource des organismes HLM.

Au demeurant, et ce sera mon dernier argument, vous 
me semblez être pour la plupart, mes chers collègues, des 
défenseurs du lien entre la collecte du livret A et le fi nance-
ment des HLM. Soyez donc cohérents : si vous souhaitez le 
maintien de ce lien, alors même que l’on pourrait envisager 
d’autres systèmes, il faut accepter que le coût de la collecte 
soit précisément un élément du coût de la ressource des 
organismes HLM. On ne peut pas défendre à la fois une 
chose et son contraire.

Je me permets de relever que bien des pays dans le monde 
n’ont pas de système d’épargne réglementée ; ils fonction-
nent avec d’autres principes, sans livret A, sans Caisse des 
dépôts et consignations, et ils parviennent tout de même à 
fi nancer des logements sociaux en répondant correctement 
aux besoins de leur population.

Car le logement social n’est pas non plus une spécifi -
cité française : il y en a ailleurs que chez nous, ce dont on 
pourrait douter à entendre certains !

Mme Nicole Bricq. Il y en a même en Grande-Bretagne, 
fi nancé par des subventions !

M. Philippe Marini, rapporteur. Notre système est tel qu’il 
est et nous choisissons de le conserver. Soit ! Mais, si vous 
souhaitez maintenir le lien entre livret A et logement social, 
vous devez accepter que le coût de la collecte soit un élément 
du coût de la ressource.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 678 
rectifi é.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant de 
la commission spéciale. (Exclamations et rires sur les travées 
du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. Philippe Marini, rapporteur. Et vous, vous n’en 
demandez jamais ?

M. le président. Il va être procédé au scrutin dans les 
conditions fi xées par l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Mes chers collègues, les scrutateurs 
m’informent qu’il y a lieu d’effectuer un pointage des bulle-
tins.

Le sort de l’amendement no 373 dépendant du résultat du 
scrutin sur l’amendement no 678 rectifi é, il va de soi que je 
ne pourrai, le cas échéant, le mettre aux voix que lorsque 
nous connaîtrons le résultat de ce scrutin.

Je vous propose, dans l’intervalle, d’aborder l’examen des 
amendements suivants.

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 889, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa (I) du texte proposé par cet 
article pour L. 221-7 du code monétaire et fi nancier, 
remplacer les mots :

dénommé fonds d’épargne
par les mots :
qui bénéfi cie de la garantie de l’État

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Il s’agit certes d’un amendement 
rédactionnel, mais chaque mot est important.

Je procéderai à une démonstration par l’exemple. 
Imaginons un établissement de crédit qui se serait lancé 
dans la distribution du livret A après sa généralisation, tout 
en ayant, bien entendu, d’autres activités d’intermédia-
tion bancaire. S’il rencontre des diffi cultés majeures et se 
retrouve en cessation de paiements – à cet égard, quelques 
noms peuvent venir à l’esprit ! –, il sera dans l’incapacité 
d’honorer les engagements pris auprès de sa clientèle, et 
l’encours centralisé par la Caisse des dépôts et consigna-
tions ne pourra plus être ni rémunéré ni liquidé par les 
épargnants. Que se passera-t-il alors ?

Si l’on se situe dans le cadre de la rédaction de l’arti-
cle L. 221-7 du code monétaire et fi nancier, c’est le fonds 
d’épargne géré par la Caisse des dépôts et consignations 
qui fera offi ce de « pompier », si je puis dire, et permettra 
aux épargnants de retrouver le fruit de leur épargne. Mais 
pourquoi s’en remettre à cette institution alors que c’est 
l’État qui est aujourd’hui garant du dépôt des fonds ?

Notons d’ailleurs que cette garantie de la liquidité des 
fonds d’épargne est régulièrement l’objet de recettes d’ordre 
pour le budget, qu’il est toujours utile de solliciter dans des 
périodes de défi cit. En outre, si le principe de la garantie 
de l’État n’est plus appliqué au nouveau fonds d’épargne 
fusionnant les neuf fonds existants, il n’y aura plus aucune 
raison de réaliser le moindre prélèvement sur ces fonds à ce 
titre. Ce sont tout de même quelques milliards d’euros, ne 
l’oublions pas, qui sont régulièrement concernés par l’appel 
de cette garantie.

M. le président. L’amendement no 570, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Compléter le I du texte proposé par le I de cet article 
pour l’article L. 221-7 du code monétaire et fi nancier 
par les mots :

, qui bénéfi cie de la garantie de l’État

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Par cohérence avec les dispositions 
prévues à l’article L. 518-26 et à l’article L. 221-8 du code 
monétaire et fi nancier relatives aux fonds gérés par la Caisse 
nationale d’épargne au titre du livret A, nous proposons 
de préciser que les sommes sont centralisées par la Caisse 
des dépôts et consignations dans un fonds d’épargne, qui 
bénéfi cie de la garantie de l’État.

Cette garantie se justifi e par le fait même que l’État 
prélève, chaque année, sur l’excédent des fonds du livret A 
collectés auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
une somme importante, allant de 1,5 milliard d’euros à 
2 milliards d’euros.



3992 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. J’ai le regret de vous 
rappeler, mes chers collègues, les termes de l’article 34 de la 
loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de fi nances, 
la LOLF – notre référence commune, notre « Constitution 
fi nancière » –, selon lesquels seule une loi de fi nances 
« autorise l’octroi des garanties de l’État et fi xe leur régime ». 
C’est l’un des très rares domaines où la prééminence de la 
loi de fi nances est reconnue ! Dans la plupart des autres, on 
dépense comme on veut !

Dans ces conditions, la commission a émis un avis défavo-
rable sur ces amendements

Mme Nicole Bricq. On va voir avec la réforme des insti-
tutions !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je rejoins les propos de 
M. le rapporteur.

En effet, le Gouvernement a bien prévu d’inscrire, à 
l’automne, dans la loi de fi nances pour 2009, la garantie 
de l’État sur le passif du fonds d’épargne de la Caisse des 
dépôts et consignations.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 889.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote sur l’amendement no 570.

Mme Nicole Bricq. Je prends acte de l’engagement de 
Mme la ministre de faire fi gurer cette mention dans la 
loi de fi nances (Mme la ministre opine) et je me rends aux 
arguments de M. le rapporteur qui sont, pour une fois, 
puissants.

En conséquence, je retire mon amendement, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 570 est retiré.

Je suis saisi de trois amendements identiques.

L’amendement no 384 est présenté par Mme Bricq, 
MM. Massion, Repentin, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung, Josselin et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 679 rectifi é est présenté par Mme Payet 
et les membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 933 rectifi é est présenté par 
MM. Gournac et Longuet.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le III du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article L. 221-7 du code monétaire et 
fi nancier :

« III. – Les sommes collectées par les Fonds d’épargne 
au titre de l’épargne réglementée, les sommes résultant 
des remboursements par les organismes de logement 
social, ainsi que, le cas échéant, le produit des titres de 
créances mentionnés au II, sont employés prioritaire-
ment au fi nancement du logement social réalisé au titre 
du service d’intérêt général défi ni au septième alinéa 
de l’article L. 411-2 du code de la construction et de 
l’habitation. Une partie des sommes peut être utilisée 
pour l’acquisition et la gestion d’instruments fi nanciers 
défi nis à l’article L. 211-1.

« Ce fi nancement se fait sous forme de prêts destinés 
à permettre l’équilibre des opérations de construction 
ou d’amélioration dans des conditions compatibles avec 
des loyers modérés.

« Dans le cadre du Service d’intérêt général de fi nan-
cement du logement social, ces fi nancements font 
l’objet d’une comptabilité spécifi que par type d’emploi.

« En cas d’excédent de sommes disponibles par 
rapport aux besoins de fi nancement du logement social, 
le Ministre chargé de l’économie et des fi nances peut 
autoriser d’autres emplois.

« Les conditions de ces autres emplois, et notamment 
leur volume et leur rémunération, ne peuvent avoir 
pour effet de limiter la réponse aux besoins de fi nance-
ment du logement social ni de peser sur les taux appli-
cables aux prêts nouveaux ou à l’encours des prêts audit 
logement social.

« L’Observatoire de l’épargne réglementée est tenu 
informé chaque année des conditions dans lesquels est 
accompli le service d’intérêt général de fi nancement du 
logement social.

La parole est à M. Thierry Repentin, pour présenter 
l’amendement no 384.

M. Thierry Repentin. Nous voulons préciser très claire-
ment le terme « logement social » pour qu’il corresponde à 
la défi nition actuelle des bénéfi ciaires des prêts de la Caisse 
des dépôts et consignations prévue à l’article L. 411-2 du 
code de la construction et de l’habitation.

En effet, cet article défi nit le service d’intérêt général de 
fi nancement du logement social dans des termes compati-
bles avec le droit européen.

Nous voulons également pérenniser l’utilisation des 
dépôts collectés au titre du livret A pour le fi nancement du 
logement social et garantir le fait que la Caisse des dépôts et 
consignations conservera les moyens de continuer à bonifi er 
les prêts pour le logement très social, PLAI ou PLUS-CD, 
par exemple, afi n de permettre de pratiquer des loyers bas.

Alors que le texte actuel énonce une simple priorité pour 
le fi nancement du logement social, ce qui laisse planer un 
vrai fl ou, nous proposons de prévoir les garanties d’une 
affectation réellement prioritaire des fonds d’épargne au 
fi nancement, au meilleur coût, du logement social. Cela 
n’interdit pas que le Gouvernement puisse, comme c’est le 
cas aujourd’hui, autoriser d’autres emplois d’intérêt général.

Ces garanties sont indispensables pour éviter de faire peser 
sur les loyers, donc sur les locataires d’HLM, l’effet d’une 
insuffi sante prise en compte de la priorité au logement 
social, voire le souci de conquête de nouveaux marchés 
par la Caisse des dépôts et consignations, qu’il s’agisse de 
fi nancer, en concurrence avec le secteur bancaire, des infras-
tructures ou de répondre au souhait d’utiliser la Caisse des 
dépôts et consignations comme un fonds souverain – on 
est là en pleine actualité ! De telles ambitions ne sont pas 
illégitimes, mais à la condition qu’elles n’aboutissent pas 
à vider de son effi cacité la notion juridiquement fl oue 
de « priorité » au logement social ou à faire peser sur les 
locataires d’HLM la recherche d’un avantage concurrentiel 
dans d’autres secteurs.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
pour défendre l’amendement no 679 rectifi é.

Mme Anne-Marie Payet. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.
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M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
défendre l’amendement no 933 rectifi é.

M. Gérard Longuet. Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 933 rectifi é est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
restant en discussion ?

M. Philippe Marini, rapporteur. À la suite de l’examen du 
présent texte par l’Assemblée nationale, il est énoncé pour la 
première fois dans un texte de loi que la vocation première 
des fonds centralisés par la Caisse des dépôts et consigna-
tions est le fi nancement du logement social, ainsi que le 
fi nancement de la politique de la ville. Il s’agit là d’une 
avancée que vous devriez toutes et tous saluer du fait de la 
haute priorité qui s’attache à ces politiques.

Il ne serait pas, me semble-t-il, raisonnable d’aller plus 
loin et d’imposer à la Caisse des dépôts des règles exagé-
rément contraignantes, d’autant que, à vous écouter, vous 
donnez l’impression, mes chers collègues, de vouloir lui 
faire faire tout et son contraire, avec des ressources qu’elle 
n’a d’ailleurs pas ou risque de ne pas avoir.

La rédaction retenue par l’Assemblée nationale fait 
réellement un lien entre le livret A, le logement social et la 
priorité qui s’attache, pour le fonds d’épargne de la Caisse 
des dépôts, à satisfaire aux besoins de fi nancement du 
logement social.

Pour l’ensemble de ces raisons, je vous invite, monsieur 
Repentin, madame Payet, à bien vouloir retirer vos amende-
ments.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement joint 
sa voix à la demande de la commission.

Comme l’a indiqué M. le rapporteur, c’est bien la 
première fois que la loi consacre le principe de la priorité du 
logement social. Il s’agit là d’une avancée considérable pour 
ceux qui sont attachés – comme nous le sommes tous – au 
logement social et à son fi nancement.

Ce principe est ici explicitement énoncé. En effet, la 
rédaction actuelle du texte proposé pour l’article L. 221-7 
du code monétaire et fi nancier fait clairement apparaître 
dans son paragraphe III que « les sommes centralisées en 
application de l’article L. 221-5 ainsi que, le cas échéant, 
le produit des titres de créances mentionnés au II du 
présent article, sont employés en priorité au fi nancement 
du logement social ». On ne peut exprimer cette priorité de 
manière plus simple et plus catégorique !

L’affi rmation de ce principe essentiel a donc ici toute sa 
force et ne nécessite pas la réécriture qui nous est proposée. 
Bien que vous partagiez le même objectif, madame Payet, 
monsieur Repentin, vous introduisez une complexité 
inutile.

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement 
no 384 est-il maintenu ?

M. Thierry Repentin. Oui, monsieur le président, car 
l’examen de très nombreux textes dans le passé a montré que 
nous n’avions pas la même défi nition du logement social.

M. le président. Madame Payet, l’amendement no 679 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Compte tenu des explications 
de M. le rapporteur et de Mme la ministre, je le retire, 
monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 679 rectifi é est retiré.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 384.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Nous sommes favorables à 
cet amendement, car nous ne partageons pas l’optimisme de 
Mme la ministre et de M. le rapporteur.

Ces précisions puisées à bonne source tendent en effet 
à sécuriser l’encours des prêts destinés au logement social, 
adossés à la collecte sur les livrets défi scalisés.

Cet amendement donne un sens à la stratégie de distri-
bution de prêts qui sera mise en œuvre dans le cadre des 
missions de la Caisse des dépôts et consignations, alors 
même que nous devons valider une orientation claire quant 
à l’affectation de la collecte de l’épargne.

Dans notre pays, des milliers de demandeurs attendent de 
pouvoir disposer d’un logement locatif social abordable et 
de qualité. C’est pourquoi il est de notre responsabilité de 
tout faire pour mettre à leur disposition l’outil correspon-
dant.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 384.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous en revenons au 
résultat du scrutin public de l’amendement no 678 rectifi é.

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du 
scrutin no 130 :

Nombre de votants ...........................................  326
Nombre de suffrages exprimés ..........................  326
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  164

Pour l’adoption ................................ 164
Contre  ............................................ 162

Le Sénat a adopté.

En conséquence, l’amendement no 373 n’a plus d’objet.

M. Thierry Repentin. Hélas !

M. le président. Il est satisfait !

L’amendement no 30, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le I de cet article pour 
l’article L. 221-8 du code monétaire et fi nancier, après 
les mots :

relatives au livret A
insérer les mots :
, ainsi que celles relatives aux comptes spéciaux 

sur livret du Crédit mutuel ouverts avant le 1er jan-
vier 2009,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement vise à 
préciser que l’inspection générale des fi nances peut procéder 
au contrôle nécessaire sur les livrets du Crédit mutuel 
ouverts avant le 1er janvier 2009.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Cet amendement est 
tout à fait opportun, car les 5,6 millions de livrets bleus 
actuellement en circulation perdureront après le 1er jan-
vier 2009. Par conséquent, un contrôle de l’IGF sur les 
opérations relatives aux comptes spéciaux sur ces livrets est 
très utile.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 30.



3994 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

Mme Odette Terrade. Le groupe communiste républicain 
et citoyen vote contre.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 891, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article L. 221-9 du code monétaire 
et fi nancier par les mots :

, et de prononcer les sanctions qui s’imposent aux 
établissements mentionnés à l’article L. 221-1 qui ne 
respecteraient pas les dispositions de la présente section

La parole est à M. Jean-Claude Danglot.

M. Jean-Claude Danglot. Cet amendement, d’ordre rédac-
tionnel, vise à donner à l’Observatoire de l’épargne régle-
mentée toute latitude pour sanctionner comme il convient 
les établissements de crédit qui ne se conformeraient pas 
aux obligations fi xées par la loi.

M. le président. L’amendement no 1058, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-9 du code monétaire et 
fi nancier, insérer un alinéa ainsi rédigé :

L’observatoire assure également le suivi de l’adéqua-
tion prévisionnelle et réelle de la ressource centralisée 
par la Caisse des dépôts et consignations dans le fonds 
prévu à l’article L. 221-7 au volume des prêts aux 
organismes d’habitations à loyer modéré. Il émet des 
avis et formule, en tant que de besoin, des recomman-
dations visant à garantir cette adéquation.

L’amendement no 1059, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-9 du code monétaire et 
fi nancier, insérer dix alinéas ainsi rédigés :

L’observatoire de l’épargne réglementée est composé 
de onze membres :

1o Le gouverneur de la Banque de France, ou l’un des 
sous-gouverneurs, qui en assure la présidence ;

2o Deux députés désignés l’un par la commission des 
fi nances et l’autre par la commission des affaires écono-
miques de l’Assemblée nationale ;

3o Deux sénateurs désignés l’un par la commission 
des fi nances et l’autre par la commission des affaires 
économiques du Sénat ;

4o Une personnalité qualifi ée en matière de logement 
social nommée par le ministre chargé du logement ;

5o Une personnalité qualifi ée en matière d’accessibi-
lité bancaire nommée par le ministre chargé de l’éco-
nomie ;

6o Deux personnalités qualifi ées en matière bancaire 
et fi nancière nommées par le ministre chargé de l’éco-
nomie ;

7o Le directeur général du Trésor et de la politique 
économique du ministère chargé de l’économie, ou son 
représentant ;

8o Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et 
de la construction du ministère chargé du logement, ou 
son représentant.

En cas de partage des voix, la voix du président est 
prépondérante.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter ces deux amendements et donner l’avis de la 
commission spéciale sur l’amendement no 891.

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit des deuxième et 
troisième volets de la trilogie que j’ai annoncée hier soir.

Je souhaite d’ailleurs rectifi er de l’amendement no 1059, 
qui tend à fi xer la composition de l’Observatoire de l’épargne 
réglementée. Il s’agirait d’ajouter à la liste « un membre de 
la Cour des comptes nommé par le Premier président de la 
Cour des comptes », le reste étant sans changement, sous 
réserve, bien sûr, de l’adaptation des numéros d’alinéas.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 1059 rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la 
commission, et ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 221-9 du code monétaire et 
fi nancier, insérer onze alinéas ainsi rédigés :

L’observatoire de l’épargne réglementée est composé 
de douze membres :

1o Le gouverneur de la Banque de France, ou l’un des 
sous-gouverneurs, qui en assure la présidence ;

2o Deux députés désignés l’un par la commission des 
fi nances et l’autre par la commission des affaires écono-
miques de l’Assemblée nationale ;

3o Deux sénateurs désignés l’un par la commission 
des fi nances et l’autre par la commission des affaires 
économiques du Sénat ;

4o Une personnalité qualifi ée en matière de logement 
social nommée par le ministre chargé du logement ;

5o Une personnalité qualifi ée en matière d’accessibi-
lité bancaire nommée par le ministre chargé de l’éco-
nomie ;

6o Deux personnalités qualifi ées en matière bancaire 
et fi nancière nommées par le ministre chargé de l’éco-
nomie ;

7o Le directeur général du Trésor et de la politique 
économique du ministère chargé de l’économie, ou son 
représentant ;

8o Un membre de la Cour des comptes nommé par le 
Premier président de la Cour des comptes ;

9o Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et 
de la construction du ministère chargé du logement, ou 
son représentant.

En cas de partage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission spéciale ne 
peut être favorable à l’amendement no 891 pour une simple 
raison : le pouvoir de sanction appartient à la Commission 
bancaire. C’est à elle de procéder aux investigations utiles 
pour savoir si la réglementation n’a pas été correctement 
appliquée ou si elle a été violée, puis de prendre les mesures 
nécessaires.

Soit dit en passant, je l’indique d’ores et déjà aux collègues 
qui défendront des amendements relatifs aux relations entre 
la Caisse des dépôts et la Commission bancaire, si l’on veut 
que, dans le domaine de l’épargne réglementée, les règles 
soient appliquées loyalement, mieux vaut que la Caisse des 
dépôts accepte un contrôle externe plutôt que de suivre sa 
tendance naturelle à s’autocontrôler.
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J’en reviens à l’amendement no 891. Sur le fond, je peux 
rassurer nos collègues du groupe CRC : les dispositions 
relatives à l’adéquation entre l’épargne issue du Livret A et le 
fi nancement du logement social doivent être suivies d’effet. 
Il appartient à la Commission bancaire de faire respecter 
les règles en la matière. Compte tenu de cette indication, 
vous pourriez, me semble-t-il, monsieur Danglot, retirer cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
est défavorable à l’amendement no 891. Il serait donc très 
heureux que cette disposition fût retirée au bénéfi ce des 
explications de M. le rapporteur sur l’intérêt qu’il y a à 
faire la distinction entre l’organisme qui a un pouvoir de 
sanction, en l’espèce la Commission bancaire et, éventuel-
lement, l’inspection générale des fi nances, et l’organisme 
créé par ce texte, à savoir l’Observatoire de l’épargne régle-
mentée, qui, lui, sera chargé d’assurer le suivi de l’adé-
quation prévisionnelle et réelle de la ressource centralisée 
auprès de la Caisse des dépôts au volume des prêts qui sont 
consentis aux organismes HLM.

Éviter tout confl it d’intérêts est un bon principe : par 
conséquent, d’un côté, les prescripteurs, ceux qui vérifi ent 
l’adéquation, et, de l’autre, ceux qui sont en situation de 
sanction.

Le Gouvernement est, en revanche, favorable à l’amende-
ment no 1058, deuxième volet d’une belle trilogie.

Le Gouvernement est également favorable à l’amendement 
no 1059 rectifi é, et la rectifi cation opérée pour que l’Obser-
vatoire de l’épargne réglementée comporte aussi un membre 
issu de la Cour des comptes est tout à fait bienvenue.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 891.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
explication de vote.

Mme Odette Terrade. Je crains que les explications de 
M. le rapporteur et de Mme le ministre s’agissant de cet 
Observatoire de l’épargne réglementée ne nous aient pas 
convaincus !

Ce qui est proposé revient à confi er à cet observatoire 
des missions qui devraient relever soit de la commission 
de surveillance de la CDC, soit, plus sûrement encore, du 
Parlement. Et ce n’est pas parce que des parlementaires 
fi gureront dans la composition cet observatoire que celui-ci 
acquerra nécessairement la qualité pour remplir ces missions. 
N’en déplaise à notre collègue rapporteur, c’est le Parlement 
qui est à même de vérifi er l’adéquation des ressources aux 
emplois de l’épargne populaire.

Concernant cette adéquation, que signifi e votre dispo-
sitif ? Tout simplement que, dans le secret de l’observatoire, 
la fameuse quote-part de la collecte centralisée en faveur des 
politiques prioritaires sera adaptée à la situation propre à 
chaque établissement de crédit collecteur d’épargne.

Nous aurons donc une centralisation de la collecte du 
livret A et du LDD de 70 % pour la Banque postale et les 
caisses d’épargne, tandis que chacun des établissements 
de crédit collecteurs de l’épargne populaire – on pourrait 
presque parler de « kidnappeurs » de l’épargne populaire ! – 
verra ses obligations fi xées au gré du vent et de sa situation.

Et l’on attend de l’observatoire qu’il justifi e, par ses 
sentences, que le Crédit Agricole ou BNP Paribas ou je 
ne sais quelle autre banque – pourquoi pas ABN AMRO, 

Barclays ou d’autres encore ? – ne centralisent pas la collecte 
dans le fonds d’épargne géré par la Caisse des dépôts et 
consignations, et puisse, en revanche, la centraliser avanta-
geusement dans son bilan, avec la rémunération forfaitaire 
correspondante ! Demain, on justifi era par la moindre 
consommation de l’encours des prêts au titre du logement 
social toute cette opération visant à permettre le siphonnage 
de l’épargne populaire !

De plus, ne l’oublions pas, il existe un outil incomparable 
pour assurer le fi nancement des nouveaux prêts locatifs. Cet 
outil, qui est entre les mains de la CDC, c’est tout simple-
ment l’encours des prêts existants et leur amortissement 
progressif...

On n’est sans doute pas près de voir se construire les 
logements PLAI et PLUS attendus par les demandeurs de 
logement, mais la corporation des banquiers et des affai-
ristes, elle, peut par avance être satisfaite !

En conséquence, nous voterons bien évidemment contre 
les amendements nos 1058 et 1059 rectifi é.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1058.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1059 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 385, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après la première phrase du dernier alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 221-9 du 
code monétaire et fi nancier, insérer deux phrases ainsi 
rédigées :

Il comprend notamment des représentants des 
organismes de logement social, des usagers des banques 
et des usagers du logement social, dans une propor-
tion qui ne peut être inférieure à celle des représentants 
des établissements distribuant le livret A. Il comprend 
également des représentants de la Banque de France et 
de la Caisse des dépôts et consignations, ainsi qu’un 
membre de chacune des commissions des fi nances de 
l’Assemblée nationale et du Sénat.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Il est défendu, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission souhaite le 
retrait de cet amendement, qui est désormais très largement 
satisfait par l’adoption du troisième volet de notre trilogie.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement a le 
même avis que la commission.

M. le président. L’amendement no 385 est-il maintenu ?

M. Thierry Repentin. Selon nous, la présence de représen-
tants du monde HLM au sein de l’observatoire apporterait 
un peu de compétence professionnelle et fi nalement renfor-
cerait l’observatoire dans l’accomplissement de ses missions.

Par conséquent, nous maintenons l’amendement.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 385.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 574, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Supprimer le II de cet article.

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Il s’agit d’un amendement de simplifi -
cation rédactionnelle.

Les dispositions de l’article L. 518-25 prévoient déjà la 
possibilité, pour La Poste, de créer « toute fi liale ayant le 
statut d’établissement de crédit » et de pouvoir « conclure 
avec ces établissements ou entreprises toute convention en 
vue d’offrir, en leur nom et pour leur compte et dans le 
respect des règles de concurrence, toute prestation concou-
rant à la réalisation de leur objet ».

La rédaction du Gouvernement n’apporte aucun élément 
législatif nouveau, la rédaction antérieure étant suffi sam-
ment explicite.

M. le président. L’amendement no 578, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

A la fi n du III du texte proposé par le II de cet article 
pour l’article L. 518-25-1 du code monétaire et fi nan-
cier, remplacer les mots :

dûment organisés à cet effet
par les mots :
équipés pour les opérations fi nancières

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement est important, 
notamment pour la pérennité des bureaux de poste situés 
en zone rurale.

Selon nous, les opérations de versement et de retrait sur 
livret A au guichet de la Banque Postale ne nécessitent pas 
une organisation spécifi que : elles sont en effet du même 
type que toute autre opération fi nancière sur un produit 
bancaire classique.

Le fait de prévoir qu’il faut des guichets spécifi ques pour 
les opérations sur livret A reviendrait à stigmatiser les 
populations démunies, dont le seul accès bancaire est préci-
sément ce livret A.

Par ailleurs, pour ne plus délivrer de livret A, il suffi rait 
que tel ou tel bureau de poste invoque le fait qu’il n’est pas 
« dûment organisé à cet effet ». Si nous ne modifi ons pas la 
rédaction de la fi n du paragraphe III, nous prenons un vrai 
risque : il ne sera plus possible d’ouvrir un livret A partout 
sur le territoire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Je rappelle aux auteurs 
de l’amendement no 574 que, dans la mesure où, dans un 
souci de simplifi cation, l’article 40 du présent projet de 
loi supprime la Caisse nationale d’épargne, il est indispen-

sable de prévoir que la Banque Postale se substitue à cette 
dernière pour la collecte des fonds des livrets A distribués 
par cet établissement.

Le fait de ne pas le prévoir reviendrait tout simplement 
à interdire la collecte à la Banque Postale en raison d’une 
impossibilité technique. Ce n’est certainement pas ce que 
souhaitent nos collègues. Par conséquent, je leur demande 
de bien vouloir retirer cet amendement.

Quant à l’amendement no 578, il me semble satisfait par 
le droit en vigueur, étant entendu que l’organisation de la 
Banque Postale n’a pas vocation à changer avec la réforme 
du Livret A.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement a le 
même avis que la commission sur l’amendement no 574, 
dont l’adoption aurait pour effet de supprimer l’une des 
bases législatives de l’existence de la Banque Postale. Or je 
ne pense pas que les auteurs de l’amendement souhaitent 
fragiliser le statut juridique de la Banque Postale.

Le Gouvernement est défavorable à l’amendement no 578, 
car la substitution proposée ne constitue ni une clarifi ca-
tion ni une simple modifi cation rédactionnelle. Elle a, au 
contraire, une portée tout à fait particulière.

La formulation : « bureaux de poste dûment organisés à 
cet effet » vise à la fois un équipement permettant la sécurité 
des transactions et un personnel compétent pour la gestion 
des livrets A. En revanche, la formulation : « bureaux de 
poste équipés pour les opérations fi nancières » est non 
seulement plus vague, mais aussi plus limitative sur le plan 
matériel.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 574.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote sur l’amendement no 578.

Mme Nathalie Goulet. Je rejoins Mme la ministre. 
Effectivement, la substitution n’est pas seulement d’ordre 
rédactionnel.

Nous rencontrons tous des problèmes dans nos terri-
toires ruraux, les bureaux de poste étant remplacés par des 
« points Poste » dans les mairies ou d’autres lieux n’ayant a 
priori rien à voir avec les activités postales. Par conséquent, 
il est nécessaire de garantir à l’usager que les moyens seront 
adaptés à la gestion Livret A. On ne peut pas imaginer que 
des livrets A soient « manipulés » dans un petit multiservice 
qui abrite simplement un point Poste. Cela ne serait pas 
convenable pour l’usager.

Pour ma part, je pense qu’il faut que l’usager ait la garantie 
de pouvoir effectuer des opérations sur son livret A dans 
toutes les conditions de sécurité requises. C’est pourquoi, 
et je prie mon excellent collègue Thierry Repentin de 
bien vouloir m’en excuser, je ne voterai pas l’amendement 
no 578. La « dilution » du réseau postal sur le terrain doit 
nous conduire à prévoir certaines garanties matérielles pour 
l’usager.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 578.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.
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L’amendement no 892, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le III de cet article.

La parole est à M. Jean-Claude Danglot.

M. Jean-Claude Danglot. Madame la ministre, lundi 
dernier, vous avez déclaré : « Chacun pourra ouvrir un 
compte d’épargne défi scalisé dans sa banque. »

Mes chers collègues, vous avez pu constater qu’il n’en 
serait rien et que les populations indésirables dans les agences 
bancaires allaient se trouver parquées dans les bureaux d’une 
« banque des pauvres » adaptée à cet usage.

Notre collègue Philippe Marini nous a présenté le 
paragraphe III de l’article 39 comme garantissant notam-
ment la pérennisation du dispositif actuel d’exonération des 
intérêts du livret A pour la détermination du revenu net 
global.

Cependant, la rédaction, particulièrement alambiquée, 
de ce paragraphe conduit à douter sérieusement de la réali-
sation de cette louable intention. On croyait la formule 
« pourquoi faire simple lorsqu’on peut faire compliqué ? » 
réservée à quelques membres du Gouvernement, mais notre 
collègue Philippe Marini semble vouloir y souscrire !

Actuellement, vous le savez, les intérêts des livrets A des 
caisses d’épargne et de la Caisse nationale d’épargne bénéfi -
cient d’une exonération fi scale, inscrite dans le 7o de l’article 
157 du code général des impôts, dans la limite du plafond 
autorisé pour les versements sur ces livrets. Les versements 
effectués au-delà de ce plafond alimentent des livrets supplé-
mentaires dont les intérêts sont, eux, fi scalisés. Vous n’aurez 
pas manqué de remarquer que ces livrets sont supprimés par 
le présent projet de loi, la perte fi scale n’étant d’ailleurs pas 
évaluée.

La rédaction proposée par le Gouvernement fragilise plus 
qu’elle ne conforte la défi scalisation des intérêts du livret A. 
En effet, les intérêts des livrets A ouverts à compter du 
1er janvier 2009 pourraient être considérés comme étant 
soumis à l’impôt, quel que soit le montant des sommes 
déposées.

Mme la ministre a-t-elle prévu un « kit » à l’usage des élus 
locaux, qui devront répondre aux consommateurs grugés à 
la suite du transfert de leur livret A sur un livret fi scalisé ? 
Notre collègue Philippe Marini a-t-il prévu un cadeau 
de bienvenue aux nouveaux titulaires de livret A pour 
compenser la perte de rendement de leur épargne ?

Certains esprits, peut-être mal intentionnés, semblent 
croire que l’objectif caché de cette disposition ne vise en 
réalité que la Caisse des dépôts et consignations. En effet, 
pour servir aux épargnants un taux d’intérêt net d’impôt, la 
Caisse des dépôts ne sera-t-elle pas contrainte de rémunérer 
l’épargne à un taux brut bien supérieur, un surcroît de coût 
pour le fi nancement du logement social que ne manquera 
pas de relever notre collègue Marini lorsqu’il suggérera de 
décentraliser totalement l’épargne du livret A ?

De même, M. le rapporteur ne semble pas surpris d’une 
défi scalisation totale des intérêts du livret bleu jusqu’au 
1er janvier 2009, sans évaluation de la perte de recette fi scale 
ni contrepartie pour les fi nances publiques. Mieux, il reven-
dique une telle mesure !

Il s’agit probablement, là encore, d’une erreur rédaction-
nelle due à la déclaration d’urgence d’un projet de loi que 
le Gouvernement n’a pas voulu étudier avec tout le sérieux 

requis. Combien d’autres erreurs aurons-nous à constater 
dans les prochains jours, voire à justifi er auprès de nos 
concitoyens et des élus locaux, si ce texte est voté en l’état ?

Aussi, pour lever toute ambiguïté, nous vous proposons, 
de supprimer le III de l’article 39. En toute cohérence, nous 
vous demanderons également de supprimer le 2o du V de 
l’article 40. Il va de soi que le 4o du V de l’article 40, qui 
modifi e le périmètre d’exonération fi scale du livret bleu 
avant le 1er janvier 2009, doit également être supprimé.

M. le président. L’amendement no 575, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le III de cet article :
III. – Le 7o bis de l’article 157 du code général des 

impôts est ainsi rédigé :
« 7º bis Les intérêts des sommes inscrites sur les 

livrets A à l’exception des intérêts des livrets supplémen-
taires ouverts dans les conditions prévues par décret ; ».

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’article 157 du code général des 
impôts énumère tout ce qui n’entre pas en compte pour 
la détermination du revenu net global. Autrement dit, il 
recense ce qui n’est pas fi scalisé.

Or, au 7o de cet article, on lit : « les intérêts des sommes 
inscrites sur les livrets des caisses d’épargne à l’exception des 
intérêts des livrets supplémentaires ouverts dans les condi-
tions prévues par décret ».

Or l’article 39 du projet de loi tend à réécrire ce 7o de la 
manière suivante : « les intérêts des sommes inscrites sur les 
livrets A ainsi que ceux des sommes inscrites sur les comptes 
spéciaux sur livret du Crédit mutuel ouverts avant le 1er jan-
vier 2009 ».

Cette nouvelle rédaction pourrait signifi er que, pour 
les livrets ouverts après le 1er janvier 2009, les intérêts 
des livrets A et des livrets bleus seront fi scalisés. Dès lors, 
pourquoi préciser une telle échéance ? Si les intérêts venaient 
effectivement à être refi scalisés, cela contribuerait grave-
ment au siphonnage des encours collectés, pour ce qui est 
des futurs détenteurs dont le livret aura atteint le plafond. 
Le livret A perdrait ainsi de son attractivité et n’aurait plus 
guère d’intérêt au regard des produits bancaires qui lui 
feront concurrence, et il y en aura forcément.

C’est donc un sentiment d’incompréhension que nous a 
laissé l’insertion de cette échéance. Au nom d’une grande 
précaution, et non pas d’une grande suspicion, nous 
proposons de maintenir la défi scalisation des intérêts sous 
plafond.

M. le président. L’amendement no 1073, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le III de cet article, après les mots :
livrets A
insérer une virgule.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Mes chers collègues, je me 
permets d’insister sur l’importance de la précision gramma-
ticale que cet amendement vise à introduire. En effet, à la 
lecture de certains commentaires, j’ai constaté l’existence de 
ce que je n’hésiterai pas à qualifi er de procès d’intention à 
l’égard du Gouvernement et de la majorité qui le soutient !



3998 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

M. Thierry Repentin. Nous ? Jamais ! (Sourires sur les travées 
du groupe socialiste.)

M. Philippe Marini, rapporteur. Laisser entendre que l’on 
voudrait « subrepticement » – je reprends le titre d’un 
quotidien du soir – soumettre le livret A à l’impôt, c’est bien 
évidemment commettre une erreur complète d’analyse !

Il s’agit simplement de tirer la conséquence de l’existence, 
à partir du 1er janvier 2009, d’un seul et même livret : il n’y 
aura plus lieu d’identifi er ceux du Crédit mutuel. Nous 
avons déjà longuement évoqué ce point ; c’est le principe 
même de la banalisation de la distribution du livret A par 
tous les réseaux.

Il est donc tout à fait légitime que les livrets du Crédit 
mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009 continuent à 
bénéfi cier de l’exonération d’impôt. Ensuite, un seul et 
même livret continuera de bénéfi cier pleinement de cette 
exonération.

L’introduction de cette virgule permet, me semble-t-il, de 
mettre un point fi nal à ce débat (Sourires),...

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Ou 
un point-virgule ! (Nouveaux sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur. ... lequel n’avait au demeu-
rant pas lieu d’être, car, si la très sympathique journaliste 
du quotidien que je viens d’évoquer avait lu de façon atten-
tive le 7o de l’article 157 du code général des impôts tel 
qu’il est rédigé au III de l’article 39 du projet de loi, elle 
se serait aperçue que l’expression exacte était la suivante : 
« Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets A ainsi 
que ceux des sommes inscrites sur les comptes spéciaux sur 
livret du Crédit mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009. » 
La locution « ainsi que » est suffi sante, y compris si elle 
n’est pas précédée d’une virgule, pour exprimer le fait que 
le membre de phrase « ouverts avant le 1er janvier 2009 » 
n’est pas en facteur commun et ne concerne que les comptes 
spéciaux sur livret du Crédit mutuel. Toutefois, afi n que 
tout le monde soit défi nitivement rassuré, au risque d’une 
redondance, la commission propose tout de même l’intro-
duction de cette virgule, qui, je l’espère, mettra un terme 
défi nitif à ce procès d’intention.

Voilà pourquoi, avec M. le président de la commission 
spéciale, qui est très engagé dans ce débat (Sourires), nous 
vous présentons l’ »amendement virgule », ne doutant pas 
qu’il sera adopté à l’unanimité. À partir de là, les autres 
amendements en discussion commune pourraient, me 
semble-t-il, être retirés.

M. le président. D’où l’intérêt de lire les grands quotidiens 
du soir ! (Nouveaux sourires.)

L’amendement no 552, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

À la fi n du second alinéa du III de cet article, 
supprimer les mots :

ouverts avant le 1er janvier 2009

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Dans le droit-fi l de la discussion qui 
vient de s’engager, je tiens à vous faire part de nos craintes 
concernant une possible fi scalisation des intérêts du livret.

Cet amendement vise à assurer que les livrets continueront 
à bénéfi cier d’une défi scalisation. Nous proposons donc de 
supprimer les mots « ouverts avant le 1er janvier 2009 ».

Alors que l’amendement no 575 tendait à conserver 
la rédaction initiale de l’article 157 du code général des 
impôts, l’adoption de l’amendement no 552 aurait pour 
conséquence de supprimer les termes « à l’exception des 
intérêts des livrets supplémentaires ouverts dans les condi-
tions prévues par décret ».

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur ces 
différents amendements ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je me réjouis que, en 
un temps où l’on doute parfois de l’utilité du point-virgule, 
nous puissions ainsi discourir sur l’opportunité de la virgule. 
(Sourires.)

Plus sérieusement, il n’a jamais été dans l’intention du 
Gouvernement de supprimer d’une quelconque manière la 
défi scalisation applicable aux intérêts du livret A.

Sans entrer dans l’exégèse ni dans la grammaire, il est 
évident que, si nous avions souhaité introduire une telle 
disposition, nous aurions placé cette fameuse virgule après 
le mot « mutuel ». Ainsi, l’abandon de la défi scalisation 
aurait porté sur tous les livrets A et tous les livrets bleus du 
Crédit mutuel ouverts après le 1er janvier 2009. Il n’en était 
évidemment pas question !

Nous maintenons le principe de la défi scalisation des 
intérêts des livrets A et des LDD, mais aussi de ceux des 
livrets bleus du Crédit mutuel ouverts avant le 1er jan-
vier 2009, puisque ces livrets bleus disparaîtront en tant 
que tels à compter de cette date, pour être fondus dans le 
livret A.

Le Gouvernement émet donc un avis favorable sur l’amen-
dement no 1073, l’ »amendement virgule », qui permet à 
M. le rapporteur de s’inscrire en faux contre l’appréciation 
de M. Pierre Mazeaud, selon lequel le Sénat était tout juste 
bon à déplacer les virgules ! En mettant une virgule là où 
il n’y en avait pas, et où il en fallait une, du moins pour 
tranquilliser les sceptiques, vous démontrez, monsieur le 
rapporteur, que la Haute Assemblée sait aussi faire œuvre 
de création ! (Rires et vifs applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 892.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote sur l’amendement no 575.

Mme Nicole Bricq. Monsieur le rapporteur, je vous 
le rappelle, M. Repentin a bien précisé que, dans notre 
démarche, il était question de précaution, non de suspi-
cion.

Nous avons déjà eu cette discussion sur le livret A et les 
dispositifs similaires, notamment dans le cadre de l’examen 
du projet de loi de fi nances ou du projet de loi de fi nances 
rectifi cative. Même dans le débat que nous avons depuis 
quelques jours, nous entendons souvent dire qu’une « niche 
fi scale » est accordée à cette épargne réglementée défi sca-
lisée.

Dans votre rapport sur les niches fi scales, vous avez fait la 
distinction entre les bonnes niches fi scales, qui étaient utiles 
et qu’il fallait évaluer, et celles qui étaient de la « mauvaise 
herbe ». En l’occurrence, nous considérons, nous, qu’il s’agit 
là de très bonne herbe.

Par conséquent, si vous évitez de dire que le livret A 
constitue, par sa défi scalisation, une niche fi scale, soyez 
sûr que nous ne ferons de procès d’intention ni au 
Gouvernement ni à vous-même !
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 575.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 1073.

M. Thierry Repentin. Cet amendement, très important, 
vient de nous être distribué ; il faut que nous prenions le 
temps de le lire d’une façon attentive. (Rires.)

Je suis ravi que cette discussion permette de répondre à 
des interrogations externes au Parlement, car ce qui a été 
exposé dans la presse – et qui ne fait d’ailleurs pas forcément 
référence à des prises de position de parlementaires – était 
de nature à inquiéter des détenteurs de livret A.

Nous prenons donc acte de l’engagement pris par le 
Gouvernement sur ce point important. Et, compte tenu de 
son importance, nous voterons la virgule !

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Il ne faut pas toujours croire ce 
qui est écrit dans les journaux, et je suis bien placée pour 
le savoir !

Quoi qu’il en soit, une erreur du type de celle que M. le 
rapporteur a relevée dans un grand quotidien du soir peut 
aussi venir d’une grande agence de presse, qui a commis 
récemment un certain nombre de contresens sur les travaux 
de notre assemblée, notamment à propos de l’auto-entre-
preneur.

Par conséquent, les erreurs ou les défauts d’interprétation 
du grand quotidien du soir peuvent venir aussi de petites 
erreurs de la grande agence de presse ! (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur Repentin, je 
vous précise qu’il s’agit non pas d’un engagement pris par le 
Gouvernement à ce sujet, mais d’une disposition législative 
que vous allez voter, ce qui lui donne encore plus de force.

M. Thierry Repentin. Le Journal offi ciel renforcera ce qui 
est dans la loi !

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Journal offi ciel oui, 
plus que Le Monde !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1073.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que l’amendement a été adopté 
à l’unanimité des présents, ce qui, sur ce projet de loi, est le 
signe d’une évolution importante de la Haute Assemblée ! 
(Sourires.)

Je mets aux voix l’amendement no 552.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 337, présenté par 
MM. Charasse et Vendasi et Mme N. Goulet, est ainsi 
libellé :

I. – Après le III de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – L’exonération visée au 7o de l’article 157 du code 
général des impôts ne s’applique qu’aux personnes 
mentionnées à l’article 4 B.

II. – Après le VI bis de cet article, insérer un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – L’exonération visée au 9o quater de l’article 
157 du code général des impôts ne s’applique qu’aux 
personnes mentionnées à l’article 4 B.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Je ne doute pas que la Haute 
Assemblée réservera à cet amendement, que j’ai eu l’hon-
neur et le privilège de cosigner avec Michel Charasse, le 
même sort qu’à l’ »amendement virgule ».

En effet, c’est un amendement de précision, qui vise 
à faire bénéfi cier des exonérations fi scales liées au livret A 
et au livret de développement durable les seuls résidents 
fi scaux, ce qui semble évident.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est un amendement très 
intéressant, dont la rédaction ne me paraît pas cependant 
complètement aboutie. Aussi, je suggère à ses éminents 
signataires de bien vouloir reprendre cette initiative en lien 
avec la commission des fi nances, qui pourra l’examiner dans 
le cadre de la préparation du projet de loi de fi nances pour 
2009.

Cette assurance devrait permettre à ses auteurs de retirer 
l’amendement.

En tout état de cause, nous serons heureux de connaître 
l’avis du Gouvernement quant au fond.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je suggère également le 
retrait de cet amendement au bénéfi ce d’un examen éventuel 
dans le cadre de la discussion du prochain projet de loi de 
fi nances, et ce pour deux raisons.

Tout d’abord, il introduit un principe de discrimination 
entre résidents et non-résidents français, qui ne paraît pas 
très juste au regard de nos concitoyens appelés à travailler à 
l’étranger dans une période de mobilité croissante.

Ensuite, cet amendement instaure une seconde discrimi-
nation, à l’encontre du livret A et du livret de développe-
ment durable, au profi t de tous les autres comptes ouverts 
auprès d’établissements de crédit établis en France, qui 
bénéfi cient de l’exonération prévue par l’article 41 duode-
cies C de l’annexe III du code général des impôts. Le risque 
serait d’inciter les épargnants à diriger leur épargne vers 
d’autres comptes rémunérés bénéfi ciant de l’exonération, ce 
qui diminuerait d’autant la collecte du livret A et du LDD, 
alors qu’elle alimente prioritairement le fi nancement du 
logement social.

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 337 
est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. Je m’en remets à la commission des 
fi nances pour étudier cette disposition en vue de la prépara-
tion du projet de loi de fi nances et je retire l’amendement.

M. le président. L’amendement no 337 est retiré.

L’amendement no 1038, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Après le III de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Après l’article 1739 du même code, il est 
inséré un article 1739 A ainsi rédigé :

« Art. 1739 A. – Sans préjudice de l’imposition des 
intérêts indûment exonérés en vertu du 7o de l’article 
157, les personnes physiques qui ont sciemment 
ouvert un livret A en contravention des dispositions du 
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troisième alinéa de l’article L. 221-3 du code monétaire 
et fi nancier sont passibles d’une amende fi scale égale à 
2 % de l’encours du livret surnuméraire. L’amende n’est 
pas recouvrée si son montant est inférieur à 50 €. »

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement vise à 
renforcer les sanctions applicables aux situations de multi-
détention, de mauvaise foi, d’un livret A ou d’un livret 
bleu. Sont visées les personnes physiques qui ouvriraient, 
sciemment et à compter de la mise en application de loi, un 
deuxième – au moins ! – livret d’épargne défi scalisée.

Dès lors qu’il s’agit d’épargne défi scalisée, chaque ouver-
ture de livret représente une dépense fi scale potentielle pour 
l’État, et il paraît souhaitable de veiller au respect des règles 
en la matière.

Dans un souci de proportionnalité, l’amendement prévoit 
l’instauration d’une amende fi scale égale à 2 % de l’encours 
du livret en surnombre, amende qui ne serait pas recouvrée 
si son montant était inférieur à 50 euros, ce qui signifi e que 
l’amende ne serait pas applicable pour les encours inférieurs 
à 2 500 euros. À l’inverse, elle serait assez forte pour des 
encours élevés, se montant à un peu plus de 300 euros pour 
un solde égal au plafond du livret A, soit 15 300 euros.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur cette excellente initiative.

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Je ne suis pas contre cette propo-
sition, mais elle me gêne un peu dans la mesure où il me 
paraît diffi cile de déterminer les personnes physiques qui 
ont sciemment ouvert un livret A en contravention.

En effet, certains jeunes, par exemple, ont la surprise de 
découvrir à leur majorité qu’un livret A avait été ouvert à 
leur nom du temps où ils étaient enfants, et il se peut qu’ils 
en aient entre-temps, en toute innocence, ouvert un eux-
mêmes. Il ne faudrait pas que ces personnes subissent les 
effets pénalisants d’un amendement qui vise simplement à 
une bonne gestion.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Pour répondre brièvement 
à votre objection, monsieur Repentin, nous avons expres-
sément fait fi gurer dans l’amendement l’adverbe « sciem-
ment », qui signifi e que l’ouverture d’un livret supplémen-
taire n’est susceptible d’être sanctionnée que si elle a été 
effectuée en connaissance de cause et qu’il y a mauvaise foi.

Par ailleurs, vous l’avez vu, la pénalité est très mesurée et 
le dispositif est tel que, pour un petit encours, elle ne sera 
pas recouvrée.

Ces éléments devraient vous donner satisfaction.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1038.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 576 est présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 893 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le second alinéa du IV de cet 

article :
« 2o Les livrets A défi nis à l’article L. 221-1 du code 

monétaire et fi nancier. »

La parole est à Mme Bariza Khiari, pour présenter l’amen-
dement no 576.

Mme Bariza Khiari. Cet amendement intéressera Mme la 
ministre puisqu’il s’agit des prélèvements du Trésor public.

Dans la rédaction proposée par le IV de l’article 39, 
l’universalité du service bancaire garanti par le livret A est 
rompue. En effet, il est indiqué que le Trésor public ne 
pourra mettre en place un prélèvement mensuel sur un 
livret A que si cette éventualité est prévue par les conditions 
de commercialisation retenues par la banque hébergeant le 
livret A.

Autrement dit, les détenteurs de livret A dans certains 
établissements bancaires pourront y domicilier leurs impôts, 
tandis que les détenteurs de ce même livret dans d’autres 
établissements bancaires ne pourront pas le faire.

Il y a là une incontestable rupture d’égalité dans le traite-
ment de détenteurs d’un même produit d’épargne.

Certes, l’article 1681 D du code général des impôts précise 
bien que les prélèvements du Trésor public ne génèrent 
aucune facturation pour le contribuable. Cependant, la 
gratuité ne sera que virtuelle si la personne, faute de pouvoir 
utiliser son livret A, est contrainte d’ouvrir un compte 
courant, occasionnant d’autres frais, notamment la factura-
tion des moyens de paiement.

La situation sera insoluble pour les populations qui 
se voient refuser actuellement l’ouverture d’un compte 
courant, notamment les interdits bancaires ou les personnes 
aux revenus modestes ou irréguliers.

L’objet de cet amendement est donc de permettre au 
Trésor public de procéder gratuitement au prélèvement des 
impôts sur tous les livrets A.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 893.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement vise 
également à garder au livret A sa spécifi cité d’accessibilité 
bancaire.

M. le président. L’amendement no 386, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit le second alinéa du IV de cet 
article :

« 2o un livret A ou un compte spécial sur livret du 
crédit mutuel. »

La parole est à M. Thierry Repentin.
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M. Thierry Repentin. Actuellement, les livrets A peuvent 
être utilisés pour les prélèvements réalisés sur l’initiative 
du Trésor public, ces prélèvements n’entraînant aucun frais 
pour les contribuables.

Le projet de loi prévoit que, pour les livrets ouverts après 
l’entrée en vigueur de la réforme, cette possibilité serait 
soumise au bon vouloir des établissements distribuant le 
livret A puisqu’elle dépendrait des conditions commerciales 
de chaque banque.

À n’en pas douter, cette disposition va à l’encontre 
de l’objectif d’accessibilité bancaire affi ché par le 
Gouvernement.

En outre, alors que l’un des avantages du livret A est 
sa simplicité d’utilisation, cette disposition conduirait à 
donner au livret A des caractéristiques différentes selon les 
établissements dans lesquels il est ouvert.

En conséquence, l’amendement que nous proposons vise 
à rétablir une rédaction du dispositif conforme à la situation 
actuelle.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous ne sommes pas 
favorables à la diffusion du livret A comme substitut de 
compte bancaire.

Ainsi que Mme le ministre le rappelait très opportuné-
ment hier soir, le concept d’accessibilité bancaire rejoint 
celui de droit au compte ; nous y reviendrons à l’occasion 
de la discussion de l’article 40 de ce texte. Nous entendons 
protéger et privilégier la mise en œuvre de la procédure de 
droit au compte. C’est une conception qui me semble exclu-
sive de celle qui sous-tend les trois amendements.

De plus, s’agissant de l’amendement no 576, madame 
Khiari, nous notons une diffi culté rédactionnelle, car l’article 
visé dans le code monétaire et fi nancier fait référence aux 
comptes spéciaux du Crédit mutuel, qui vont disparaître 
juridiquement avec la réforme.

Mutatis mutandis, ces arguments s’appliquent aussi aux 
amendements nos 893 et 386 et suscitent de notre part une 
demande de retrait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Ces trois amendements 
visent à obliger toutes les banques à accepter les domici-
liations sur livret A des prélèvements mensuels au titre de 
l’impôt sur le revenu. Je remercie d’ailleurs leurs auteurs 
d’avoir le souci de faciliter ainsi les prélèvements effectués 
par le Trésor public ; nous en avons bien besoin ! (Sourires.)

Le Gouvernement souhaite toutefois privilégier aussi 
un principe de liberté et, surtout, éviter que le livret A ne 
voie son objet véritable dévoyé et détourné. Le projet de loi 
prévoit que les prélèvements au titre de l’impôt sur le revenu 
sur un livret A ne pourront être effectués que si la banque 
auprès de laquelle celui-ci est ouvert l’accepte. Au nom du 
principe de la liberté contractuelle, les banques doivent 
avoir toute latitude pour assortir ou non leurs produits d’un 
certain nombre de services additionnels selon l’offre qu’elles 
souhaitent proposer à leurs clients.

Si tel n’était pas le cas, si nous devions suivre la propo-
sition des auteurs de ces amendements, le livret A, qui est 
un produit d’épargne destiné au fi nancement du logement 
social, deviendrait une sorte d’instrument de portage pour 
le paiement, par prélèvements, de l’impôt sur le revenu. 
Cela ne nous paraît pas conforme à sa destination.

La possibilité de payer son impôt sur le revenu par prélè-
vement direct sur le livret A ne nous semble pas devoir faire 
partie des services que l’État peut imposer aux banques au 
titre de l’accessibilité bancaire, justement qualifi ée par M. le 
rapporteur de « droit au compte », et dont nous parlerons 
plus tard.

Par ailleurs, n’oublions pas que 50 % des foyers ne sont 
pas imposables à l’impôt sur le revenu. De fait, le droit au 
compte, dont nous souhaitons qu’en bénéfi cient essentielle-
ment nos compatriotes les plus démunis, et qu’on retrouve 
donc nécessairement parmi ces 50 % qui ne paient pas 
l’impôt sur le revenu, ne serait aucunement garanti par la 
proposition qui fi gure à ces amendements.

Je le répète, il n’est pas dans l’intention du Gouvernement 
de promouvoir le livret A en tant que substitut de compte 
courant, mais bien comme un produit d’épargne destiné 
en priorité, pour ce qui est de l’utilisation des fonds ainsi 
collectés, et comme cela est indiqué dans le projet de loi, au 
fi nancement du logement social.

C’est pourquoi nous proposons tout simplement de 
garantir et de pérenniser le livret A comme un instrument 
d’épargne et non comme une solution de remplacement à 
un compte courant.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement demande le 
retrait de ces trois amendements. À défaut, il émettra un 
avis défavorable.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote sur les amendements 
identiques nos 576 et 893.

Mme Marie-France Beaufi ls. Madame la ministre, j’ai bien 
entendu votre argumentaire. Or vous ne tenez pas compte 
de la réalité de la vie quotidienne et de l’utilisation que font 
du livret A, en particulier, les foyers disposant de très faibles 
ressources.

Dans ma commune, plus de 50 % d’entre eux ne sont pas 
redevables de l’impôt sur le revenu. Néanmoins, beaucoup 
de ces foyers ont ouvert un livret A, notamment auprès de 
La Poste, dont le personnel les aide à gérer leur situation 
fi nancière mensuelle. Même si votre souhait est de faire 
du livret A l’outil d’épargne de la population, il n’est pas 
que cela : il est aussi un véritable instrument de gestion de 
compte qui n’a pas d’équivalent dans le système bancaire 
habituel. Vous ne pouvez occulter cette réalité !

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. M. le rapporteur a indiqué qu’il ne 
souhaitait pas que le livret A concurrence les autres produits 
bancaires, que le livret A puisse, en quelque sorte, se substi-
tuer à un compte courant.

Mme la ministre, quant à elle, s’oppose à ce que des prélè-
vements puissent être effectués sur le livret A au profi t du 
Trésor public.

Hélas ! je n’ai pas le sentiment que le droit au compte, 
dont il sera question à l’article 40, représente une solution 
pour les interdits bancaires. Ceux-ci, à la suite de diverses 
vicissitudes, ne peuvent pas avoir de compte courant, mais 
la possibilité d’avoir un livret A leur reste ouverte : comment 
pourraient-ils alors ne pas s’en servir comme d’un compte 
bancaire classique ? Dans un tel cas, monsieur le rapporteur, 
le livret A vient bien se substituer à un compte courant.
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Pour cette raison, je souhaite que ces personnes puissent 
dans tous les cas faire prélever leur impôt sur le revenu sur 
leur livret A.

Notons d’ailleurs au passage que, avec un livret A, les 
personnes en question risquent moins de voir leur situation 
fi nancière s’aggraver encore puisqu’il n’est pas possible de 
retirer de son livret A plus d’argent qu’il n’y est déposé.

Oui, décidément, le livret A fait bien offi ce de compte 
courant pour les plus exclus !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Je tiens à être claire : 
il n’est nullement envisagé d’interdire la domiciliation 
bancaire sur un livret A. Si les banques le souhaitent, elles 
pourront l’autoriser.

M. Thierry Repentin. Et si elles ne le veulent pas ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Elles sont libres !

Par conséquent, ne prétendez pas que je m’oppose à cette 
possibilité de domiciliation !

Madame Beaufi ls, des personnes comme celles dont vous 
parliez tout à l’heure, j’en rencontre aussi, car il y en a aussi 
dans mon arrondissement ! Eh bien, elles pourront conti-
nuer à faire avec leur livret A de la Banque Postale tout ce 
qu’elles font aujourd’hui avec leur livret actuel. Tout cela 
fi gurera dans la convention passée entre l’État et la Banque 
Postale. Je vous donne la garantie que toutes les personnes 
qui ne souhaiteront pas bénéfi cier du droit au compte que 
nous évoquerons tout à l’heure pourront continuer à utiliser 
leur livret A comme substitut de compte courant, même s’il 
est faiblement provisionné.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 576 et 893.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 386.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 577 est présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 894 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le 2o du V de cet article.

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 577.

M. Richard Yung. Par cet amendement, nous proposons de 
conserver les modalités actuelles de plafonnement des verse-
ments sur livret hors intérêts cumulés.

Actuellement, les intérêts du livret A ne sont pas pris en 
compte pour la détermination du plafond. Par conséquent, 
l’encours de certains livrets dépasse 15 300 euros. Cette 
disposition, avec le système de centralisation de la Caisse 
des dépôts et consignations, permet de maintenir le bénéfi ce 
de la totalité des sommes épargnées pour le fi nancement du 
logement social, et ce pour son plus grand avantage.

Les sommes centralisées seraient en effet moindres si 
aucun livret A ne devait dépasser ces 15 300 euros, intérêts 
compris. Pis, au fi l des années, les détenteurs d’un livret 
qui aurait atteint son plafond seraient obligés de retirer une 
partie de leur épargne pour l’affecter à un autre compte 
bancaire, et ce afi n de respecter cette limite. Ce serait 
paradoxal, voire absurde.

Les mêmes dispositions sont applicables au livret de 
développement durable, quoiqu’il soit prévu, me semble-
t-il, d’y renoncer, si j’interprète bien le V de l’article 39 
du projet de loi. Notre amendement a pour objet de les 
maintenir dans la mesure où une part du livret de dévelop-
pement durable doit désormais alimenter les fonds destinés 
aux prêts à long terme en faveur de la construction de 
logements à loyer modéré. C’est là l’une de nos orientations 
politiques essentielles.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 894.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Il s’agit d’un amendement 
de cohérence avec les dispositions que nous avions souhaité 
introduire précédemment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission spéciale 
considère qu’il faut traiter le livret de développement 
durable, anciennement CODEVI, comme le livret A. Par 
conséquent, elle estime qu’il faut exclure, pour le LDD, les 
versements au-delà du plafond.

Compte tenu des votes que nous avons précédemment 
émis, l’adoption de ces amendements identiques aurait 
pour conséquence l’introduction de dispositions divergentes 
pour le LDD et pour le livret A. Aussi, par coordination, 
la commission spéciale demande à leurs auteurs de bien 
vouloir les retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable sur ces deux amendements, pour les 
mêmes raisons que celles qu’a évoquées M. le rapporteur.

Par souci de simplifi cation, il considère que le calcul du 
plafond doit porter sur l’ensemble des sommes placées sur le 
livret, les dépôts comme les intérêts.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 577 et 894.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 387, présenté par Mme Bricq, 
MM. Massion, Repentin, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit le IX de cet article :
IX. – L’article L. 312-1 du code monétaire et fi nan-

cier est ainsi modifi é :
1o Dans le premier alinéa, les mots : « physique ou » 

sont supprimés.
2o Il est complété par cinq alinéas ainsi rédigés :
« Toute personne physique domiciliée en France a le 

droit de bénéfi cier d’un service bancaire universel.
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« L’établissement de crédit ou les services fi nanciers 
de la Poste doivent accorder directement et sans condi-
tions de ressources le service bancaire universel à toute 
personne en faisant la demande.

« La personne sollicitant un service bancaire universel 
remet à l’établissement une déclaration sur l’honneur 
attestant le fait qu’il ne dispose pas déjà du service 
bancaire universel et d’un compte de dépôt dans un 
autre établissement.

« La personne déjà titulaire d’un compte de dépôt 
dans l’établissement où il fait la demande de service 
bancaire universel peut demander la limitation du 
fonctionnement de ce compte aux seules prestations 
relevant du service universel bancaire.

« Les prestations comprises dans le service bancaire 
universel ainsi que son prix sont défi nis par décret en 
Conseil d’État. »

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement vise à faciliter les 
conditions d’accès aux services bancaires essentiels.

S’il convient de préserver en l’état le droit d’accès aux 
comptes de dépôt pour les personnes morales, il est essentiel 
de l’améliorer pour les personnes physiques. La bancarisa-
tion est en effet un élément essentiel de la citoyenneté et de 
la vie économique en général.

Sans compte bancaire, la vie sociale et la vie économique 
deviennent presque impossibles. Or la loi prévoit que toute 
personne dépourvue d’un compte de dépôt a droit à l’ouver-
ture d’un tel compte dans l’établissement de son choix. La 
procédure de droit au compte doit donc être réformée et 
être permise directement, sans passage par la Banque de 
France.

Aussi, nous proposons un certain nombre de mesures 
visant à faciliter cet accès effectif aux services bancaires.

M. le président. L’amendement no 580, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le IX de cet article :
IX. – Avant le troisième alinéa de l’article L. 312-1 

du code monétaire et fi nancier, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Le refus mentionné aux alinéas précédents ne 
peut s’appliquer à l’ouverture d’un produit d’épargne 
générale à régime fi scal spécifi que lorsque ce produit est 
distribué par l’établissement choisi. »

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Le livret A est la voie indispensable de 
fi nancement du logement à loyer modéré ; c’est aussi l’outil 
privilégié de l’accessibilité bancaire.

En premier lieu, celle-ci concerne évidemment les 
personnes les plus démunies, qui, aujourd’hui largement 
« refoulées » par les banques, se sont « réfugiées » auprès de 
la Banque Postale ou de la Caisse d’épargne où elles ouvrent 
un livret A.

Cet attachement au livret A ne s’explique notamment par 
le fait qu’il est mieux connu et mieux compris que n’importe 
quel autre service fi nancier. En outre, les opérations y sont 
totalement gratuites et aucune condition n’est requise pour 
son ouverture.

Dans la mesure où les banques souhaitent pouvoir distri-
buer le livret A, il est logique qu’elles en acceptent les condi-
tions d’utilisation, qu’elles se saisissent de ses opportunités, 
mais aussi de ses contraintes.

Cet amendement vise à faire en sorte qu’aucun établisse-
ment fi nancier ayant fait le choix de distribuer le livret A 
ne puisse en refuser l’ouverture, pour quelque motif que 
ce soit. Sera ainsi garantie l’intégrité du livret A, dans des 
conditions de distribution identiques, quel que soit son 
« domicile bancaire ».

Cet amendement n’est pas exclusif de l’adoption d’une 
charte d’accessibilité pour les comptes de dépôt qui ne 
relèvent pas du régime fi scal spécifi que des livrets d’épargne 
générale.

Son adoption permettra de mettre en œuvre dès à présent 
l’accessibilité bancaire de tous les consommateurs, dans un 
cadre réglementé particulier.

M. le président. L’amendement no 25, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Avant le 1o du IX de cet article, insérer un alinéa 
ainsi rédigé :

1oA À la fi n du premier alinéa, les mots : « ou auprès 
des services » sont supprimés ;

II. – Compléter le même IX par un alinéa ainsi 
rédigé :

3o Dans le troisième alinéa, les mots : « ou les 
services » sont supprimés.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement tend à 
supprimer deux « scories » législatives.

M. le président. L’amendement no 26, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 1o du IX de cet article :
1o La dernière phrase du deuxième alinéa est 

remplacée par quatre phrases ainsi rédigées :
« En cas de refus de la part de l’établissement choisi, 

la personne peut saisir la Banque de France afi n qu’elle 
lui désigne un établissement de crédit situé à proximité 
du lieu de son choix. La Banque de France procède à 
cette désignation dans un délai d’un jour ouvré pour 
les personnes physiques et de cinq jours ouvrés pour les 
personnes morales à compter de la réception des pièces 
requises. L’établissement de crédit qui a refusé l’ouver-
ture d’un compte informe le demandeur que celui-ci 
peut demander à la Banque de France de lui désigner 
un établissement de crédit pour lui ouvrir un compte. 
Il lui propose, s’il s’agit d’une personne physique, d’agir 
en son nom et pour son compte en transmettant la 
demande de désignation d’un établissement de crédit 
à la Banque de France ainsi que les informations et 
documents requis pour l’ouverture du compte. » ;

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Outre les améliorations 
rédactionnelles qu’il vise à apporter, cet amendement a pour 
objet de préciser la procédure applicable en matière de droit 
au compte.

En effet, les députés ont souhaité inscrire dans la loi 
les nouvelles règles résultant des engagements qu’a pris la 
profession bancaire dans le cadre du comité consultatif 
du secteur fi nancier. La Banque de France sera tenue de 
procéder à la désignation de l’établissement bancaire dans 
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un délai d’un jour ouvré à compter de la réception des 
pièces. L’établissement ayant refusé l’ouverture devra, quant 
à lui, proposer au demandeur de procéder aux formalités 
nécessaires en ses lieu et place.

Cette procédure est fort opportune et je ne vous propose 
que de l’aménager : d’une part, en fi xant le délai applicable 
aux personnes morales à cinq jours ouvrés, car les contrôles 
sont plus malaisés à réaliser pour ces personnes ; d’autre part, 
en précisant que l’établissement choisi est situé à proximité 
du lieu du choix du demandeur ; enfi n, en supprimant les 
dispositions précisant que la Banque de France est tenue de 
prendre en considération les parts de marché des différents 
établissements, car cela ne présente aucun caractère législatif 
et, surtout, dans les faits, il s’agit d’une obligation à laquelle 
s’astreint d’ores et déjà la Banque de France.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 376 est présenté par Mme Bricq, 
MM. Repentin, Massion, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 931 rectifi é est présenté par 
MM. Gournac et Longuet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Compléter le 2o du IX de cet article par un alinéa 

ainsi rédigé :
« Dans les trois ans qui suivent l’entrée en vigueur 

de la présente loi, puis chaque année, un rapport est 
remis au Parlement par la Banque de France, évaluant 
la progression de l’accessibilité bancaire par la mise en 
œuvre du droit au compte. Au vu des résultats observés, 
le Parlement décide s’il y a lieu d’instaurer une cotisa-
tion des établissements concernés en vue de prendre 
en charge la rémunération supplémentaire visée au 
deuxième alinéa de l’article L. 221-6 du présent code. »

La parole est à M. Thierry Repentin, pour présenter 
l’amendement no 376.

M. Thierry Repentin. Le projet de loi prévoit une rémuné-
ration supplémentaire accordée à la Banque Postale au titre 
de sa mission particulière d’accessibilité bancaire. Cette 
mission est rendue nécessaire par l’insuffi sant développe-
ment du droit au compte.

Toutefois, il est prévu de développer, dans l’ensemble des 
réseaux, un droit au compte à travers la signature d’une 
charte d’accessibilité bancaire.

Le rapport Camdessus préconisait une prise en charge 
mutualisée d’accessibilité bancaire, les banques peu acces-
sibles aux ménages en diffi culté compensant l’effort supplé-
mentaire des banques accessibles, à l’instar de systèmes mis 
en place à l’étranger.

Le projet de loi ne suit pas cette logique. Il met le surcoût 
de l’obligation exclusive de La Banque Postale à la charge 
directe des fonds d’épargne, ce qui aura un effet immédiat 
sur l’encours des prêts au logement social.

Lors de l’examen du texte à l’Assemblée nationale, 
le Gouvernement a refusé un amendement tendant à 
instaurer un système de mutualisation. Toutefois, visible-
ment sensible aux arguments des auteurs de l’amendement, 
Mme Christine Lagarde a déclaré : « Il est important de 
favoriser l’accessibilité par le biais du droit au compte et 
de vérifi er si les banques s’acquittent de ce devoir. Si tel ne 

devait pas être le cas, il me semblerait juste de mutualiser 
la rémunération particulière payée à La Banque Postale qui 
seule est tenue par la loi à cette obligation. »

Le présent amendement s’inscrit donc dans la logique 
de l’ouverture manifestée par le Gouvernement en rendant 
possible une telle mutualisation s’il apparaît, dans trois 
ans, que le droit au compte n’a pas progressé. Il incitera 
les banques à mettre véritablement en œuvre le droit au 
compte, évitant ainsi d’aggraver la spécialisation de la 
Banque Postale et de faire peser une charge supplémentaire 
sur les fonds d’épargne, et donc sur le logement social.

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
présenter l’amendement no931 rectifi é.

M. Gérard Longuet. Je le retire.

M. le président. L’amendement no931 rectifi é est retiré.

L’amendement no 388, présenté par Mme Bricq, 
MM. Massion, Repentin, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le IX de cet article par deux alinéas ainsi 
rédigés :

...° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’ensemble des établissements de crédits visés au 
deuxième alinéa sont tenus de rendre public annuel-
lement un rapport détaillant le nombre de comptes 
ouverts en application des dispositions relatives au droit 
au compte, en le rapportant notamment à leur nombre 
total de clients particuliers. »

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Pour ne pas rester lettre morte, la 
charte d’accessibilité bancaire prévue par le projet de loi 
doit s’accompagner d’outils publics de suivi des résultats des 
engagements pris par les banques.

Nous proposons donc que les banques soient tenues, 
annuellement, de rendre public le nombre de personnes 
ayant effectivement bénéfi cié par leur biais de l’application 
des dispositions relatives au droit au compte. Il s’agirait 
d’une information bien utile pour savoir si les lois que nous 
votons sont suivies d’effets.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Le droit au compte qui 
résultera de ce projet de loi sera renforcé par rapport au 
droit existant.

Je comprends mal ce que l’amendement no 387 ajoute aux 
intentions exprimées par le Gouvernement, et que partage 
la majorité de la commission spéciale. Je demande donc le 
retrait de cet amendement.

L’objectif, sinon l’intention, des auteurs de l’amendement 
no 580 me laisse perplexe. L’adoption de cet amendement 
aurait pour effet de supprimer toutes les améliorations 
apportées par le présent projet de loi à la procédure du droit 
au compte, à commencer par l’obligation reposant sur la 
Banque de France de procéder aux démarches dans un délai 
d’un jour ouvré, ou bien l’obligation qu’auront les banques 
d’effectuer les démarches auprès de la Banque de France en 
lieu et place des clients.
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La commission spéciale considère que la procédure prévue 
dans le projet de loi constitue un net progrès. Elle est plus 
concrète, plus opérationnelle et elle sera réellement plus 
facile d’accès.

Sur le fond, il ne me paraît pas essentiel de rendre obliga-
toire l’ouverture d’un produit d’épargne réglementée pour 
les ménages qui éprouvent des diffi cultés de bancarisa-
tion. Le droit au compte et l’accessibilité bancaire sont, je 
le répète, des remèdes plus adaptés à ces publics fragilisés 
auxquels nous nous intéressons tous.

L’amendement no 376 a trait au fi nancement de l’acces-
sibilité bancaire. Le projet de loi institue un système qui, là 
encore, me paraît plus satisfaisant que celui qui serait issu 
de l’amendement.

Enfi n, il ne me semble pas vraiment opportun de 
demander un rapport supplémentaire à la Banque de 
France alors qu’il y a déjà beaucoup d’informations dans ce 
domaine. Nous entendrons avec un grand intérêt l’avis du 
Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le projet de loi vise à 
renforcer l’accessibilité bancaire et, par voie de conséquence, 
l’obligation faite aux banques d’ouvrir un compte à une 
personne qui en fait la demande.

Ce texte apporte plusieurs innovations.

Tout d’abord, il institue le principe du droit au compte.

Ensuite, il prévoit l’obligation, pour une banque qui 
refuserait l’ouverture d’un compte, d’informer son client 
qu’il a la possibilité de faire valoir son droit auprès de la 
Banque de France.

Par ailleurs, il établit le principe que toute personne 
physique peut exercer son droit en adressant son dossier à la 
Banque de France.

Plusieurs des amendements qui nous sont soumis 
prévoient des modifi cations sur lesquelles le Gouvernement 
a un avis défavorable.

L’amendement no 387 vise à faire en sorte que l’accès au 
compte puisse s’exercer sans l’intervention de la Banque de 
France, notamment, dans les cas de refus d’ouverture de 
compte par un établissement bancaire, en ce qui concerne 
la désignation d’autres établissements susceptibles de faire 
suite, pour personne considérée, à son droit au compte.

Une telle disposition ne paraît pas souhaitable. Lorsque 
la Banque de France est saisie d’une demande, elle est en 
mesure d’examiner la situation du demandeur, le lieu de 
sa résidence, la répartition de la charge du droit au compte 
entre les différentes banques. Sa décision procédera d’une 
bonne péréquation fi nancière entre tous les établissements, 
afi n que ce ne soit pas toujours la même succursale ou la 
même banque qui soit fi nalement tenue de répondre à 
l’obligation d’ouverture de compte. Cette charge doit être 
assumée par l’ensemble des établissements bancaires.

Le Gouvernement, considérant que la Banque de France 
doit jouer un rôle de répartiteur, a donc émis un avis défavo-
rable sur l’amendement no 387.

Madame Khiari, l’amendement no 580 traduit une bonne 
idée, mais il ne correspond pas à une véritable demande. 
Nous n’avons pas reçu de demandes des épargnants ou 
des associations qui les représentent qui laisseraient penser 
qu’il existe des diffi cultés d’accès aux produits d’épargne 
réglementée. Ce n’est d’ailleurs pas surprenant : lorsqu’une 

personne est en mesure de souscrire à des produits d’épargne 
réglementée, en général, les banques n’opposent pas de 
refus. Il ne semble donc indispensable d’amplifi er le droit 
au compte, que nous nous attachons surtout, pour l’instant, 
à faire respecter.

Le Gouvernement est favorable aux amendements nos 25 
et 26 de la commission. Monsieur le rapporteur, je vous 
remercie de corriger les scories du texte et de prévoir un 
délai de cinq jours ouvrés pour désigner un établissement 
de crédit teneur de compte pour les personnes morales. La 
Banque de France disposera ainsi d’un peu de temps supplé-
mentaire pour procéder aux vérifi cations nécessaires auprès 
du registre du commerce, du greffe du tribunal ou de tout 
autre établissement. Je vous remercie en son nom !

L’amendement no 376 a un double objet.

Tout d’abord, il impose à la Banque de France la publica-
tion d’un rapport afi n de permettre le contrôle de la manière 
dont les banques s’acquittent de leur obligation d’ouverture 
de compte.

Je suis favorable, dans un souci de transparence, à un 
mécanisme de contrôle et d’examen, mais je ne suis pas 
persuadée qu’il faille pour cela un rapport supplémentaire.

En revanche, j’envisage d’adresser à la Banque de France 
un courrier dont je vous ferai d’ailleurs parvenir une copie, 
monsieur Repentin, ainsi qu’à tous les sénateurs qui seraient 
intéressés, même si un tel document n’est pas d’une lecture 
passionnante. Il s’agira de demander à la Banque de France 
de publier régulièrement sur son site internet, qui est du 
reste extrêmement bien fait, la manière dont les banques 
s’acquittent de leur obligation d’ouverture de compte et la 
façon dont d’éventuels rappels à l’ordre sont effectués.

Cette solution présente l’avantage d’éviter la publication 
d’un rapport écrit et de privilégier l’information régulière 
par la voie électronique, qui est une voie moderne d’infor-
mation. Dans ces conditions, votre premier objectif me 
semble atteint.

J’en viens à votre second objectif. Vous avez cité les propos 
que j’ai tenus à l’Assemblée nationale, et je vous en remercie. 
Il est vrai que je suis particulièrement attachée à ce que 
l’accessibilité bancaire soit assurée par les banques au travers 
de leur obligation d’ouverture de compte. Pour autant, il 
ne me paraît pas opportun d’inscrire, au cœur même du 
présent projet de loi, l’hypothèse selon laquelle cette obliga-
tion pourrait ne pas être respectée. Nous espérons tous que 
les banques s’acquitteront de l’obligation d’ouverture de 
compte, que le projet de loi vise à renforcer.

Le Gouvernement est donc conduit à émettre un avis 
défavorable sur l’amendement no 376.

L’amendement no 388 vise à imposer aux banques la 
publication d’un rapport annuel détaillant le nombre de 
comptes ouverts en application des dispositions relatives au 
droit au compte. Monsieur Repentin, la lettre dans laquelle 
je demanderai à la Banque de France de publier régulière-
ment sur son site des informations statistiques sur la mise 
en œuvre de la procédure de droit au compte est de nature à 
vous donner satisfaction. Je vous invite à retirer cet amende-
ment. À défaut, le Gouvernement y sera défavorable.

M. le président. La parole est à M. Thierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 387.

M. Thierry Repentin. Nous nous sommes efforcés de 
simplifi er le droit au compte en supprimant le passage systé-
matique par la « case » Banque de France. Nous considé-
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rions qu’il était plus simple d’acter le refus d’ouverture d’un 
compte et de laisser la personne choisir elle-même la banque 
dans laquelle elle voulait ouvrir son compte.

Il est bien évident que, à Paris, la Banque de France 
pourra facilement désigner une agence située, tout près, à 
deux stations de métro au maximum, du lieu de résidence 
du demandeur. Dans nos provinces, en revanche, les choses 
seront moins aisées : la personne devra parfois se rendre 
dans une commune située à quatre ou cinq kilomètres pour 
aller dans la banque désignée par la Banque de France.

Mme Odette Terrade. De toute façon, ce sera le Crédit 
agricole !

M. Thierry Repentin. Tout à fait ! Dans ces conditions, le 
droit au compte ne sera pas si commode à mettre en œuvre.

Nous considérons que le droit au compte doit s’appli-
quer d’une façon uniforme sur l’ensemble du territoire. Nos 
amendements visaient à en assurer l’effectivité, laquelle, 
selon nous, n’est pas garantie par le projet de loi.

Je m’en tiendrai là sur l’article 39 qui, fi nalement, ne nous 
aura occupés qu’une nuit et une matinée, ce qui est relative-
ment peu compte tenu de l’importance du sujet.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. La Haute Assemblée s’est toujours 
montrée très sensible à la situation des personnes en diffi -
culté.

Voilà quatre ans, afi n de réduire la spirale de l’exclusion, 
le Sénat avait adopté un amendement déposé par Daniel 
Goulet et visant à ramener de dix à cinq ans le délai d’inter-
diction d’émission de chèque.

Chacun avait bien conscience, à l’époque, que l’interdic-
tion d’émettre des chèques accentuait la spirale de l’exclu-
sion et que, au contraire, l’accessibilité au compte favorisait 
le retour à une vie normale.

Je tiens par ailleurs à souligner la disparition régulière 
des guichets de la Banque de France en zone rurale et dans 
certains départements. Si l’on veut que la Banque de France 
joue tout son rôle en matière de droit au compte, de suren-
dettement, de gestion de fi chiers, il faut veiller à maintenir 
sa présence partout sur le territoire.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Concrètement, l’accessibilité 
bancaire, tel que le texte est rédigé, devient une fonction 
dédiée à un établissement parmi les autres, en l’occurrence 
la Banque de France. Comme le soulignait notre collègue, 
ce n’est pas l’établissement le plus accessible à la grande 
majorité de nos concitoyens.

Dans les faits, cette mission spécifi que se détermine en 
fonction de plusieurs paramètres.

Le premier, que nous avons examiné assez longuement 
durant nos travaux, c’est la question de la rémunération des 
réseaux collecteurs de l’épargne défi scalisée, qui a été forfai-
tairement fi xée à 0,6 %.Ce taux représente une sensible 
réduction par rapport au taux actuel de rémunération des 
deux réseaux collecteurs, La Poste et les caisses d’épargne, 
situé aux alentours de 1,10 à 1,15 %.

C’est d’ailleurs à partir de cette idée que Mme Boutin 
a cru pouvoir dire qu’un effort particulier serait accompli 
en direction du logement social, puisque la réduction de la 
rémunération des collecteurs aurait un impact immédiat 

sur le taux d’intérêt des emprunts consentis aux bailleurs 
sociaux. L’incidence de cette mesure me paraît plus que 
limitée dans ce domaine.

Si le taux de rémunération de la collecte est très intéressant 
pour un établissement de crédit banalisé qui ne distribue 
pas encore de livret défi scalisé, il est par contre extrême-
ment problématique pour des réseaux dont il constitue 
un élément important du résultat bancaire. La diminution 
de la rémunération de la collecte de 0,5 point représente 
plusieurs centaines de millions d’euros de résultat bancaire 
permettant de fi nancer des emplois et des activités, et qui 
sont immédiatement perdus.

Dans ce contexte, le projet de loi prévoit de mettre à la 
disposition des organismes collecteurs actuels une compen-
sation transitoire et, dans le cas de La Banque Postale, 
une compensation liée aux charges exposées par le service 
d’accessibilité bancaire.

En échange des 280 millions d’euros de prise en charge de 
l’accessibilité bancaire, ce qui est proposé à La Poste, c’est 
de dédier une partie de son activité à la « prise en pension », 
pourrait-on dire, des plus petits épargnants, notamment 
tous ceux qui auraient l’insigne défaut d’avoir un livret 
faiblement provisionné et de réaliser sur ces livrets des 
opérations de faible, voire de très faible montant.

Au demeurant, s’il convient de calculer avec précision 
la charge liée à l’accessibilité bancaire, il faut immédiate-
ment souligner qu’elle est évaluée à hauteur de 420 millions 
d’euros en valeur 2008, c’est-à-dire que la compensation ne 
couvrira que les deux tiers de la charge de production de 
services et, à terme, environ la moitié.

C’est bel et bien un marché de dupes qui est proposé à 
La Banque postale, au moment même où, pour faire bonne 
mesure, on lui offre de pouvoir distribuer de nouveaux 
produits fi nanciers, y compris des crédits personnels à la 
consommation, de nouveaux produits qu’elle sera d’ailleurs 
amenée à distribuer dans une entité constituée avec un 
intervenant privé du marché du crédit à la consommation, 
puisque l’on parle de plus en plus de Cofi noga, fi liale de la 
BNP.

Dans tous les cas de fi gure, La Banque Postale se fera 
« tondre la laine sur le dos » et se retrouvera très vite, malgré 
tout ce que l’on peut dire et malgré les indications fournies 
par le rapport, dans une situation délicate, ayant perdu ses 
clients les plus intéressants – ceux qui ont des livrets ayant 
atteint le plafond – et devenant une sorte de « banque des 
pauvres ».

Nous avons eu l’occasion de dire quelles seraient les 
conséquences potentielles de ces phénomènes : une perte de 
ressources, qui entraînera une mise en cause lente mais sûre 
de la présence postale sous toutes ses formes.

Par quelque bout que l’on prenne l’affaire, c’est aux 
mêmes conclusions que l’on arrive. Dans le même temps, il 
ne se passe pas grand-chose sur le front du droit au compte. 
Et l’on comprend mieux pourquoi il est proposé d’utiliser 
la Banque de France pour l’obligation nouvelle d’ouverture 
des comptes : la présence postale nécessaire pour y répondre 
aura disparu.

Les banques de détail, toutes privatisées, toutes enfon-
cées jusqu’au cou dans les affres de la crise immobilière et 
fi nancière internationale qui s’annonce plus forte chaque 
jour, attendent de pied ferme les liquidités des épargnants 
du livret A pour se remettre d’aplomb. Elles dédaignent 
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depuis longtemps de mettre réellement en œuvre le droit au 
compte, pourtant inscrit dans la loi et le code monétaire et 
fi nancier.

C’est donc dans un contexte où aucune contrainte réelle 
d’intérêt général et de service public n’est imposée aux 
établissements de crédit qu’on assigne à La Banque Postale 
de mener à bien la mission de lutte contre l’exclusion 
bancaire. C’est une discrimination nouvelle qu’on lui fait 
subir.

Nous voterons donc l’ensemble des amendements relatifs 
à la lutte contre l’exclusion bancaire.

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, pour 
explication de vote.

M. Bernard Vera. La charte d’accessibilité bancaire, qui a 
été ajoutée à l’Assemblée nationale, apparaît de plus en plus 
clairement comme relevant d’un pur effet d’annonce.

À l’origine, chacun le sait, le Gouvernement avait 
l’intention, de créer le livret A du pauvre, géré par l’un des 
réseaux collecteurs historiques, La Banque Postale, pour y 
cantonner les épargnants les plus modestes. Abandonnée, 
cette idée réapparaît avec la charte d’accessibilité, qui fait de 
La Banque postale le réceptacle naturel de ces épargnants.

Cette sorte de monopole de l’accès bancaire des plus 
démunis à l’épargne soulève une autre série de questions.

Tout d’abord, cette priorité du rôle de La Banque Postale 
dans la collecte de l’épargne populaire risque de poser des 
problèmes à d’autres collecteurs. En effet, selon une étude 
de la DARES, les titulaires de minima sociaux privilégient, 
dans leurs relations bancaires, trois réseaux.

Le premier, c’est celui de La Banque postale, notamment 
dans les quartiers sensibles de nos villes de banlieue, où, 
bien souvent, le guichet de La Poste est le seul service fi nan-
cier disponible pour la population. La Poste gérerait ainsi 
le virement d’environ 30 % des minima sociaux et il est 
probable que les petits épargnants s’y retrouvent en grande 
partie.

Le deuxième réseau, c’est celui des caisses d’épargne, 
qui drainerait environ 36 % des minima sociaux. Vu que 
le virement de ces allocations sur un compte d’épargne est 
producteur d’intérêts, on comprend l’arbitrage réalisé par 
les titulaires de ces allocations, et singulièrement par les 
retraités disposant d’une pension réduite.

Le troisième réseau, recevant le virement d’un peu moins 
de 30 % des minima sociaux, ce sont les caisses du Crédit 
agricole, particulièrement dans les départements ruraux où 
la banque verte est souvent, comme peut l’être La Poste par 
ailleurs, le seul interlocuteur fi nancier connu de la popula-
tion.

De fait, ce qui est à craindre avec une accessibilité bancaire 
centralisée sur la seule Banque postale, c’est tout simple-
ment qu’on favorise le nomadisme de l’épargne de clients 
des caisses d’épargne et du Crédit agricole, les privant d’un 
encours dont ils font pourtant une judicieuse utilisation ; 
les privant aussi de relations clientèle toujours utiles pour 
proposer d’autres services fi nanciers.

Il serait curieux, mes chers collègues, que la Caisse natio-
nale du Crédit agricole, qui a été partie prenante du recours 
contre les modalités de distribution du livret A, soit fi nale-
ment pénalisée par les dispositions que la majorité parle-
mentaire risque de voter.

Mme Odette Terrade. Eh oui !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 387.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 580.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 25.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 26.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 376.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 388.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
explication de vote sur l’article 39.

M. Philippe Marini, rapporteur. Pitié ! Publiez plutôt 
un article dans Le Monde, ou envoyez un communiqué à 
l’AFP !

Mme Odette Terrade. La crise fi nancière ne fait que 
commencer ! C’est ainsi que l’on pourrait conclure le débat 
sur l’article 39 qui banalise le livret A, outil privilégié de 
l’épargne populaire, plébiscité par 45 millions de nos conci-
toyens, qui participent ainsi au fi nancement du logement 
social.

Le secteur de l’immobilier connaît depuis quelque temps 
le début d’un retournement de tendance qui affecte à la 
baisse le niveau des prix. Cette situation a d’ailleurs des 
aspects contradictoires. Ainsi, sont placés dans les pires 
diffi cultés ceux des accédants à la propriété qui doivent 
revendre leur bien immobilier avant d’avoir soldé leur dette 
face à une baisse des prix qui les spoliera d’une partie de leur 
épargne.

Mais cette situation est aussi due à la fl ambée démesurée 
des prix que nous avons connue depuis quelques années 
et que des dispositions comme l’incitation à la vente à la 
découpe n’ont fait que renforcer !

Pour autant, nous l’avons dit hier soir, l’état actuel de 
la bourse de Paris montre aussi, s’il en était besoin, que la 
France n’est pas dans une situation particulièrement fl oris-
sante et que notre économie commence à montrer de dange-
reux signes d’essouffl ement, que ne font que confi rmer les 
prévisions pessimistes de l’INSEE en matière de croissance.

Ce qui est en cause, ce sont les choix politiques opérés par 
le Gouvernement. Mais le premier d’entre eux, la défi scali-
sation des plus hauts revenus et des plus gros patrimoines, 
qui était censée relancer le pouvoir d’achat des ménages et 
favoriser la croissance, n’a pas eu les effets escomptés. Avec 
un acquis de croissance situé aux alentours de 1,6 %, une 
baisse sensible des mises en chantier de logement, entre 
autres, on est effectivement très loin du compte !

Comme les banques banalisées ont besoin de plusieurs 
dizaines de milliards d’euros pour éponger les créances 
douteuses qu’elles détiennent sur l’immobilier et l’argent 
qu’elles ont perdu sur quelques produits dérivés outre-
Atlantique, on leur offre sur un plateau la collecte de 
l’épargne populaire.

Comme ces mêmes banques devront centraliser cette 
collecte à des conditions propres à chaque établissement, 
c’est « tout bénef » pour elles, mais évidemment pas pour 
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les mal-logés, qui pourront continuer à fréquenter les berges 
du canal Saint-Martin en attendant que la collectivité natio-
nale les aide à se sortir de là !

Voter l’article 39 tel qu’il est amendé par le Sénat, c’est 
faire le choix de venir au secours des banques au lieu de 
répondre aux besoins sociaux. Pour notre part, comme nous 
préférons répondre aux besoins avant de céder au lobby des 
banques, nous ne le voterons pas !

M. le président. Je mets aux voix l’article 39, modifi é.

(L’article 39 est adopté.)

Article 40 (priorité)

I. – 1. Les conventions conclues antérieurement au 1er jan-
vier 2009 en application des articles L. 221-1 à L. 221-12, 
L. 512-101 et L. 518-26 à L. 518-28 du code monétaire et 
fi nancier, dans leur rédaction en vigueur antérieurement à 
la promulgation de la présente loi, par les caisses d’épargne 
et de prévoyance, l’établissement de crédit mentionné 
à l’article L. 518-26 du code monétaire et fi nancier ou le 
Crédit mutuel, avec la Caisse des dépôts et consignations ou 
avec l’État, cessent de produire effet à compter du 1er jan-
vier 2009.

2. Les règles et conventions en vigueur antérieurement 
au 1er janvier 2009, relatives aux domiciliations de revenus, 
aux opérations de paiement et aux opérations de retraits 
et dépôts, restent applicables à l’établissement de crédit 
mentionné à l’article L. 518-25-1, aux Caisses d’épargne 
et de prévoyance et au Crédit mutuel pour les livrets A ou 
comptes spéciaux sur livret du Crédit mutuel ouverts avant 
cette date.

3. Les établissements qui distribuent le livret A et le 
compte spécial sur livret du Crédit mutuel avant l’entrée 
en vigueur de la présente loi perçoivent une rémunération 
complémentaire à la rémunération prévue à l’article L. 221-
6 du code monétaire et fi nancier. Cette rémunération est 
supportée par le fonds prévu à l’article L. 221-7 du même 
code. Un décret en Conseil d’État fi xe, pour chacun de ces 
établissements, la durée pendant laquelle cette rémunération 
est versée ainsi que son montant pour chacune des années 
concernées. Ce décret est pris après avis de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations.

II. – Les fonds dénommés « fonds livret A CNE », « fonds 
de réserve et de garantie CNE », « fonds livret A CEP », 
« fonds de réserve et de garantie CEP », « fonds LEP », 
« fonds de réserve du LEP », « fonds Livret de développe-
ment durable », « fonds de réserve pour le fi nancement du 
logement », « fonds de garantie des sociétés de dévelop-
pement régional » et « autres fonds d’épargne », tels que 
retracés dans les comptes produits par la Caisse des dépôts et 
consignations, sont fusionnés au 1er janvier 2009 au sein du 
fonds d’épargne prévu à l’article L. 221-7 du code monétaire 
et fi nancier.

III. – 1. Les dépôts du livret A reçus au 31 décembre 2008 
par la Caisse nationale d’épargne en application de l’article 
L. 518-26 du code monétaire et fi nancier, les dettes qui y 
sont attachées et la créance détenue à la même date par la 
Caisse nationale d’épargne sur la Caisse des dépôts et consi-
gnations au titre de la centralisation des dépôts du livret A 
sont transférés au 1er janvier 2009 à l’établissement de crédit 
mentionné à l’article L. 518-25-1 du code monétaire et 
fi nancier. Les droits et obligations relatifs à ces éléments de 
bilan sont également transférés à cet établissement. Les autres 
actifs, passifs, droits et obligations de la Caisse nationale 

d’épargne sont transférés au 1er janvier 2009 au bénéfi ce du 
fonds d’épargne prévu à l’article L. 221-7 du même code.

2. Les transferts visés au 1 sont réalisés gratuitement et 
de plein droit, sans qu’il soit besoin d’aucune formalité 
nonobstant toutes disposition ou stipulation contraires. Ils 
entraînent l’effet d’une transmission universelle de patri-
moine ainsi que le transfert de plein droit et sans forma-
lité des accessoires des créances cédées et des sûretés réelles 
et personnelles les garantissant. Le transfert des contrats 
en cours d’exécution, quelle que soit leur qualifi cation 
juridique, conclus par la Caisse nationale d’épargne n’est 
de nature à justifi er ni leur résiliation ni la modifi cation 
de l’une quelconque de leurs clauses non plus que, le cas 
échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en sont 
l’objet. De même, ces transferts ne sont de nature à justifi er 
la résiliation ou la modifi cation d’aucune autre convention 
conclue par la Caisse nationale d’épargne. Les opérations 
visées au présent 2 ne donnent pas lieu à la perception de 
droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.

3. La section 4 du chapitre VIII du titre Ier du livre V du 
code monétaire et fi nancier est abrogée.

IV. – Le décret en Conseil d’État mentionné à l’article 
L. 221-5 du code monétaire et fi nancier peut prévoir une 
période de transition pendant laquelle la part des sommes 
centralisées par la Caisse des dépôts et consignations dans le 
fonds prévu à l’article L. 221-7 du même code est fi xée en 
fonction de la situation propre à chaque catégorie d’établis-
sement ou établissement.

V. – 1. La sous-section 7 de la section 8 du chapitre II 
du titre Ier du livre V du code monétaire et fi nancier est 
abrogée.

2. Le II bis de l’article 125 A du code général des impôts 
est abrogé.

3. Dans le a de l’article 208 ter du même code, les mots : 
« livrets de caisse d’épargne » sont remplacés par les mots : 
« livrets A ».

4. Le I de l’article 208 ter B du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est supprimé ;

2o Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les organismes qui reçoivent des intérêts des sommes 
inscrites sur les comptes spéciaux sur livrets ouverts avant le 
1er janvier 2009, dans des conditions défi nies par décret, par 
les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération 
nationale du crédit mutuel n’ont pas à les comprendre dans 
leurs revenus imposables. »

VI. – L’article L. 221-38 du code monétaire et fi nancier 
est applicable à la date d’entrée en vigueur du décret en 
Conseil d’État prévu par cet article.

VII. – L’article 39 et le présent article sont applicables à 
compter du 1er janvier 2009.

M. le président. Je suis saisi de neuf amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 389 est présenté par Mme Bricq, 
MM. Massion, Repentin, Angels et Collombat, 
Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.



 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008 4009

L’amendement no 898 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. En demandant la suppression de 
l’article 40 du projet de loi, nous nous élevons contre le fait 
que La Banque postale soit transformée en banque des plus 
fragiles, alors que les autres établissements bancaires n’ont 
à assumer aucune contrainte et pourront choisir leur clien-
tèle.

Par ailleurs, rien ne garantit à terme un niveau de collecte 
suffi sant. L’expérience de la transformation de l’ancien livret 
CODEVI en livret de développement durable le démontre : 
son niveau de centralisation initial était bien supérieur au 
niveau actuel des encours.

En outre, aucune garantie réelle n’est apportée pour le 
renforcement de l’accessibilité bancaire des plus démunis.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 898.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement s’inscrit 
dans le droit-fi l de notre position de fond sur la prétendue 
généralisation du livret A, prévue à l’article 39.

Il s’agit en fait d’organiser la concurrence sur le livret A, 
en réglant les questions de transfert de livrets, de centralisa-
tion ou encore d’unifi cation des fonds d’épargne.

À vrai dire, l’une des questions essentielles posées par cet 
article est celle du niveau de la rémunération des établis-
sements distributeurs. Cette question n’est pas secondaire 
puisqu’elle conduira naturellement les établissements 
à procéder aux ajustements correspondants, en termes 
d’implantations et de moyens humains.

Transformer le livret A en simple produit fi nancier et en 
banaliser la distribution, c’est porter atteinte à un dispositif 
vertueux, qui fonctionne depuis fort longtemps en circuit 
fermé avec une très grande effi cacité, et qui est somme toute 
peu coûteux pour la collectivité nationale.

En revanche, la banalisation à la sauce « Camdessus » du 
livret A coûterait 1,3 milliard d’euros par an à l’ensemble 
des banques françaises et déclencherait de nouveaux rappro-
chements.

Au demeurant, pourquoi donc se priveraient-elles de 
siphonner ces encours au profi t de placements plus rémuné-
rateurs pour elles-mêmes ?

S’agissant des caisses d’épargne, un commissionnement 
de 0,6 %, au lieu de 1 %, des encours du livret A, c’est un 
revenu brut d’exploitation en régression de 320 millions 
d’euros, et donc la fermeture annoncée de 700 à 1 200 
agences « sans perspective de rentabilité », singulièrement en 
milieu rural. Sans compter, évidemment, l’effet des pertes 
d’encours liées au transfert des comptes.

Car la conséquence principale de cette concurrence 
organisée sous la forme d’un abaissement sensible de la 
rémunération des réseaux, c’est bien entendu la suppres-
sion massive d’emplois liée à la fermeture des implantations 
insuffi samment génératrices de résultat bancaire.

À moyen terme, 4 000 à 4 500 emplois seront supprimés, 
sans licenciements proprement dits. Les efforts de mutuali-
sation des fonctions supports seront accentués.

Nous tenons à dénoncer un processus qui va conduire au 
démaillage du réseau des agences et qui condamnera des 
milliers de salariés à une mobilité forcée.

Leurs conditions de travail seront également affectées, car 
les horaires d’ouverture des agences aux clients seront proba-
blement étendus pour pouvoir intensifi er encore davantage 
la pression commerciale, mettant en cause la vie familiale 
même des salariés.

Ce portrait du devenir de la situation sociale des agents 
des caisses d’épargne représente l’un des motifs qui nous 
conduisent à souhaiter la suppression de l’article 40. 
Quelque part, cet article est en effet un peu la face cachée 
des conséquences sociales de la banalisation du livret A et de 
sa cession, sans droit ni titre, aux établissements bancaires 
engoncés dans la crise fi nancière.

Enfi n, comment ne pas souligner ici que ceux-là mêmes 
qui piloteront demain la transformation des caisses d’épargne 
sont précisément ceux qui ont mené ces derniers temps des 
aventures fi nancières peu glorieuses sur les marchés spécu-
latifs ?

M. le président. L’amendement no 390, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le 3 du I de cet article par les mots :

et des commissions des fi nances de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Il s’agit de la rémunération complé-
mentaire transitoire prévue au bénéfi ce des distributeurs 
historiques du livret A.

Cette rémunération est supportée par le fonds d’épargne 
géré par la Caisse des dépôts et consignations. Compte tenu 
de son impact sur l’équilibre fi nancier des établissements et 
sur le fi nancement du logement social, il est légitime que 
le Parlement dispose d’un droit de regard sur la fi xation 
cette rémunération en se prononçant sur le décret fi xant les 
modalités de cette rémunération.

M. le rapporteur va certainement nous répondre que la 
présence de deux sénateurs au sein de l’Observatoire de 
l’épargne réglementée devrait être de nature à nous rassurer. 
Je lui rétorque par avance que son argumentation ne nous 
rassure pas.

M. le président. L’amendement no 32, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

4. Pour ouvrir un livret A dans un autre établisse-
ment, les titulaires des livrets mentionnés au 2. doivent 
clôturer le premier livret ou en demander le transfert 
vers le nouvel établissement. Un arrêté du ministre 
chargé de l’économie fi xe les conditions dans lesquelles 
ces transferts sont réalisés, ainsi que les délais que 
doivent respecter les établissements pour procéder au 
transfert demandé.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.
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M. Philippe Marini, rapporteur. C’est le seul amendement 
que la commission spéciale présente sur l’article 40, dont 
elle souhaite bien entendu le maintien. Il n’est évidemment 
pas question de supprimer un article qui porte un numéro 
aussi symbolique ! (Rires.)

La commission propose que, pour ouvrir un livret A dans 
un autre établissement, les personnes déjà titulaires d’un 
livret doivent préalablement le clôturer ou en demander le 
transfert vers le nouvel établissement. Un arrêté du ministre 
chargé de l’économie fi xera les conditions dans lesquelles 
ces transferts seront réalisés ainsi que les délais que devront 
respecter les établissements pour procéder au transfert 
demandé.

J’estime que la question des délais est particulièrement 
importante afi n que les établissements titulaires de livrets A 
puissent, conformément au souhait qui aurait été exprimé 
par les épargnants, procéder à ces opérations de transfert 
dans les meilleures conditions et, surtout, avec diligence, 
de manière à favoriser une bonne entrée en vigueur de la 
réforme.

Évitons des réactions, du reste compréhensibles, de 
crispation de la part des réseaux historiques. Tout le monde 
doit jouer le jeu harmonieusement afi n que ce produit soit 
diffusé le plus largement possible dans les réseaux et dans 
notre société.

M. le président. L’amendement no 899, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le II de cet article.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. L’article 40 vise à créer une nouvelle 
structure fusionnant les neuf fonds d’épargne actuellement 
existants. Cette disposition appelle plusieurs observations.

Les produits fi nanciers concernés par les fonds ont des 
encours extrêmement variables et leur utilisation, comme 
l’a montré l’examen de l’article 39, est fort diverse. II n’y a 
en effet guère de points communs entre le fonds de garantie 
des sociétés de développement régional et le fonds livret A 
des CNE.

La distinction vient notamment des différences sensibles 
d’encours. À la fi n de 2007, il s’agissait d’un ensemble ainsi 
décomposé : livret A, 117 milliards d’euros ; livret bleu, 
19 milliards d’euros ; livret B, quelques millions d’euros ; 
livret de développement durable, 7,45 milliards d’euros ; 
livret d’épargne populaire, 50 milliards d’euros. Pour 
l’ensemble, les fonds d’épargne centralisent une collecte de 
plus de 195 milliards d’euros, qui ne peut manquer d’en 
intéresser certains.

Les taux de centralisation sont différents selon les livrets : 
100 % pour le livret A, 85 % pour le LEP et 9 % au 
minimum pour le LDD dans la plupart des établissements 
de crédit, mais 25 % lorsqu’il s’agit de la Banque Postale. 
On pourrait d’ailleurs fort bien concevoir des taux de 
centralisation plus élevés.

Dans l’absolu, comme nous avons eu l’occasion de le dire 
lors de l’examen de l’article 39, nous serions partisans d’une 
centralisation permettant d’utiliser la collecte de l’épargne 
populaire, que ces livrets défi scalisés favorisent, à des fi ns 
encore plus précises de développement économique général 
et de réalisation d’objectifs de politiques publiques.

Ainsi, on pourrait imaginer, au moment où le dévelop-
pement durable devient une exigence, que le LDD soit 
centralisé à hauteur de 25 % ou de 30 % en devenant, par 
exemple, un outil de régulation et d’attribution de crédits 
destinés à des investissements innovants des petites et 
moyennes entreprises pour la protection de l’environnement 
ou encore pour se substituer aux dispositifs pour le moment 
peu pertinents du microcrédit et de l’amorçage.

Cela pose, au travers de la fusion des fonds d’épargne, la 
question clé, celle de l’affectation future des fonds centra-
lisés, notamment par le biais de la structure ad hoc prévue à 
l’article L. 221-7 du code monétaire et fi nancier et défi nie 
à l’article 40. Comme nous l’avons déjà indiqué, nous 
formons quelques craintes quant aux priorités fi xées par cet 
article L. 221-7.

M. le président. L’amendement no 900, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le III de cet article.

La parole est à M. Jean-Claude Danglot.

M. Jean-Claude Danglot. Cet amendement procède de la 
même logique que celui que nous venons de défendre au 
sujet du paragraphe II.

Selon les termes du rapport, « le paragraphe III opère 
le transfert des dépôts du livret A de la Caisse nationale 
d’épargne vers la Banque Postale. »

On y lit également ceci :

« En application du 1o, les dépôts du livret A reçus au 
31 décembre 2008 par la Caisse nationale d’épargne, les 
dettes qui y sont attachées et la créance détenue à la même 
date par la CNE sur la CDC au titre de la centralisation 
des dépôts du livret A sont transférés, au 1er janvier 2009, 
à la Banque Postale, de même que les droits et obligations 
relatifs à ces éléments de bilan. Les autres actifs, passifs, 
droits et obligations de la CNE sont transférés, au 1er jan-
vier 2009, au bénéfi ce du fonds d’épargne.

« Le 2o précise que ces transferts sont réalisés gratuitement 
et de plein droit, sans qu’il soit besoin d’aucune formalité, 
nonobstant toutes disposition ou stipulation contraires. Ils 
entraînent l’effet d’une transmission universelle de patri-
moine ainsi que le transfert de plein droit et sans forma-
lité des accessoires des créances cédées et des sûretés réelles 
et personnelles les garantissant. Le transfert des contrats 
en cours d’exécution, quelle que soit leur qualifi cation 
juridique, conclus par la Caisse nationale d’épargne, n’est 
de nature à justifi er ni leur résiliation ni la modifi cation 
de l’une quelconque de leurs clauses, non plus que, le cas 
échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en sont 
l’objet. De même, ces transferts ne sont de nature à justifi er 
la résiliation ou la modifi cation d’aucune autre convention 
conclue par la Caisse nationale d’épargne. Les opérations 
visées au présent alinéa ne donnent pas lieu à la perception 
de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.

« Le 3o abroge la section 4 du chapitre VIII du titre Ier du 
livre V du code monétaire et fi nancier, composée des articles 
L. 518-26 à L. 518-28, qui concerne la Caisse nationale 
d’épargne, qui n’a plus de raison d’être avec la suppression 
de la CNE. »

Sous certains aspects et compte tenu des éléments que 
nous avons pointés dans le débat sur le devenir de la Banque 
Postale au titre de l’accessibilité bancaire, il semble bien que 
ce paragraphe III ait pour objet de donner un peu de « grain 
à moudre » au réseau de la Banque Postale. Il s’agit d’une 
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sorte de marché de dupes puisqu’on a confi é à la Banque 
Postale le droit de s’occuper des clients dont les autres 
établissements bancaires ne voudront pas.

M. le président. L’amendement no 391, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après le mot :
fonction
rédiger comme suit la fi n du IV de cet article :
de la proportion, pour chaque catégorie d’établis-

sement ou établissement, des montants collectés, au 
1er janvier 2009, au titre du livret A d’une part et du 
livret de développement durable d’autre part

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Cet amendement vise, pendant la 
période transitoire, à ce que la centralisation soit effective-
ment fonction des montants gérés au titre respectivement 
du livret A et du livret de développement durable au 1er jan-
vier 2009.

M. le président. L’amendement no 392, présenté 
par Mme Bricq, MM. Massion, Repentin, Angels et 
Collombat, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le IV de cet article par une phrase ainsi 
rédigée :

Cette période de transition ne peut excéder 3 ans.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Notre amendement vise à limiter 
la période de transition prévue par l’article 40 afi n que le 
« niveau cible » de centralisation des sommes collectées 
au titre du livret A et de l’actuel livret de développement 
durable soit atteint dans les meilleurs délais.

M. le président. L’amendement no 1065, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Compléter le VII de cet article par les mots et une 
phrase ainsi rédigée :

, à l’exception des dispositions prévues au I de 
l’article 39 pour la rédaction de l’article L. 221-9 du 
code monétaire et fi nancier relatif à l’observatoire de 
l’épargne réglementée, lesquelles entrent en vigueur dès 
la promulgation de la présente loi. Les dispositions de 
l’article L. 221-9 du code monétaire et fi nancier dans 
leur rédaction en vigueur antérieurement à la promulga-
tion de la présente loi continuent à s’appliquer jusqu’au 
31 décembre 2008.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination avec l’amendement no 1057, qui 
visait à prévoir que l’Observatoire de l’épargne réglementée 
soit consulté pour avis sur le décret fi xant le taux de centra-
lisation.

Le présent projet de loi, sous réserve évidemment de 
son adoption, entrera en vigueur le 1er janvier 2009. 
L’observatoire doit donc être mis en place dès la promulga-
tion du texte et non pas à compter du 1er janvier 2009.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Comme je l’ai déjà indiqué, 
la commission est défavorable aux deux amendements de 
suppression nos 389 et 898.

La commission a également émis un avis défavorable sur 
l’amendement no 390, car le pouvoir législatif ne doit pas 
interférer dans les responsabilités de l’exécutif.

En ce qui concerne l’amendement no 899, la fusion des 
fonds d’épargne étant une utile simplifi cation, la commis-
sion est défavorable au fait de pouvoir l’empêcher.

La suppression de la Caisse nationale d’épargne est égale-
ment une simplifi cation. La commission a donc émis un 
avis défavorable sur l’amendement no 900.

La question des règles transitoires en matière de fi xation 
du taux de centralisation nous renvoie à un long débat que 
nous avons déjà eu. Vous comprendrez donc, mes chers 
collègues, que la commission ne puisse être favorable à 
l’amendement no 391, de même qu’à l’amendement no 392.

L’amendement no 1065 n’a pas pu être examiné par la 
commission spéciale. À titre personnel, il me semble qu’il 
s’agit d’une mesure bien venue, visant à apporter les coordi-
nations nécessaires et à tirer les conséquences des amende-
ments que nous vous avons présentés, en particulier sur le 
renforcement des pouvoirs de l’Observatoire de l’épargne 
réglementée et sur sa composition. J’y suis donc tout à fait 
favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
partage en tout point l’avis exprimé par M. le rapporteur sur 
l’ensemble des amendements. En outre, le Gouvernement 
émet un avis favorable sur l’amendement no 32 de la 
commission.

Par ailleurs, je me réjouis de l’avis favorable de la commis-
sion sur l’amendement no 1065, qui transforme en quelque 
sorte en quadrilogie la trilogie qu’a précédemment évoquée 
M. le rapporteur. (Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur. Absolument !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 389 et 898.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 390.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote sur l’amendement no 32.

Mme Marie-France Beaufi ls. Quand on parle d’épargne, il 
est intéressant de constater la grande diversité des produits 
disponibles et de mesurer à quel point personne n’est choqué 
qu’un même épargnant dispose d’un PEA, d’un contrat 
d’assurance vie, éventuellement d’un PERCO, sans parler 
d’autres formes de placements – parts de SICAV, etc. –, 
alors que beaucoup pensent qu’il faudrait pourchasser les 
épargnants inattentifs au point d’être propriétaires de plus 
d’un livret A.

D’après le rapport lui-même, l’enjeu porterait sur 
300 millions d’euros d’encours d’épargne, c’est-à-dire 
sur environ 0,25 % du montant total de l’encours des 
livrets A !

Cela signifi e aussi que ces livrets surnuméraires, au 
montant moyen ou faible puisque les sommes placés 
s’élèvent en moyenne à 40 euros, toujours si l’on en croit 
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le rapport, capitalisent une dépense fi scale représentant 
0,25 % de celle qu’induit la défi scalisation du livret A, soit 
environ 700 000 euros. On mesure ainsi l’impact des livrets 
surnuméraires sur les comptes publics : c’est un véritable 
détournement de fonds publics, atteignant le montant 
astronomique de... 10 centimes d’euro par an et par livret 
surnuméraire ! (Sourires sur les travées du groupe CRC.)

Sur le fond, l’amendement de la commission porte, 
de manière indirecte, sur le problème de la fi scalité des 
intérêts.

Quand M. le rapporteur nous parle des conditions de 
clôture des livrets existants, il fait expressément référence 
au fait que le texte du projet de loi prévoit clairement que, 
à compter du 1er janvier 2009, les livrets A cesseront d’être 
défi scalisés.

MM. Philippe Marini, rapporteur, et Henri de Raincourt. 
C’est faux !

Mme Marie-France Beaufi ls. Tout livret ouvert avant 
la date pleine et entière d’application de la réforme sera 
préservé de tout prélèvement : c’est écrit noir sur blanc.

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est faux ! Vous avez vous-
même voté la virgule !

Mme Marie-France Beaufi ls. Laissez-moi aller au bout de 
mon propos !

M. Henri de Raincourt. Mais c’est faux !

Mme Marie-France Beaufi ls. Tout épargnant qui aurait 
l’idée saugrenue de fermer le 31 décembre prochain son 
livret A à la Banque Postale pour en ouvrir un autre le 
2 janvier au Crédit Lyonnais ou à la BNP serait confronté à 
la fi scalisation des intérêts,...

M. Philippe Marini, rapporteur. Absolument pas !

Mme Marie-France Beaufi ls. ... étant donné qu’il y aurait 
une déclaration au titre des produits mobiliers. C’est du 
moins ce que je comprends.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 32.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 899.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 900.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 391.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 392.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1065.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 40, modifi é.

(L’article 40 est adopté.)

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à treize heures, est reprise à quinze 
heures.)

M. le président. La séance est reprise.

5

NOMINATION DE MEMBRES
D’UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. Je rappelle que la commission des 
affaires économiques a proposé deux candidatures pour un 
organisme extraparlementaire.

La présidence n’a reçu aucune opposition dans le délai 
d’une heure prévu par l’article 9 du règlement.

En conséquence, ces candidatures sont ratifi ées et je 
proclame MM. Dominique Braye et Thierry Repentin 
membres de la Commission nationale chargée de l’examen 
du respect des obligations de réalisation de logements 
sociaux.

6

DÉPÔT DE RAPPORTS
DE LA COUR DES COMPTES

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier président de la Cour des comptes :

– en application de l’article 48 de la loi organique 
no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de fi nances, 
le rapport préliminaire au débat d’orientation budgétaire 
sur la situation et les perspectives des fi nances publiques ;

– en application de l’article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale et de l’article L.O. 132-2-1 du code des 
juridictions fi nancières, le rapport de certifi cation des 
comptes du régime général de sécurité sociale pour l’exer-
cice 2007.

Acte est donné du dépôt de ces deux rapports.

Ils seront transmis tous deux à la commission des fi nances, 
ainsi que pour le second, à la commission des affaires sociales 
et seront disponibles au bureau de la distribution.

7

MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

Suite de la discussion
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, de modernisation de l’économie.

Dans la suite de la discussion des articles, nous en sommes 
parvenus aux amendements tendant à insérer des articles 
additionnels après l’article 40.

Articles additionnels après l’article 40 (priorité)
M. le président. L’amendement no 736, présenté par 

M. Biwer et les membres du groupe Union centriste-UDF, 
est ainsi libellé :
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Après l’article 40, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 311-10 du code de la consomma-
tion, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Le prêteur est tenu de vérifi er la solva-
bilité de l’emprunteur avant d’accorder un prêt. À cet 
effet, l’emprunteur lui remet les documents justifi ant 
ses ressources et ses charges, en particulier les relevés de 
ses comptes bancaires ou postaux.

« Le prêteur ne peut accorder de prêt à l’emprunteur 
dont l’endettement excède un seuil fi xé par décret. ».

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. L’augmentation des situations de 
surendettement a plusieurs causes et parmi celles-ci fi gure 
le développement d’offres commerciales telles que le crédit 
renouvelable ou encore des crédits à la consommation non 
affectés et octroyés avec une extraordinaire facilité mais à 
des taux très élevés pouvant osciller entre 16 % et 19 %.

Bien souvent, les organismes de crédit, autres que les 
banques, n’effectuent pas une analyse approfondie de la 
situation fi nancière des emprunteurs.

Le présent amendement a pour objet de les responsabi-
liser en leur faisant obligation de vérifi er la solvabilité de 
l’emprunteur.

Si vous me le permettez, monsieur le président, je défen-
drai en même temps l’amendement no 737.

M. le président. Je vous en prie.

Mme Anne-Marie Payet. Cet amendement, qui est un 
complément du précédent, vise à responsabiliser également 
les emprunteurs en cas de fausse déclaration sur leur situa-
tion.

M. le président. Le sous-amendement no 1060, présenté 
par M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Compléter l’amendement no 736 par un 
paragraphe ainsi rédigé :

II. – Après l’article L. 333-6 du même code, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Dans les sociétés exploitant un établis-
sement bancaire ou fi nancier, le rapport mentionné à 
l’article L. 225-102 du code de commerce mentionne 
le taux des incidents de paiement et le taux des mesures 
prescrites en application du présent titre constatés sur 
les crédits à la consommation au sens du titre Ier. »

II. – En conséquence, faire précéder le deuxième 
alinéa de l’amendement no 736 par la mention :

I -

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter le sous-amendement no 1060 et pour donner l’avis 
de la commission sur l’amendement no 736.

M. Philippe Marini, rapporteur de la commission spéciale. 
L’amendement no 736 qui vient d’être présenté de manière 
convaincante par Mme Payet est un amendement de respon-
sabilisation.

Nous sommes nombreux à constater des abus en matière 
de crédit à la consommation qui sont le fait de certains 
établissements spécialisés, notamment liés à des groupes de 
la grande distribution, qui proposent des crédits en même 
temps que des produits sans prêter une attention suffi sante 
à la réelle solvabilité de leurs clients.

Mme Payet voudrait que l’établissement fi nancier vérifi e 
la solvabilité de l’emprunteur avant d’accorder un prêt. Elle 
nous propose donc une procédure par laquelle l’emprunteur 
devra remettre à l’établissement des documents justifi ant ses 
ressources et ses charges.

Son amendement renvoie à un décret la fi xation d’un 
seuil d’endettement maximal, permettant de veiller à ce que 
le taux d’effort n’excède pas une certaine limite, à l’instar de 
ce qui existe en matière d’attribution d’un logement social.

La commission a considéré que, si la démarche était 
intéressante en termes de responsabilité, elle soulevait toute-
fois des diffi cultés juridiques et pratiques manifestes. Nous 
souhaitons que l’amendement du groupe UC-UDF soit 
l’occasion d’un débat sur le développement inconsidéré de 
situations de surendettement.

Nous contribuons à ce débat par le sous-amendement n 
1060. Il vise à imposer aux banques et aux établissements 
de crédit de faire fi gurer, au sein du rapport annuel présenté 
à leur assemblée générale, le taux de leurs clients ayant 
souscrit un prêt à la consommation et qui ont fait l’objet, 
durant l’année, d’une part, d’un incident de paiement et, 
d’autre part, de mesures de traitement d’un surendettement, 
prescrites devant une commission de surendettement ou 
dans le cadre d’une procédure de rétablissement personnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’indus-
trie et de l’emploi. Le crédit, c’est comme la voiture : c’est 
bien utile ; pourtant, les accidents de la route créent des 
drames humains, comme en entraînent parfois aussi les 
situations de surendettement. Un bon code de la route 
est donc nécessaire pour éviter les accidents. Pour autant, 
le code de la route doit être raisonnable et permettre aux 
voitures de fonctionner. Si la vitesse de circulation est 
limitée à vingt kilomètres à l’heure, la voiture ne sera plus 
aussi utile.

L’amendement no 736 vise à imposer par la loi aux 
prêteurs, tout d’abord, de disposer des documents justifi -
catifs des ressources et de la situation bancaire des emprun-
teurs, et par ailleurs, de vérifi er leur solvabilité. Enfi n, il 
prévoit qu’un décret fi xe un taux d’endettement maximal 
au-delà duquel les établissements n’auraient plus droit 
d’accorder de prêt.

S’agit-il d’une bonne mesure pour notre fameux code de 
la route du crédit ? Oui et non. Vous avez raison, madame 
Payet, – je souhaite moi-même m’y employer – de vouloir 
imposer au prêteur un principe de responsabilité ; il doit 
en effet être conscient des engagements qu’il prend lorsqu’il 
accorde un crédit. C’est un point sur lequel je reviendrai.

En revanche, il ne me paraît pas souhaitable de prévoir 
dans la réglementation un taux d’endettement maximal. Sur 
ce point, votre amendement n’est pas totalement abouti, 
mais il est bon que nous ayons ce débat.

Le seuil d’endettement peut évidemment varier d’un 
individu à un autre et il est très diffi cile d’adopter une norme 
générale en la matière. Par ailleurs, l’introduction d’un taux 
maximal conduirait à exclure du crédit de nombreuses 
personnes, par exemple celles qui ont des revenus irréguliers 
et à l’égard desquelles nous souhaitons, à l’inverse, plutôt 
ouvrir des mécanismes de prêts.

On aura la même diffi culté avec le prêt sur gage, 
connu autrefois à travers le Mont de Piété, organisme qui 
fonctionne toujours aujourd’hui. C’est la même chose pour 
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les étudiants, qui, bien souvent, n’ont pas de revenus fi xes et 
qui doivent demander à leurs proches de se porter caution 
pour eux.

Par ailleurs, sur un autre point votre texte n’est pas 
non plus abouti. Vous obligez le prêteur à demander des 
documents justifi ant les revenus et les charges de l’emprun-
teur. Ce faisant, cela exclut que le prêteur examine en parti-
culier les éléments du patrimoine afi n de déterminer s’il est 
susceptible ou non d’ouvrir un dossier de prêt pour son 
client.

Cependant, je suis très sensible à vos arguments.

Ainsi, je souhaite demander au Comité consultatif du 
service fi nancier, le CCSF, que je consulte régulièrement et 
auquel participent des consommateurs – donc des représen-
tants des emprunteurs –, des banques, ainsi que des parle-
mentaires, d’examiner la question de la responsabilité du 
prêteur, à laquelle je suis favorable.

Je lui demanderai également d’étudier les conditions de 
publicité adoptées, notamment en ce qui concerne le crédit 
à la consommation. En effet, dans ce domaine, certaines 
mesures de publicité sont excessives et doivent être vérifi ées, 
voire restreintes. Sur ce point, le CCSF pourra utilement 
nous éclairer.

Je rappelle que nous devons transposer au cours de 2009 
la directive européenne sur le crédit à la consommation qui 
a été publiée le 22 mai 2008. Cette transposition sera pour 
nous l’occasion d’une refonte complète de notre dispositif 
législatif sur le crédit à la consommation.

Vous savez en particulier que l’article 8 de la directive 
prévoit l’obligation pour le prêteur d’évaluer la solvabilité de 
l’emprunteur à partir d’un nombre suffi sant d’indications.

Dans ces conditions, je vous fais une double proposition.

D’une part, je m’engage, à l’occasion de cette transposi-
tion, à inscrire dans la loi le principe de la responsabilité du 
prêteur – sous réserve des avis que nous recevrons du CCSF, 
mais je serais étonnée qu’il y soit hostile.

D’autre part, je vous propose d’engager le travail de trans-
position en organisant à Bercy une réunion que je prési-
derai, à laquelle seront associés les parlementaires intéressés 
par le sujet, pour présenter le contenu de la directive ainsi 
que le calendrier et l’organisation des travaux de transposi-
tion. Nous serons particulièrement réceptifs à certaines des 
dispositions qui sont contenues dans vos amendements. Je 
vous convie donc à cet exercice.

En matière de crédit à la consommation, nous devons 
avancer plus vite, c’est pourquoi j’ai demandé au CCSF 
d’examiner ces questions et de présenter des propositions à 
Luc Chatel et à moi-même. Je serai particulièrement atten-
tive à toute proposition qui pourra apporter un peu plus de 
clarté et contribuer à renforcer la lucidité de tous les acteurs 
dans ce domaine.

Pour cette raison, madame le sénateur, je sollicite le retrait 
de cet amendement, qui entraînerait ipso facto le retrait du 
sous-amendement no 1060 de la commission spéciale. Ce 
sous-amendement tendait à inclure dans le rapport annuel 
des établissements de crédit une information sur les taux 
d’incidents de remboursement.

Cette information est évidemment très importante pour 
bien comprendre le surendettement. En revanche, je suis 
défavorable à une information détaillée établissement par 
établissement. En effet, elle donnerait un signal politique 
que nous ne souhaitons pas, en accordant une forme de 

publicité au taux de défauts. Or il me semble que la façon 
la plus simple et la plus immédiate, pour une banque, de 
réduire ce taux est de ne prêter qu’aux riches afi n de réduire 
le risque de devoir faire face à un grand nombre de défauts 
de paiement. Une mesure de ce type, dans la mesure où 
elle expose la défaillance, serait de nature à restreindre la 
politique du crédit de certains établissements que nous 
engageons, au contraire, à s’adresser à toutes les popula-
tions, sous réserve d’un examen attentif des dossiers, bien 
sûr. Je crains l’effet contre-productif de ce genre de mesure.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Ce débat est fondamental 
et je crains qu’il ne soit pas possible de le conclure dès cet 
après-midi.

Madame le ministre, vous nous faites remarquer très 
justement que nous allons devoir transposer une directive 
européenne. Il est tout de même extraordinaire que, dans ce 
pays, on doive attendre une directive communautaire pour 
inscrire dans la loi le principe de responsabilité de l’établis-
sement prêteur ! Merci à l’Europe de nous y faire penser et 
de nous permettre de résoudre nos contradictions !

En effet, chacun d’entre nous rencontre, dans son centre 
communal d’action sociale, des situations de surendette-
ment dramatiques qui résultent du crédit à tout-va, du 
crédit dont on est gavé, du crédit dispensé sans aucune 
considération sociale ou d’équité, du crédit qui enfonce...

Mme Odette Terrade. Il y a aussi les accidents de la vie !

M. Philippe Marini, rapporteur. ... et qui conduit à engager 
des fonds publics considérables pour soutenir les personnes 
qui en ont besoin.

Merci à l’Europe de nous permettre d’entamer une 
réfl exion qui aurait dû être engagée depuis longtemps, mes 
chers collègues – il y va de notre responsabilité collective !

Merci également au groupe UC-UDF de nous avoir 
incités à aborder ce débat cet après-midi. Car le crédit peut 
libérer, comme il peut opprimer. Le crédit, quand il est un 
levier utilisé opportunément et avec responsabilité, permet 
d’ouvrir les comportements de consommation et d’accéder 
à des investissements ou des équipements qui vont servir les 
projets de la famille. Mais le crédit peut aussi être un lourd 
fardeau pour des gens modestes, qui vont mettre des années 
à s’en sortir.

N’oublions pas non plus que les procédures de suren-
dettement peuvent effrayer. Nous rencontrons souvent des 
personnes qu’il faut engager, dans leur intérêt, à s’adresser 
à la Banque de France pour leur permettre d’alléger leur 
charge, alors qu’elles craignent – réaction assez naturelle, 
contre laquelle il faut lutter – d’être fi chées, de ne plus 
avoir de chéquier et de perdre ainsi une liberté. Il faut que 
nos services sociaux et toutes les personnes qui, dans nos 
communes, travaillent aux côtés des plus défavorisés leur 
expliquent qu’ils n’ont rien à craindre des procédures de 
surendettement.

Mais force est de constater l’embouteillage de certaines 
commissions de surendettement ou de la justice – de ce 
point de vue, les mesures qui simplifi eraient les dossiers de 
surendettement dans le cadre de la revue générale des politi-
ques publiques seront sans doute positives.

Madame le ministre, il faut donc prendre au sérieux l’inter-
rogation exprimée cet après-midi au Sénat et combattre la 
vision trop idyllique du crédit.
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Bien sûr, calculer un taux d’endettement est un exercice 
délicat. Vous l’avez fort bien expliqué : il ne faut pas que 
le taux d’endettement exclue du crédit des personnes qui 
pourraient y avoir recours. Mais, si on le voulait vraiment, je 
suis persuadé que l’on pourrait amener les établissements, et 
notamment les groupes de la grande distribution, à prendre 
leurs responsabilités.

Cette réfl exion, monsieur le président de la commission 
spéciale, s’inscrit bien dans le champ de nos travaux. En 
effet, la partie la plus médiatique du projet de loi de moder-
nisation de l’économie, que nous allons aborder d’ici peu, 
traite des structures commerciales et touche aux rapports 
entre nos concitoyens et la grande distribution. Si nous 
n’avions pas eu ce débat – même embryonnaire – sur les 
risques du crédit à la consommation, notre approche aurait 
été vraiment incomplète !

Madame le ministre, nous devons saisir votre offre de 
discussion dès que possible : je suppose que nous serons 
un certain nombre à répondre à votre invitation. Il faut 
travailler à inscrire dans notre législation, en conformité 
avec le droit européen mais de façon concrète, applicable 
et normative, ce principe de la responsabilité des prêteurs, 
indispensable à l’équilibre social.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Très 
bien !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. J’abonde totalement 
dans le sens des arguments évoqués par M. le rapporteur 
mais je souhaite apporter deux précisions.

D’une part, dans le domaine des prêts immobiliers, nos 
établissements de crédit se sont comportés de manière 
beaucoup plus responsable que dans un certain nombre 
d’autres pays. C’est la raison pour laquelle nous n’avons pas 
connu de crise du type de la crise des subprimes à l’amé-
ricaine. Mais, comme vous le disiez tout à l’heure, c’est 
parfois la liberté qui opprime et la loi qui libère.

C’est même parfois le tribunal qui peut aussi apporter 
sa pierre à la recherche de l’équilibre. En matière de prêts 
immobiliers, c’est vraiment grâce à une construction juris-
prudentielle que nous disposons d’un certain nombre de 
garde-fous qui nous ont permis d’éviter les diffi cultés.

D’autre part, je partage totalement le sentiment du groupe 
UC-UDF et la préoccupation exprimée tout à l’heure par 
Mme Payet au sujet du crédit à la consommation. Je m’en 
suis émue dès le mois de janvier dernier, puisque j’ai saisi le 
CCSF de cette question en lui demandant d’examiner les 
véritables pratiques observées en la matière. Vous avez eu 
raison de citer certains groupes : le CCSF va nous fournir 
un rapport sur leurs pratiques réelles et nous présenter des 
propositions qui seront de nature à améliorer la situation et 
à éviter des offres ambiguës et peu transparentes, dont les 
consommateurs ne mesurent pas toujours la portée ni les 
effets.

Je disposerai de ce rapport au mois de septembre et j’invite 
tous les parlementaires intéressés par le sujet à s’associer à 
notre réfl exion afi n que nous puissions élaborer des propo-
sitions qui s’inscriront dans le texte de transposition de la 
directive relative au crédit à la consommation.

M. le président. Madame Payet, l’amendement no 736 
est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Les situations de surendettement 
sont trop nombreuses, notamment dans les départements 
d’outre-mer, pour que nous n’essayions pas de trouver 

ensemble des solutions. Comme l’a dit M. le rapporteur, et 
je suis d’accord avec lui, le crédit peut mener au paradis ou 
en enfer !

J’ai bien entendu vos engagements, madame la ministre, 
et je souhaiterais aussi que des engagements soient pris sur 
l’encadrement de la publicité, trop incitative parfois, des 
banques ou des établissements de crédit en général. Des 
slogans tels que « Achetez aujourd’hui et payez l’année 
prochaine » ou encore « Vous êtes forcément crédibles chez 
nous ! », sans référence à l’examen de la situation fi nancière 
individuelle, conduisent les consommateurs à penser qu’ils 
trouveront forcément une réponse favorable à leur demande 
de prêt dans ces établissements. Ils les incitent à considérer 
l’acceptation de leur prêt comme un acte automatique.

Je retire donc mes amendements nos 736, 709 et 737 mais 
je souhaite que Mme la ministre s’engage aussi à encadrer la 
publicité.

M. le président. L’amendement nos 736 est retiré et, en 
conséquence, le sous-amendement no 1060 n’a plus d’objet. 
Les amendements nos 709 et 737 sont également retirés.

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. J’aurais pu reprendre l’amendement 
no 736, monsieur le président.

Nous pouvons tous constater dans nos communes les 
problèmes posés par le crédit revolving. Pratiquement tous 
les cas de surendettement en relèvent. J’admets qu’on ne 
puisse pas défi nir un seuil absolu d’endettement, mais il 
faut engager la responsabilité du prêteur !

M. le président. L’amendement no 709, présenté par 
Mme Dini et les membres du groupe Union centriste-UDF, 
est ainsi libellé :

Après l’article 40, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 311-10 du code de la consomma-
tion, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Le prêteur qui a accordé un crédit 
sans s’être préalablement informé de la situation de 
solvabilité de l’emprunteur, et notamment de sa situa-
tion d’endettement global et de ses revenus, ne peut 
exercer de procédure de recouvrement à l’encontre de 
l’emprunteur défaillant, ou de toute personne physique 
ou morale s’étant portée caution, sauf si l’emprunteur 
a, en connaissance de cause, fait des fausses déclarations 
ou remis des documents inexacts en vue d’obtenir un 
crédit. »

Cet amendement a été retiré.

L’amendement no 737, présenté par M. Biwer et les 
membres du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 40, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 311-33 du code de la consomma-
tion, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Le prêteur qui accorde un crédit sans 
s’assurer de la solvabilité de l’emprunteur conformé-
ment à l’article L. 311-10-1 ou à un emprunteur dont 
l’endettement excède le seuil visé à ce même article est 
déchu du droit aux intérêts, et l’emprunteur n’est tenu 
qu’au seul remboursement du capital sur une durée 
double de celle de l’échéancier prévu. Les sommes déjà 
perçues au titre des intérêts sont restituées au prêteur 
ou imputées sur le capital restant dû.
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« Le prêteur ne peut, par ailleurs, exercer une procé-
dure à l’encontre de l’emprunteur défaillant ou de toute 
personne physique ou morale s’étant portée caution, 
sauf si l’emprunteur a, en connaissance de cause, fait des 
fausses déclarations ou remis des documents inexacts ou 
incomplets en vue d’obtenir un crédit ».

Cet amendement a également été retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques.

L’amendement no 662 rectifi é est présenté par M. Biwer 
et les membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 957 rectifi é est présenté par 
MM. P. Dominati et Beaumont.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 40, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 312-8 du code de la consommation, 
il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Lors de l’établissement de l’offre défi nie 
à l’article L. 312-7, il est fait interdiction au prêteur 
d’utiliser un taux initial inférieur à celui qui résulte de 
l’application de la valeur de l’indice de référence servant 
à l’indexation, augmenté de la partie fi xe servant de 
marge au prêteur.

« Le tableau d’amortissement prévu au 2 bis de 
l’article L. 312-8 est fi xé sur la base du taux initial du 
prêt tel que prévu par le présent article. »

La parole est à Mme Anne-Marie Payet, pour présenter 
l’amendement no 662 rectifi é.

Mme Anne-Marie Payet. Les consommateurs ayant 
souscrit des prêts immobiliers à taux variable rencontrent 
actuellement des diffi cultés, compte tenu de l’augmentation 
des taux, des diffi cultés de remboursement de leurs prêts et 
se trouvent, pour certains, dans des situations fi nancières 
extrêmement délicates.

De nombreux témoignages de ces emprunteurs démon-
trent qu’ils n’ont pas eu conscience, lors de la souscription 
du contrat, de la portée de leur engagement et du risque 
encouru en cas d’augmentation du taux.

Au-delà du manquement de certains établissements à leur 
devoir de conseil lors de la commercialisation de ces prêts, 
cette méconnaissance de la réalité de ces engagements est 
directement liée à l’existence de la pratique dite « des taux 
d’appel ».

Lors de l’émission de l’offre de prêt, certains établisse-
ments communiquent sur un taux d’appel extrêmement 
bas, afi n de se présenter comme compétitifs et, dans certains 
cas, de passer sous le taux d’endettement maximal du 
consommateur. Cependant, ce taux d’appel à partir duquel 
les tableaux d’amortissement sont établis n’intègre pas la 
marge de la banque.

Or, en pratique, le taux qui s’applique lors de la première 
révision de l’emprunt est non pas ce taux d’appel, mais 
un taux constitué de la valeur d’un indice, généralement 
l’indice Euribor, augmenté d’une marge fi xe allant de 1,3 % 
à 2 % en moyenne. Même sans augmentation de l’indice 
de référence, les clients peuvent ainsi passer d’un taux 
d’intérêt de 3 % à un taux de 5 % dès la première révision. 
Si, en plus, l’indice augmente fortement, comme ces deux 
dernières années, le taux peut augmenter de trois points en 
un an.

Cette pratique du taux d’appel induit en erreur le consom-
mateur sur la réalité du contrat de prêt qu’il souscrit. La 
mention des modalités de révision du taux fi gurant dans 
le corps du contrat ne suffi t pas à fournir à ce dernier une 
information claire sur le mécanisme du crédit ni sur la 
portée de son engagement.

Le présent amendement a donc pour objet de mettre fi n à 
cette pratique des taux d’appel.

M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati, 
pour présenter l’amendement no 957 rectifi é.

M. Philippe Dominati. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces 
deux amendements identiques ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Ces amendements ont pour 
objet de prohiber la pratique des taux d’appel, qui permet 
de présenter un taux facial compétitif s’apparentant à une 
sorte de dumping, et n’est pas sans rappeler la mécanique 
des subprimes.

La commission spéciale, qui est assez séduite par cette 
démarche, s’en remet à la sagesse du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Ces amendements 
ont pour objet d’interdire aux établissements de crédit de 
recourir, lors de l’octroi d’un prêt immobilier à taux variable, 
aux taux d’appel, pratique que vous avez qualifi ée, monsieur 
le rapporteur, de dumping.

Le Gouvernement partage pleinement votre objectif. La 
pratique commerciale des taux d’appel, qui consiste à appli-
quer un taux d’intérêt réduit pendant les premiers mois du 
prêt, peut se révéler très trompeuse pour les consomma-
teurs.

Néanmoins, ces amendements sont, me semble-t-il, satis-
faits par les engagements que les banques ont pris par écrit 
le 22 mai dernier, à la suite de la mission parlementaire sur 
les prêts immobiliers à taux variable confi ée à M. Frédéric 
Lefebvre par la commission des fi nances de l’Assemblée 
nationale. Il en est résulté un accord qu’ont signé, d’une 
part, le président de la commission M. Didier Migaud et 
M. Frédéric Lefebvre, chargé de la mission parlementaire, 
et, d’autre part, l’ensemble des représentants de la profes-
sion bancaire, notamment pour faire très précisément ce 
que vos amendements prévoient.

La profession bancaire, qui s’est engagée en particulier à 
ne plus pratiquer les taux d’appel, a donc pris douze engage-
ments pour rendre les prêts à taux variable plus sûrs et plus 
transparents, donc ses engagements vont au-delà de ce que 
vous souhaitez.

Certes, cette initiative vient d’une autre « maison » 
(Sourires), mais elle émane des parlementaires et des acteurs 
du monde de la banque sans que nous ayons eu à intervenir 
ou à légiférer, même si le Gouvernement était très sensible à 
la démarche et la soutenait.

J’estime que, dans un domaine comme celui-ci, il serait 
de bonne pratique – et j’utilise ce mot à dessein – de faire 
confi ance aux praticiens, dûment éclairés par des parlemen-
taires, qui les guident et les instruisent dans leur réfl exion. 
Cet accord, bipartisan d’un côté, signé entre les représen-
tants de la profession et les représentants du peuple consacre 
une pratique.
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Dans le domaine bancaire en particulier, la notion de 
pratique a une signifi cation. Je serais heureuse de voir se 
développer de véritables pratiques bancaires consacrées 
et discutées dans une haute assemblée comme la vôtre, et 
qui s’apparenteraient aux pratiques habituelles de la City 
de Londres, dont le mode de fonctionnement repose non 
pas sur un simple code de bonne conduite, mais sur une 
véritable auto-réglementation de la profession, qui s’appro-
prie des principes discutés par le Parlement.

C’est la raison pour laquelle je souhaiterais que ces 
amendements soient retirés au bénéfi ce d’un engagement 
pris et signé, d’un côté, par les représentants de la profession 
bancaire et, de l’autre, par les représentants d’une expression 
parlementaire bipartisane.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Madame le ministre, tout 
en étant sensible à vos propos et favorable à l’émergence 
de bonnes pratiques et de règles de déontologie librement 
acceptées, je serais plutôt enclin à conseiller à nos collègues 
de maintenir leurs amendements. (Sourires.)

En effet, ce serait un signe qui irait dans le même sens 
que les préoccupations que nous avons exprimées il y a 
un instant concernant le principe de responsabilité des 
prêteurs.

Par ailleurs, cela montrerait que dès lors qu’un accord est 
intervenu entre les professionnels et des représentants de 
l’État, il n’est pas forcément de mauvaise politique que la 
loi, comme c’est le cas dans d’autres domaines, le consigne 
et l’entérine.

Enfi n, ce serait aussi le signe que le Sénat, dans le cadre 
de ce texte qui vise à réorganiser, dans une certaine mesure, 
les relations commerciales, est particulièrement sensible 
aux dérives du crédit et à l’impératif de transparence en ce 
domaine.

M. le président. Madame Payet, l’amendement no 662 
est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Je le maintiens, monsieur le prési-
dent. (Marques d’approbation sur plusieurs travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. Monsieur Dominati, qu’en est-il de 
l’amendement no 957 rectifi é ?

M. Philippe Dominati. Je le maintiens également, monsieur 
le président.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour explication de vote sur les amendements 
identiques nos 662 rectifi é et 957 rectifi é.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Monsieur le président, 
madame la ministre, mes chers collègues, je rejoins tout à 
fait les préoccupations qui sont celles de la Haute Assemblée 
à cet instant du débat.

Certains l’ont dit, une forme de crise des subprimes se 
profi le aussi en France. En effet, nombre d’accédants à la 
propriété, victimes du mirage soigneusement entretenu par 
certains, éprouvent aujourd’hui les plus grandes diffi cultés 
pour solder leurs emprunts, car ceux-ci sont assortis d’un 
taux d’intérêt variable.

À vrai dire, depuis la disparition des prêts d’accession à la 
propriété et la mise en place du prêt à taux zéro, il n’y a plus, 
dans notre pays, de véritable politique de l’accession sociale 

à la propriété, surtout depuis que le prêt à taux zéro est 
devenu un crédit d’impôt destiné aux organismes prêteurs 
au lieu d’être une aide directe accordée aux accédants.

De plus, dans le contexte actuel, faute de pouvoir honorer 
leurs engagements de crédit, un nombre croissant de familles 
sont contraintes de céder leur bien immobilier, dans un 
marché qui est désormais en voie rapide de dépression.

La baisse des prix de l’immobilier risque donc de priver 
certains de la capacité de solder effectivement leurs engage-
ments, sans leur permettre de se retourner et de trouver une 
alternative de logement.

Cela ne retire rien au fait que nous devons trouver une 
solution plus opérante en ce qui concerne ces situations, 
qui, je le crains, vont se généraliser dans les prochains mois.

S’agissant des prêts à la consommation et singulièrement 
des prêts dits « sans objet » – les fameuses réserves d’argent 
que l’on prétend offrir à quelques naïfs ou à quelques 
imprudents –, qui sont destinés à permettre aux ménages 
de faire face à des besoins de trésorerie immédiate, il est 
largement temps de trouver les conditions de moraliser ces 
pratiques des établissements de crédit – ils en vivent confor-
tablement.

Il conviendrait aussi de prendre des dispositions pour 
encadrer plus nettement les pratiques de taux d’intérêt, en 
particulier pour éviter le recours à des taux manifestement 
abusifs et sans commune mesure avec la réalité du coût 
d’intermédiation.

Les établissements de crédit qui distribuent des crédits 
revolving ne sont pas des établissements bancaires, mais ils 
sont tous adossés à de grandes banques dont ils sont, le plus 
souvent, les fi liales les plus rentables.

Tout doit être entrepris pour combattre ces pratiques : 
encadrement plus précis des taux d’intérêt, lutte contre la 
publicité mensongère, faculté laissée au prêteur de pouvoir 
solder son crédit par anticipation sans pénalité. Et l’on peut 
effectivement commencer par la déchéance des intérêts 
portant sur les prêts manifestement accordés sans examen 
attentif de la situation de l’emprunteur.

Sous le bénéfi ce de ces observations, je vous appelle à 
voter en faveur de ces amendements, qui nous permettront 
de coopérer utilement à la résolution de ces problèmes.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Dans une autre vie, j’ai beaucoup 
travaillé sur les clauses abusives. Qu’il s’agisse des crédits à la 
consommation ou des crédits immobiliers, je voudrais tout 
de même rappeler qu’il existe une commission des clauses 
abusives qui fonctionne extrêmement bien.

En l’occurrence, ce qui a permis une régulation en matière 
de prêts immobiliers, c’est bien évidemment la jurispru-
dence sur les soutiens abusifs et sur les prêts qui étaient 
reconnus comme ayant été consentis à des personnes qui 
étaient incapables de les rembourser.

La jurisprudence a joué un rôle éminent, notamment 
en ce qui concerne les prêts immobiliers. Je crois qu’il 
en est de même pour les prêts à la consommation. Nous 
devons donc absolument soutenir ce type de dispositions. 
Les excellentes intentions affi chées par Mme la ministre 
tout comme le travail que nous accomplissons doivent être 
absolument connus : nous devons communiquer en dehors 
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de cet hémicycle sur la volonté affi chée du Gouvernement 
de mettre un terme à ces pratiques. (Mme la ministre 
acquiesce.)

Tous les jours, nous recevons dans nos boîtes à lettres de 
nombreuses sollicitations avec des formulaires préremplis 
qu’il suffi t de retourner sans avoir à y ajouter le moindre 
élément. Ces pratiques sont réellement catastrophiques. Je 
ne partage pas l’avis de Mme le ministre sur le fait qu’on ne 
prête qu’aux riches. Comme disait Tristan Bernard, « on ne 
prête qu’aux riches, et on a bien raison, parce que les autres 
remboursent diffi cilement ». Or c’est le contraire qui se 
passe. On est en train de prêter aux plus pauvres pour créer 
du contentieux. Il y a donc un énorme travail à faire, parti-
culièrement en termes de communication. Je soutiens donc 
pleinement la démarche qui sous-tend ces amendements.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 662 rectifi é et 957 rectifi é.

(Les amendements sont adoptés à l’unanimité. – MM. Jean 
Desessard et Charles Gautier applaudissent.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 40.

L’amendement no 955 rectifi é, présenté par 
MM. P. Dominati, Beaumont et Revet, est ainsi libellé :

Après l’article 40, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 312-14-1 du code de la consomma-
tion, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Dans le cadre de la souscription de prêts 
à taux variable, il est fait interdiction au prêteur de faire 
supporter à l’emprunteur, personne physique contrac-
tant pour ses besoins personnels, la part de capital non 
amorti qui résulterait d’un plafonnement de la mensua-
lité et de la durée prévu dans l’offre de prêt.

« Il est également interdit de reporter par quelque 
moyen que ce soit cet amortissement négatif afi n de 
l’imputer sur des périodes ultérieures d’amortissement 
positif ou sur le capital restant dû à l’échéance du prêt 
ou de son remboursement anticipé. »

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Cet amendement procède du même 
esprit que les deux amendements précédents proposés par 
mon collègue Biwer et par moi-même, notamment.

Vous le savez, mes chers collègues, le mécanisme appli-
cable aux prêts à taux variable est particulier. Une mensualité 
représente le remboursement d’une partie du capital et d’une 
partie des intérêts. Mais, en début de prêt, on rembourse en 
général une grande partie des intérêts et une petite partie 
du capital. Aussi, lorsque l’indice des taux variables change, 
il peut arriver que la mensualité ne permette même pas le 
remboursement de la partie des intérêts : on cumule alors 
un capital négatif.

Cet amendement, qui est complémentaire du précédent, 
tend à interdire la pratique d’un amortissement négatif et 
à empêcher l’imputation de la part non remboursée sur le 
capital du prêt souscrit.

Pour fi nir, je ferai remarquer que, dans le domaine de 
la grande consommation, les établissements fi nanciers ne 
sont bien sûr pas les seuls concernés. Actuellement, certains 
constructeurs automobiles offre ainsi, sans que vous ayez 
à débourser le moindre euro, une voiture et de l’argent en 
sus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission a été très 
intéressée par la démarche qui sous-tend cet amende-
ment. Sur le fond, elle irait volontiers dans ce sens et 
pourrait envisager de s’en remettre à la sagesse de la Haute 
Assemblée.

Mais, je le reconnais, nous n’avons disposé que de peu 
de temps pour examiner cet amendement, et nous n’étions 
certainement ni suffi samment documentés ni nécessaire-
ment bien informés. MM. Lefebvre et Migaud ont-ils passé 
un accord sur le sujet ? Nous ne le savons pas.

Dans ces conditions, nous serons très attentifs à l’avis du 
Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Cet amendement tend 
à interdire l’amortissement négatif. On parle d’amortis-
sement négatif quand le capital restant à rembourser sur 
un prêt augmente. Cela se produit notamment lorsque le 
montant des intérêts est à un tel niveau qu’il est supérieur 
aux engagements de mensualités ou de remboursement fi xés 
à l’emprunteur.

Cet engagement a été pris dans le cadre de l’accord que 
j’évoquais tout à l’heure, bipartisan d’un côté, entre les 
organisations professionnelles bancaires et l’Assemblée 
nationale. Il me paraît répondre à votre objectif et, au-
delà, à la situation réelle, notamment en cas d’accession à la 
propriété du logement social. Pour déterminer si on est ou 
non en présence d’un amortissement négatif, on examine 
l’ensemble du dossier d’accession à la propriété, et non pas 
la situation prêt par prêt.

Nous le savons bien, dans ces dossiers, les emprunteurs 
cumulent bien souvent un prêt à taux zéro avec un autre 
prêt ; il faut donc agréger l’ensemble des prêts pour se rendre 
réellement compte de la situation de l’emprunteur.

Pour éclairer votre jugement et la sagesse de cette assem-
blée, j’engage M. Dominati à retirer son amendement au 
bénéfi ce de ce qui est prévu dans l’un des douze engage-
ments qui fi gurent dans l’accord.

Monsieur le rapporteur, sans doute serai-il de bonne 
pratique de suggérer aux parties à cet accord de proposer à 
des représentants du Sénat de le signer afi n que ce dernier 
soit à la fois bipartisan et bicaméral. Cette formule aurait 
beaucoup d’allure ! Mais peut-être n’apprécierez-vous 
pas la portée d’une telle proposition, monsieur le rappor-
teur (M. Philippe Marini, rapporteur, sourit), auquel cas je 
la retirerai. Sinon, j’engagerai vivement les signataires de 
l’accord à la mettre en œuvre.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Décidément, ces amende-
ments constituent des initiatives utiles, puisqu’ils nous 
permettent d’élargir nos perspectives.

Certes, il est possible que cet amendement, contrairement 
aux précédents, pose des problèmes techniques et ne soit 
pas facile à appliquer.

Madame le ministre, peut-être la question pourrait-elle 
être évoquée dans le cadre de la rencontre à laquelle vous 
nous avez conviés pour le mois de septembre (Mme la 
ministre acquiesce), en lien avec la réfl exion sur la respon-
sabilité des établissements prêteurs. Cela fait certainement 
partie d’une gamme de sujets qu’il va falloir élaborer.
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Par ailleurs, s’agissant de votre proposition, tout ce qui va 
dans le sens du bicamérisme égalitaire est agréable au Sénat. 
Toutefois, ce serait encore mieux si nous étions véritable-
ment associés à la négociation, et pas seulement à la signa-
ture. (Sourires.)

Quoi qu’il en soit, tout en vous remerciant de cette pensée 
amicale pour la Haute Assemblée, je suggère à notre collègue 
Philippe Dominati de bien vouloir retirer son amendement 
à ce stade, pour des raisons strictement techniques. Bien 
entendu, cela n’empêche pas de garder cette préoccupation 
à l’esprit et de l’évoquer dès la rentrée, à l’occasion de la 
réunion de concertation qu’a annoncée Mme le ministre, ce 
dont je la remercie particulièrement au nom de la commis-
sion spéciale.

M. le président. Monsieur Dominati, l’amendement 
no 955 rectifi é est-il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 955 rectifi é est retiré.

CHAPITRE Ier BIS (PRIORITÉ)

Dispositions relatives au réseau des caisses d’épargne

M. le président. L’amendement no 33, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit l’intitulé de cette division :
Dispositions relatives au réseau des caisses d’épargne 

et du Crédit mutuel

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
d’ »architecture ».

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Monsieur le président, 
madame le ministre, mes chers collègues, cet amendement 
« chapeau » de la commission spéciale porte sur le devenir 
du réseau des caisses d’épargne et du Crédit mutuel.

Il appelle donc naturellement plusieurs observations.

Comme chacun le sait, la situation du réseau des caisses 
d’épargne a profondément évolué depuis plusieurs années.

La Caisse nationale des caisses d’épargne, la CNCE, 
détient l’un des deux réseaux de collecte du livret A, avec 
celui de La Poste, et joue donc un rôle décisif dans la 
rémunération de l’épargne populaire. Elle l’a longtemps fait 
en bonne intelligence avec la Caisse des dépôts et consigna-
tions, organe centralisateur de la collecte, qui en maîtrise 
l’affectation pour le fi nancement du logement social.

Gérant deux missions d’intérêt général complémen-
taires, les deux institutions ont très logiquement des 
intérêts communs, puisque la seconde est l’actionnaire de la 
première à hauteur de 35 % de son capital. Les deux groupes 
sont aussi liés par un pacte d’actionnaires courant jusqu’en 
2010, faisant notamment obligation à la CNCE d’informer 
la Caisse des dépôts et consignations de tout changement de 
stratégie.

M. Laurent Béteille. Tu parles !

Mme Marie-France Beaufi ls. Les deux groupes, l’un public, 
l’autre d’origine mutualiste, sont donc, si l’on peut dire, 
« pacsés » l’un à l’autre, et visiblement pour longtemps.

M. Laurent Béteille. C’est fi ni depuis longtemps !

Mme Marie-France Beaufi ls. Toutefois, un grain de sable 
est venu gripper ces deux mécaniques au cœur des politi-
ques publiques françaises depuis plus de deux siècles.

Même les procédures de nomination garantissent la 
solidité de l’édifi ce. Le directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations est nommé par décret du chef de 
l’État. Pour sa part, le président du directoire de la CNCE 
est désigné par le conseil de surveillance, mais, compte tenu 
des missions d’intérêt général confi ées à l’institution, sa 
nomination doit recevoir l’agrément du ministre en charge 
de l’économie. Il est donc normalement impossible que les 
deux entités « divorcent », sauf à penser que la puissance 
publique puisse un jour se désintéresser de ces deux missions 
d’intérêt général et laisser l’une ou l’autre des deux entre-
prises voguer vers d’autres horizons... C’est précisément ce 
qui est advenu au début de l’année 2006.

En effet, en violation de son pacte d’actionnaires, le prési-
dent de la CNCE a pris langue avec M. Philippe Dupont, 
le président du groupe Banque populaire, pour lui proposer 
de fusionner leurs divisions « banque d’investissements ». 
Cela a suscité de l’indignation ; non seulement pour des 
raisons éthiques et morales, mais également parce que cela 
crée une concurrence entre la nouvelle entité, Natixis, et la 
Caisse des dépôts et consignations, qui était jusque-là son 
partenaire naturel.

Cette concurrence s’exacerbe au travers de prises de 
position sur les marchés fi nanciers, et dans des conditions 
croissantes d’insécurité. La CNCE se lance dans des straté-
gies commerciales agressives, comme la banque en ligne, la 
promotion et les prêts immobiliers, la croissance externe 
sur les marchés fi nanciers étrangers ou la pénétration du 
marché nord-américain des produits dérivés. Tout cela 
recueille l’assentiment, par tacite acceptation, des autorités 
publiques, puisque le ministère de l’économie, de l’industrie 
et de l’emploi semble de s’être jamais alarmé.

Depuis, rien n’a été fait, loin s’en faut, pour interrompre 
ce processus. Cela conduit Natixis droit dans le mur, 
puisque l’établissement a annoncé un plan social particu-
lièrement sévère. Dans le même temps, l’ »Écureuil » est en 
grande diffi culté et a besoin d’une recapitalisation au plus 
tôt.

Les mesures contenues dans le texte quant au devenir des 
caisses d’épargne, avec la disparition de la Caisse nationale, 
ne peuvent naturellement pas recueillir notre assentiment.

A fortiori, ce sont ceux qui ont conduit les caisses d’épargne 
dans les plus grandes diffi cultés qui sont aujourd’hui encore 
écoutés et dont les choix et les options sont validés par le 
présent projet de loi.

En effet, la Caisse nationale est largement engagée dans 
le bourbier des produits dérivés américains, où elle a perdu 
des sommes considérables sur les placements favorisés par 
les opérations de titrisation menées outre-Atlantique.

De plus, tout se fait dans un contexte où l’on décide de 
mettre un terme – nous le verrons à l’occasion de l’examen 
de l’article 40 bis – aux missions d’intérêt général de la 
caisse d’épargne et à la solidarité entre les caisses. Les élus 
locaux auront seulement le droit de constater les dégâts et, 
au besoin, de payer l’addition.
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Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas cet amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’intitulé du chapi-
tre Ier bis est ainsi rédigé.

Article 40 bis (priorité)

I. – L’article L. 512-85 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 512-85. – Le réseau des caisses d’épargne parti-
cipe à la mise en œuvre des principes de solidarité et de lutte 
contre les exclusions. Il a en particulier pour objet la promo-
tion et la collecte de l’épargne ainsi que le développement de 
la prévoyance, pour satisfaire notamment les besoins collec-
tifs et familiaux. Il contribue à la protection de l’épargne 
populaire, au fi nancement du logement social, à l’amélio-
ration du développement économique local et régional et 
à la lutte contre l’exclusion bancaire et fi nancière de tous 
les acteurs de la vie économique, sociale et environnemen-
tale. »

II. – Les articles L. 512-91 et L. 512-100 du même code 
sont abrogés.

III. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 512-92 du 
même code, les mots : « , dans le cadre des missions d’intérêt 
général qui leur sont confi ées, » sont supprimés.

IV. – La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 512-94 du même code est supprimée.

V. – Dans le 11 du I de l’article L. 512-95 du même code, 
les mots : « d’intérêt général » sont supprimés.

VI. – Le 3 de l’article L. 512-99 du même code est ainsi 
rédigé :

« 3. De défi nir, coordonner et promouvoir les actions 
de responsabilité sociétale des caisses d’épargne et de 
prévoyance en cohérence avec les orientations commerciales 
et fi nancières de la Caisse nationale des caisses d’épargne et 
de prévoyance ; ».

M. le président. L’amendement no 901, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. L’article 40 bis du présent 
projet de loi redéfi nit les missions du réseau des caisses 
d’épargne. Il modifi e à ce titre l’article L. 512-85 du code 
monétaire et fi nancier.

Je vous invite à comparer ce qu’étaient les missions 
antérieures des caisses d’épargne et ce que l’on souhaite 
en faire aujourd’hui. Si les dispositions proposées étaient 
adoptées, l’article que je viens de mentionner subirait une 
véritable cure d’amaigrissement.

Selon l’exposé des motifs du projet de loi, le réseau des 
caisses d’épargne n’est donc plus porteur de missions 
d’intérêt général. Il devient « banalement », puisque l’expres-
sion est en vogue, un acteur de la lutte contre les exclusions 
et de la mise en œuvre de principes de solidarité, au même 
titre par exemple que n’importe quelle association caritative 
reconnue d’utilité publique.

Deux autres évolutions ne peuvent pas manquer de 
susciter des interrogations. Il s’agit, d’une part, de l’abandon 
du principe d’utilisation des excédents d’exploitation au 
bénéfi ce de projets d’économie sociale et locale, donc du 
principe du dividende social, qui était pourtant très apprécié 
dans les territoires. Il s’agit, d’autre part, de l’abandon du 
principe d’unité du réseau des caisses d’épargne, consé-
quence de la disparition de la Caisse nationale d’épargne.

De tels choix sont particulièrement problématiques. Ils 
risquent de priver nombre de projets locaux d’une capacité 
de fi nancement, qu’ils devront ensuite aller chercher 
ailleurs.

Au demeurant, plutôt que de supprimer le principe du 
dividende social de la Caisse nationale d’épargne, il eût 
mieux valu, dans les faits, procéder à la mise en œuvre de 
cette disposition pour l’ensemble des établissements appelés 
à bénéfi cier de la banalisation du livret A.

Surtout, ces choix risquent de soumettre le devenir des 
caisses locales d’épargne aux aléas de la situation écono-
mique propre à chaque région d’implantation, avec tout ce 
que cela implique s’agissant de la qualité de service ou des 
conditions de travail du personnel.

Même si nous savons pertinemment que cet article 40 bis 
participe de la démarche initiée par M. Milhaud, le président 
du directoire de la Caisse nationale des caisses d’épargne, 
en accord avec le Gouvernement, nous ne pouvons pas y 
souscrire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission, qui a été 
convaincue par l’article, ne peut qu’être défavorable à sa 
suppression.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
également un avis défavorable sur cet amendement.

Nous le savons, la généralisation de la distribution du 
livret A fait disparaître une des spécifi cités des caisses 
d’épargne. Cette réforme invite donc à poursuivre dans la 
voie ouverte par la loi adoptée en 1999 en termes de banali-
sation des caisses d’épargne, en poursuivant tout simple-
ment leur alignement sur le régime de droit commun des 
sociétés coopératives, principe auquel elles restent évidem-
ment tout à fait attachées.

Les caisses conserveront évidemment leurs spécifi cités 
mutualistes.

Pour autant, le dispositif que nous proposons présente, 
me semble-t-il, un véritable avantage. En effet, les caisses 
d’épargne entrent dans une activité de droit commun, où 
elles doivent être en concurrence avec l’ensemble des autres 
opérateurs. Nous supprimons donc la référence aux missions 
d’intérêt général, l’obligation législative de consacrer une 
partie du résultat au fi nancement des projets d’économie 
locale et sociale, l’autorisation attenante de recevoir des 
dons et des legs et – c’est un grand effet du présent projet de 
loi – la procédure d’agrément par le ministre en charge de 
l’économie pour la nomination du président du directoire 
des caisses d’épargne.

À mon sens, nous offrons aux caisses d’épargne la faculté 
d’exercer véritablement leur métier, dans le respect de leur 
spécifi cité mutualiste. À cet égard, leurs missions restent 
inscrites dans le code monétaire et fi nancier. Elles m’ont 
d’ailleurs écrit pour préciser qu’elles poursuivront leur 
engagement dans le fi nancement des projets d’intérêt local, 
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et ce indépendamment du cadre législatif. Il s’agit donc d’un 
engagement clair. Pour autant, ces caisses souhaitent être en 
mesure de concurrencer à armes légales les autres opérateurs 
dans le domaine fi nancier.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 901.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 40 bis.

(L’article 40 bis est adopté.)

Article 40 ter (priorité)

I. – Le premier alinéa de l’article L. 512-93 du code 
monétaire et fi nancier est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, avant les mots : « , dans les 
conditions défi nies », sont insérés les mots : « les établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fi scalité 
propre ainsi que » ;

2o Dans la dernière phrase, après le mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « et les établissements publics de 
coopération intercommunale ».

II. – L’article L. 512-99 du même code est ainsi modifi é :

1o Après le mot :  »représentées », la fi n de la dernière 
phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : « par trois mem-
bres de leur conseil d’orientation et de surveillance, dont le 
président, et par deux membres de leur directoire, dont le 
président. » ;

2o Le 7 est ainsi rédigé :

« 7. De contribuer à la coopération des caisses d’épargne 
françaises avec des établissements étrangers de même 
nature. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 902, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. L’article 40 ter, même s’il peut 
sembler logique, en tout cas dans le rapport de la commis-
sion spéciale, ne peut que recueillir notre désapprobation.

Arguant du changement de l’environnement institu-
tionnel des caisses locales d’épargne, cet article 40 ter vise 
à intégrer des représentants des établissements publics de 
coopération intercommunale, les EPCI, au sein des conseils 
d’administration des caisses.

Selon certains, compte tenu des compétences assez 
souvent dévolues aux EPCI, notamment en matière d’amé-
nagement du territoire, de développement économique ou 
encore de réalisation d’infrastructures à usage collectif, une 
telle démarche pourrait être naturelle.

Mais, il convient tout de même de le rappeler à ce stade 
du débat, les élus communautaires sont déjà des élus locaux, 
puisqu’ils sont élus par des maires, des maires-adjoints ou 
des conseillers municipaux.

Par conséquent, le dispositif que cet article vise à instituer 
risque de faire un peu doublon. J’avoue d’ailleurs que je n’ai 
pas bien compris l’intérêt de cette présence supplémentaire 
au sein de tels organismes.

M. le président. L’amendement no 34, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le 1o du I de cet article, remplacer le mot :
défi nies
par le mot :
prévues

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter cet amendement et pour donner l’avis de la 
commission sur l’amendement no 902.

M. Philippe Marini, rapporteur. L’amendement no 34 est un 
amendement rédactionnel.

La commission n’est donc pas convaincue par les 
arguments en faveur de la suppression de l’article 40 ter.

Nous avons compris qu’il s’agissait d’une simple faculté, 
et non d’une obligation qui s’appliquerait partout. En outre, 
le dispositif tiendra compte de l’importance croissante des 
intercommunalités à fi scalité propre, qui peuvent être des 
partenaires très signifi catifs des caisses d’épargne.

Certes, il s’agit d’élus au second niveau, mais l’Assemblée 
nationale ne nous semble pas avoir tort de souligner la part 
croissante des EPCI dans le développement économique.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur l’amendement no 34 et, pour les raisons 
qui viennent d’être évoquées par M. le rapporteur, un avis 
défavorable sur l’amendement no 902.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 902.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 34.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 40 ter, modifi é.

(L’article 40 ter est adopté.)

Article 40 quater (priorité)

L’article L. 512-90 du code monétaire et fi nancier est ainsi 
modifi é :

1o Dans le 2, après le mot : « territoriales », sont insérés les 
mots : « et les établissements publics de coopération inter-
communale à fi scalité propre » ;

2o Dans le septième alinéa, après le mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fi scalité propre ».

M. le président. L’amendement no 903, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. Il s’agit d’un amendement de 
cohérence, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Défavorable.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 903.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 40 quater.

(L’article 40 quater est adopté.)

Article additionnel après l’article 40 quater (priorité)

M. le président. L’amendement no 35, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 40 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article L. 512-57 du code monétaire et fi nancier est 
abrogé.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Je rappelle que l’article 
L. 512-57 du code monétaire et fi nancier prévoit que le 
ministre chargé de l’économie désigne un commissaire du 
gouvernement auprès des différentes instances nationales et 
locales du crédit mutuel. Il prévoit également que les caisses 
de crédit mutuel sont soumises aux vérifi cations de l’inspec-
tion générale des fi nances.

Or la fi n de l’exclusivité de distribution du livret A et du 
livret bleu nous semble justifi er la suppression de ces dispo-
sitions, la présence d’un commissaire du gouvernement 
étant précisément lié au privilège de distribution.

De même, compte tenu du rétablissement du contrôle de 
l’inspection générale des fi nances sur les livrets bleus ouverts 
avant le 1er janvier 2009, que nous avons effectué dans un 
amendement à l’article 39, le principe général d’un contrôle 
de cette même inspection des fi nances sur les caisses de 
crédit mutuel n’est plus opportun.

C’est la raison pour laquelle nous proposons l’abrogation 
de cet article L. 512-57 du code monétaire et fi nancier.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
souscrit à l’argumentation développée par M. le rapporteur 
et émet un avis favorable. L’Assemblée nationale ayant déjà 
procédé à un ajustement du statut des caisses d’épargne, 
il est heureux que le Sénat propose le même ajustement 
concernant le crédit mutuel, et je l’en remercie.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Ce que nous propose M. le 
rapporteur à travers cet amendement, c’est tout simplement 
l’accélération du processus de banalisation du crédit mutuel. 
Cette disposition ouvrirait la voie à une forme de dispersion 
du produit de l’épargne collectée par le livret bleu, qui, au 
demeurant, découle des dispositions de l’article 39 du projet 
de loi. Nous avons déjà eu l’occasion de dire ce que nous 
pensions de l’article 39 et, par cohérence, nous ne voterons 
donc pas cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 35.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 40 
quater.

CHAPITRE II (PRIORITÉ)

Dispositions relatives à la gouvernance et
au personnel de la Caisse des dépôts et consignations

Article 41 (priorité)

I. – L’article L. 518-1 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi modifi é :

1o Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ;

2o Dans le dernier alinéa, les mots : « à la Caisse des dépôts 
et consignations » sont supprimés.

I bis. – Le premier alinéa de l’article L. 518-2 du même 
code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« La Caisse des dépôts et consignations et ses fi liales 
constituent un groupe au service de l’intérêt général et du 
développement économique du pays. Ce groupe remplit des 
missions d’intérêt général en appui des politiques publiques 
conduites par l’État et les collectivités territoriales et peut 
exercer des activités concurrentielles.

« La Caisse des dépôts et consignations est un établisse-
ment spécial chargé d’administrer les dépôts et les consigna-
tions, d’assurer les services relatifs aux caisses ou aux fonds 
dont la gestion lui a été confi ée et d’exercer les autres attribu-
tions de même nature qui lui sont légalement déléguées. Elle 
est chargée de la protection de l’épargne populaire, du fi nan-
cement du logement social et de la gestion d’organismes de 
retraite. Elle contribue également au développement écono-
mique local et national, particulièrement dans les domaines 
de l’emploi, de la politique de la ville, de la lutte contre 
l’exclusion bancaire et fi nancière, de la création d’entreprise 
et du développement durable.

« La Caisse des dépôts et consignations est un investisseur 
de long terme et contribue, dans le respect de ses intérêts 
patrimoniaux, au développement des entreprises. »

I ter. – Dans le premier alinéa de l’article 8 de la loi 
no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de program-
mation pour la ville et la rénovation urbaine, le cinquième 
alinéa de l’article L. 301-5-1 du code de la construction et 
de l’habitation et le sixième alinéa de l’article L. 301-5-2 du 
même code, la référence : « L. 518-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 518-2 ».

II. – L’article L. 518-4 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 518-4. – La commission de surveillance est 
composée :

« 1o De trois membres de la commission de l’Assemblée 
nationale chargée des fi nances, élus par cette assemblée ;

« 2o De deux membres de la commission du Sénat chargée 
des fi nances, élus par cette assemblée ;

« 3o D’un membre du Conseil d’État, désigné par ce 
conseil ;

« 4o De deux membres de la Cour des comptes désignés 
par cette cour ;

« 5o Du gouverneur ou de l’un des sous-gouverneurs de la 
Banque de France, désigné par cette banque ;

« 6o Du directeur général du Trésor et de la politique 
économique au ministère chargé de l’économie, ou de son 
représentant ;
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« 7o De deux membres désignés, à raison de leurs compé-
tences dans les domaines fi nancier, comptable ou écono-
mique ou dans celui de la gestion, par le Président de 
l’Assemblée nationale ;

« 8o D’un membre désigné, à raison de ses compétences 
dans les domaines fi nancier, comptable ou économique ou 
dans celui de la gestion, par le Président du Sénat.

« Dans chacune des deux assemblées parlementaires, l’un 
au moins des membres élus appartient à un groupe politique 
ayant déclaré ne pas soutenir le Gouvernement. »

III. – La seconde phrase du premier alinéa de l’article 
L. 518-5 du même code est ainsi rédigée :

« Elle le choisit parmi les parlementaires qui la compo-
sent. »

IV. – L’article L. 518-6 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 518-6. – Les nominations sont faites pour trois 
ans et publiées au Journal offi ciel.

« La commission de surveillance détermine dans son 
règlement intérieur les modalités de prévention des confl its 
d’intérêts, notamment les déclarations d’intérêts que les 
membres doivent faire à son président. »

V. – L’article L. 518-7 du même code est ainsi modifi é :

1o La deuxième phrase du premier alinéa est ainsi 
rédigée :

« Elle contrôle la gestion du fonds mentionné à l’article 
L. 221-7. » ;

2o Sont ajoutés huit alinéas ainsi rédigés :

« La commission de surveillance est notamment saisie 
pour avis, au moins une fois par an, des points suivants :

« 1o Les orientations stratégiques de l’établissement public 
et de ses fi liales ;

« 2o La mise en œuvre des missions d’intérêt général de la 
Caisse des dépôts et consignations ;

« 3o La défi nition de la stratégie d’investissement de l’éta-
blissement public et de ses fi liales ;

« 4o La situation fi nancière et la situation de trésorerie de 
l’établissement public ainsi que la politique du groupe en 
matière de contrôle interne ;

« 5o Les comptes sociaux et consolidés et leurs annexes, 
le périmètre et les méthodes de consolidation, les réponses 
aux observations des contrôleurs externes et l’examen des 
engagements hors bilan signifi catifs.

« Les membres de la commission de surveillance vérifi ent, 
toutes les fois qu’ils le jugent utile, et au moins une fois par 
mois, l’état des caisses et la bonne tenue des écritures.

« Le règlement intérieur de la commission de surveillance 
prévoit ses règles de fonctionnement. »

VI. – L’article L. 518-8 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 518-8. – La commission de surveillance dispose 
en son sein de comités spécialisés consultatifs, en particulier 
le comité d’examen des comptes et des risques, le comité des 
fonds d’épargne et le comité des investissements.

« Elle en fi xe les attributions et les règles de fonctionne-
ment dans son règlement intérieur.

« Le comité des investissements a pour mission de surveiller 
la mise en œuvre de la politique d’investissement de la Caisse 

des dépôts et consignations. Il est saisi préalablement des 
opérations qui conduisent la Caisse des dépôts et consigna-
tions à acquérir ou à céder les titres de capital ou donnant 
accès au capital d’une société au-delà des seuils défi nis dans 
le règlement intérieur de la commission de surveillance. »

VII. – L’article L. 518-9 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« La commission de surveillance peut décider de rendre 
publics ses avis. »

VIII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 518-10 du 
même code, la date : « 2 juillet » est remplacée par la date : 
« 30 juin ».

IX. – Après la première phrase de l’article L. 518-15-1 du 
même code, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« En cas de refus de certifi cation, le rapport des commis-
saires aux comptes est joint aux comptes. »

X. – Après l’article L. 518-15-1 du même code, il est 
inséré un paragraphe 6 ainsi rédigé :

« Paragraphe 6

« Contrôle externe

« Art. L. 518-15-2. – Un décret en Conseil d’État pris 
après avis de la commission de surveillance étend, sous 
réserve des adaptations nécessaires, à la Caisse des dépôts 
et consignations, les règles prises en application de l’article 
L. 511-36, du premier alinéa de l’article L. 511-37 et des 
articles L. 511-40 et L. 511-41.

« Art. L. 518-15-3. – La commission de surveillance 
confi e, pour le contrôle des seules activités bancaires et fi nan-
cières, à la commission bancaire l’examen, dans les condi-
tions prévues aux articles L. 613-6 à L. 613-11 et L. 613-
20, du respect par la Caisse des dépôts et consignations des 
dispositions mentionnées à l’article L. 518-15-2.

« La commission de surveillance délibère sur les rapports 
de la commission bancaire, qui peuvent être assortis de 
propositions de recommandations permettant de restaurer 
ou de renforcer la situation fi nancière et, dans les domaines 
concernés, d’améliorer les méthodes de gestion ou d’assurer 
l’adéquation de l’organisation aux activités ou aux objectifs 
de développement de la Caisse des dépôts et consignations. 
La commission de surveillance peut adresser au directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations des mises en 
garde, des recommandations ou des injonctions qu’elle peut 
décider de rendre publiques.

« Pour la mise en œuvre du présent article, les articles 
L. 571-4, L. 613-20-1 et L. 613-20-2 sont applicables au 
groupe de la Caisse des dépôts et consignations et à ses 
dirigeants. »

XI. – Le II de l’article L. 512-94 du même code est 
abrogé.

XII. – Le 2o de l’article L. 566-3 du même code est ainsi 
rédigé :

« 2o La Caisse des dépôts et consignations est soumise, 
dans les conditions prévues à l’article L. 613-20 et au I 
de l’article L. 613-23, aux articles L. 613-6 à L. 613-11 
et L. 613-15 ainsi qu’aux 1o et 2o du I de l’article L. 613-
21. Pour la mise en œuvre du présent titre, la commission 
bancaire peut adresser à la Caisse des dépôts et consigna-
tions des recommandations ou des injonctions de prendre 
les mesures appropriées pour améliorer ses procédures ou 
son organisation. En outre, la Caisse des dépôts et consi-
gnations peut voir prononcer à son encontre, soit à la place, 
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soit en sus des sanctions prévues aux 1o et 2o du I de l’article 
L. 613-21, une sanction pécuniaire d’un montant maximal 
égal au capital minimum auquel sont astreintes les banques. 
Les sommes correspondantes sont versées au Trésor public 
au bénéfi ce du budget de l’État. Lorsqu’elle statue sur les 
recommandations, les injonctions et les sanctions appli-
cables à la Caisse des dépôts et consignations, la commis-
sion bancaire recueille l’avis préalable de la commission de 
surveillance.

« Pour la mise en œuvre du présent article, les articles 
L. 571-4, L. 613-20-1 et L. 613-20-2 sont applicables au 
groupe de la Caisse des dépôts et consignations et à ses 
dirigeants ; ».

XIII. – La commission de surveillance de la Caisse des 
dépôts et consignations en fonction dans sa composition 
antérieure à la publication de la présente loi est maintenue 
en fonction jusqu’à la désignation complète des membres 
dans la nouvelle composition issue du II. Les membres 
mentionnés aux 1o et 2o de l’article L. 518-4 du code 
monétaire et fi nancier déjà en fonction avant la publication 
de la présente loi demeurent membres jusqu’à l’expiration 
de leur mandat initial de trois ans.

XIV. – Les conditions de représentation des agents 
mentionnés à l’article 1er de l’ordonnance no 2005-389 du 
28 avril 2005 relative au transfert d’une partie du personnel 
de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines à la Caisse des dépôts et consignations sont déter-
minées par le décret pris en application du quatrième alinéa 
de l’article 34 de la loi no 96-452 du 28 mai 1996 portant 
diverses mesures d’ordre sanitaire, social et statutaire.

XV. – Les titres Ier, III et IV du livre III de la troisième 
partie du code du travail sont applicables à l’ensemble des 
personnels de la Caisse des dépôts et consignations.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, sur 
l’article.

Mme Nicole Bricq. J’ai décidé d’intervenir sur cet article, 
madame la ministre, après avoir pris connaissance de la 
déclaration faite, hier, au Creusot, par le Président de la 
République, et dans laquelle il exprime son intention de 
faire de la Caisse des dépôts et consignations un « fonds 
souverain ». Au moment où le Parlement débat de la banali-
sation du livret A et de la fi n de la centralisation de l’épargne 
collectée auprès de la Caisse des dépôts, une telle déclaration 
amène naturellement le groupe socialiste à réagir.

Nous voulons rappeler de manière solennelle au 
pouvoir exécutif que la Caisse est placée sous le contrôle 
du Parlement et, comme je l’ai déjà dit dans la discussion 
générale, nous entendons bien qu’elle le reste ! Le Parlement 
doit demeurer garant du respect des missions générales de 
cette institution.

Le Président a l’habitude de ces déclarations à l’emporte-
pièce qui gênent jusqu’aux membres du Gouvernement 
chargés de mettre en œuvre sa politique. Je pense notam-
ment aux déclarations que vous avez faites, madame la 
ministre, devant la Caisse elle-même, sur son rôle en tant 
qu’investisseur de long terme.

Nous rappelons que la raison d’être de la Caisse des 
Dépôts est de gérer en toute sécurité l’épargne des Français 
et qu’en aucun cas elle ne doit aller à l’encontre de son objet 
social. Si elle joue pleinement son rôle lorsqu’elle investit à 
long terme, en revanche, elle n’a pas vocation à devenir le 
« chevalier blanc » du CAC 40.

Le 25 juin dernier, devant notre commission des fi nances, 
le directeur général et le président de la Caisse, en réponse 
à ma question sur le sens qu’il fallait donner à la création 
d’un « club des investisseurs de long terme », ont affi rmé 
que l’objectif était « d’apprivoiser les fonds souverains 
étrangers » qui viendraient investir en France afi n qu’ils « ne 
désorganisent pas les marchés fi nanciers ». Reconnaissons 
que cette déclaration, dans son esprit, diffère sensiblement 
de celle qui avait été faite par le Président de la République.

Une telle confusion est préjudiciable aux intérêts mêmes 
de la Caisse. Dès lors, nous sommes en droit de nous 
demander si on ne cherche pas à déstabiliser, voire, dans 
une étape ultérieure, à démanteler, la Caisse des dépôts. 
En effet, si elle devenait un fonds souverain, nombre de ses 
activités seraient menacées, particulièrement la gestion des 
fonds d’épargne.

Quant au Parlement, il est méprisé dans ses fonctions, au 
moment même où il examine une réforme des institutions, 
actuellement en navette, censée revaloriser son rôle.

La déclaration du Creusot n’étant pas la première de 
ce genre, vous comprendrez, dans ces conditions, notre 
prévention quant au rôle que l’article 41 du projet de loi 
entend confi er à la commission bancaire, article sur lequel 
nous présenterons des amendements. Après avoir banalisé le 
livret A, nous craignons que vous ne cherchiez, à une étape 
ultérieure, à banaliser la Caisse des dépôts. Nos craintes sont 
malheureusement confortées par les propos du Président de 
la République. (Mme Brigitte Gonthier-Maurin applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, sur 
l’article.

Mme Odette Terrade. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le Gouvernement a ajouté 
dans le texte que nous examinons une série de dispositions 
relatives à la gestion stratégique de la Caisse des dépôts et 
consignations.

Pourtant, le fonctionnement de cette institution essen-
tielle pour la vie économique et sociale de la nation n’a 
qu’un lointain rapport avec la banalisation du Livret A. Un 
texte propre au devenir de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, rédigé dans la transparence et la concertation, aurait 
été éminemment préférable à l’examen de ces questions au 
détour d’un article de ce projet de loi fourre-tout.

La modernisation proposée se fait, comme vient de le 
souligner ma collègue, sous la pression des déclarations 
gouvernementales et présidentielles.

Si tant est qu’une réforme de la Caisse des dépôts et consi-
gnations soit vraiment indispensable, pour quels motifs 
d’impérieuse urgence a-t-il été décidé de l’effectuer sans 
aucune concertation préalable, sans dialogue digne de ce 
nom, notamment avec le personnel de la Caisse ? Au cours 
de cette session parlementaire, nous avons bien légiféré, avec 
force lectures et sans déclaration d’urgence, sur les chiens 
dangereux, la sécurité des manèges ou encore les détecteurs 
de fumée... On pouvait faire de même s’agissant de la Caisse 
des dépôts et consignations !

Par ailleurs, étant donné qu’aucun texte communautaire 
– directive ou règlement – n’exige une pareille évolution 
du fonctionnement de la Caisse, c’est exclusivement à la 
lumière de la situation franco-française qu’il convient d’exa-
miner cet article 41 du présent projet de loi.

Dès lors, mes chers collègues, je me demande ce que l’on 
reproche exactement à la Caisse des dépôts et consignations 
pour vouloir ainsi la transformer aussi substantiellement.
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Si nous ne sommes pas des nostalgiques de la Monarchie 
de Juillet ni de la Restauration, force est de constater que, 
depuis l’origine et jusqu’à nos jours, cet outil au service 
de l’État qu’est la Caisse des dépôts et consignations a 
fonctionné de manière globalement satisfaisante. Par le 
passé, grâce à l’intervention de la Caisse, des politiques 
publiques essentielles ont été menées et ont atteint leurs 
objectifs. Aujourd’hui encore, face à des enjeux comme 
l’aménagement du territoire ou le développement urbain, 
la Caisse des dépôts et consignations trouve des outils pour 
répondre aux besoins, pour aider à la prise de décisions 
durablement effi caces sur nombre de questions. Pour l’heure, 
on n’a pas pu trouver mieux. Enfi n, comment oublier que 
la Caisse assure également, dans des conditions exemplaires 
de sécurité, la gestion d’organismes de retraite importants 
et celle des fonds d’épargne, dont nous avons parlé lors du 
débat sur l’article 39 ?

C’est donc ailleurs que réside la raison profonde de la 
réforme proposée. Pour tout dire, le groupe CRC est absolu-
ment convaincu qu’elle trouve sa source dans le dossier 
EADS, que le Gouvernement a habilement utilisé comme 
prétexte pour presser le pas sur la question du devenir de la 
Caisse des dépôts et consignations.

Comme chacun le sait, la société aéronautique EADS a 
connu, à la suite des retards de livraison de l’Airbus A 380, 
des soubresauts particulièrement spectaculaires de la valeur 
de son titre en bourse. D’importants mouvements d’actions 
ont été observés peu de temps avant la révélation des diffi -
cultés de livraison. Ils expliquent qu’une enquête ait été 
diligentée par l’Autorité des marchés fi nanciers sur de 
présumés délits d’initiés.

Aujourd’hui, il est à peu près établi que ces opérations 
ont été menées sans que certains actionnaires de référence, 
à commencer par l’État via l’Agence des participations de 
l’État, aient été réellement informés de la situation – ou, 
s’ils ont reçu des informations, ils n’en ont pas pris la juste 
mesure.

C’est cette question qui est au cœur du débat sur la 
réforme de la gestion de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, et qui explique la soudaine fi èvre dérégulatrice dont 
semblent atteints les auteurs du projet de loi.

Pour ces raisons, nous ne pouvons, en l’état, nous satis-
faire de cet article.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, sur l’article.

Mme Marie-France Beaufi ls. À la suite de ma collègue 
Odette Terrade, je souhaite poursuivre l’analyse des 
questions soulevées par cet article 41.

Ainsi qu’elle vient de le rappeler, c’est « l’affaire » EADS 
qui apparaît en fi ligrane de notre débat, et qui constitue 
l’une des motivations principales de l’actuelle rédaction de 
l’article 41. Sans cela, jamais il n’aurait été question de créer 
un comité des investissements, dispositif plutôt lourd et peu 
réactif qui contredit l’esprit du projet de loi, lequel se vante 
d’aller vers davantage de souplesse et de simplifi cation.

Cette affaire, comme chacun le sait, a été très abondam-
ment commentée par la presse, et a justifi é la création de 
deux commissions parlementaires spécifi ques. Si nous 
avions souhaité que la situation de la société EADS soit 
examinée de manière prioritaire, nous avions regretté que 
cet examen se soit limité à des auditions, bien que celles-ci 
aient été publiques. À cet égard, la création d’une commis-

sion d’enquête ou d’une mission d’information aurait 
permis d’approfondir la question et, peut-être, d’apporter 
d’autres réponses que celles qui sont aujourd’hui proposées.

La lecture du compte rendu des auditions comme celle du 
rapport laissent à penser que ce qui est en question, c’est la 
manière dont l’État joue un rôle moteur en matière indus-
trielle. En effet, il est à peu près avéré que ni la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, ni 
l’Agence des participations de l’État n’ont été en mesure, 
à quelque moment que ce soit, de prévenir ce qui allait 
devenir un sinistre boursier puis une crise industrielle et 
sociale majeure.

De notre point de vue, l’actualité récente devrait d’ailleurs 
conduire à reconsidérer le plan « Power eight » – qui prévoit 
plusieurs milliers de suppressions d’emplois en France –, en 
raison notamment de la signature d’un important contrat 
entre EADS et l’armée nord-américaine.

Mais pour en revenir à notre débat, une bonne partie des 
critiques semblent se diriger contre l’Agence des partici-
pations de l’État qui, au lieu d’être un outil de politique 
industrielle à disposition du ministère de l’économie et des 
fi nances, ce qu’elle devrait être, s’avère fi nalement ne consti-
tuer, à l’expérience, qu’une structure de gestion des partici-
pations de l’État avec l’apparence d’un organisme d’admi-
nistration de biens.

Les recommandations formulées par cette agence qui, 
avant les mésaventures boursières du titre EADS, avait 
suggéré une cession partielle des parts de l’État illustrent 
d’ailleurs parfaitement cette conception de courte vue, 
laquelle conduit à s’interroger sur la stratégie et la politique 
patrimoniale de l’État en matière de participations indus-
trielles.

Les sénateurs du groupe CRC soulignent au demeu-
rant que la création de l’Agence des participations de 
l’État, aujourd’hui critiquée dans l’affaire EADS, avait été 
souhaitée par les actuels président et rapporteur général de 
la commission des fi nances...

Quant à l’autre institution questionnée, la Caisse des 
dépôts et consignations, elle a dû provisionner plusieurs 
centaines de millions d’euros pour faire face à l’éventuelle 
déperdition de valeur de ses titres EADS.

Cette situation semble donner à certains l’occasion de 
poser de nouveau la question de la « gouvernance » de cet 
établissement public essentiel à la vie économique de la 
nation, véritable bras séculier de l’État en bien des domaines. 
Nicole Bricq vient d’en rappeler quelques éléments.

Si les parlementaires que nous sommes estiment que la 
composition de la commission de surveillance doit effecti-
vement être légèrement modifi ée, ils demeurent persuadés 
que c’est au travers de l’affi rmation et de l’exécution de 
missions d’intérêt général, dans le cadre du service public, 
que la Caisse des dépôts et consignations se doit de jouer 
son rôle, de manifester sa présence et de prouver l’effi cacité 
économique et sociale de son intervention.

Au moment où la Commission européenne mène l’assaut 
contre la spécifi cité du fi nancement du logement social, qui 
découle de la centralisation par la Caisse de l’encours du 
livret A, cette position doit être réaffi rmée.

Enfi n, et c’est sans doute sur ce point que notre sentiment 
diverge par rapport à celui qu’ont exprimé le président de 
la commission des fi nances et le rapporteur, l’affaire EADS, 
avant d’être la traduction de dysfonctionnements au sein 
d’organismes publics ou parapublics, est d’abord et avant 
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tout une affaire de délit boursier, et il est dommage que l’on 
en ait tiré prétexte pour proposer des mesures comme celles 
qui concernent la Caisse des dépôts et consignations.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, sur 
l’article.

Mme Nathalie Goulet. Ce débat sur la Caisse des dépôts 
et consignations doit permettre de répondre à certaines 
préoccupations, exprimées notamment par le rappor-
teur. M. Marini, qui n’avait pas de mots assez durs pour la 
gouvernance de la Caisse, souhaitait l’année dernière, dans 
un numéro de La société civile – j’ai de bonnes lectures ! –, 
que le statut de la Caisse des dépôts et consignations soit 
éclairci et indiquait que la Caisse était encore, de même que 
son groupe, une monarchie absolue : il fallait absolument 
remédier à sa gouvernance. Je pense que l’examen de ce 
projet de loi nous en fournit l’occasion.

Mme Bricq envisageait tout à l’heure de faire de la Caisse 
des dépôts et consignations un fonds souverain. Cette 
solution me paraît absolument malvenue tant que la Caisse 
n’aura pas réglé un certain nombre de ses problèmes. À cet 
égard, madame le ministre, il me semble très important 
que les conclusions de la mission que vous avez confi ée à 
M. Demarolle soient communiquées au Parlement, de façon 
que celui-ci puisse étudier les conditions de la constitution 
d’un tel fonds.

S’il n’est pas douteux qu’un fonds souverain français, s’il 
s’agit d’un fonds privé d’intérêt général – surtout dans une 
période où l’euro est fort – soit en mesure de constituer un 
outil extrêmement intéressant, il est peu probable que cela 
puisse se faire dans le cadre de la Caisse des dépôts et consi-
gnations.

M. le président. L’amendement no 904, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le texte du 2o du I de cet article.

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Madame la ministre, vous nous 
annonciez lundi une réforme mesurée de la Caisse des 
dépôts et consignations.

Mesurée, certainement – à l’aune du dogmatisme libéral 
prôné par le Gouvernement ! Car c’est en réalité un boule-
versement profond qui va frapper la Caisse des dépôts et 
consignations, ses missions et ses personnels, comme ma 
collègue et moi-même l’avons souligné en nous exprimant 
sur l’article.

Madame la ministre, vous nous avez assuré lundi que 
cette réforme ne mettrait pas en cause le contrôle du 
Parlement sur la Caisse des dépôts et consignations. Pouvez-
vous aujourd’hui nous tenir le même langage, alors que 
l’article 41 dépossède le Parlement d’une partie de ses préro-
gatives ?

Pour notre collègue Gérard Longuet, « l’expérience prouve 
que c’est toujours dans l’urgence qu’on élabore les meilleurs 
textes ». Notre collègue Richard Yung, sur les travées du 
groupe socialiste, en doutait : il avait raison, et en voici la 
preuve !

Lors de l’examen en urgence de ce projet de loi, le rappor-
teur pour avis de la commission des fi nances de l’Assemblée 
nationale, M. Forissier, a déposé un amendement no 254 
qu’il a lui-même qualifi é de « rédactionnel » et qui était 

supposé « rendre plus lisible le droit », « sans toucher au 
fond » des dispositions adoptées en 2001 dans la loi relative 
aux nouvelles régulations économiques, dite « loi NRE ».

Le droit en est tellement plus lisible, le fond en est telle-
ment plus stable que la rédaction proposée oublie opportu-
nément de mentionner le caractère public du groupe Caisse 
des dépôts ainsi que la gestion des dépôts réglementés par 
cet établissement. Nos collègues de l’Assemblée nationale 
n’y ont vu que du feu !

Les représentants du syndicat CGT ont interpellé le 
directeur général de la Caisse des dépôts lors de la réunion 
du comité mixte paritaire central de la CDC qui s’est 
tenue jeudi dernier. M. de Romanet, prompt à défendre 
les réformes, voire à anticiper l’adoption du projet de loi, 
a mandaté le directeur juridique et fi scal de la Caisse pour 
vérifi er les dires de la CGT.

Effectivement, le Gouvernement déposait le lendemain 
l’amendement no 1009 afi n de rectifi er partiellement cette 
erreur de rédaction, pourtant fondamentale pour la Caisse 
des dépôts.

C’est donc bien dans l’urgence que sont élaborés les pires 
textes !

L’article 41, mes chers collègues, fragilise profondément 
la Caisse des dépôts et prive le Parlement de son pouvoir 
de contrôle. Je sais le respect que Mme la ministre a pour 
la Haute Assemblée, nous ne la soupçonnerons donc pas 
d’avoir voulu noyer le poisson dans cet article fourre-tout. Il 
s’agit certainement, là aussi, d’erreurs matérielles...

Cet article à lui seul aurait nécessité un débat sur les 
missions que nous confi ons à cet établissement très spécial 
qu’est la Caisse des dépôts et consignations. « La vieille 
dame » – c’est ainsi qu’on s’amuse à la nommer –, qui 
a souffl é ses 191 bougies en avril, a toujours su répondre 
aux besoins de la nation. Placée sous la garantie et le 
contrôle du Parlement, elle a une gouvernance étroitement 
liée aux desseins que nous lui assignons tout en gardant 
une autonomie et une foi publique qui se doit d’être 
exemplaire.

M. Philippe Marini, rapporteur. Vive le baron Louis !

Mme Odette Terrade. Et à moins de nationaliser les grandes 
entreprises françaises et d’affecter leurs résultats à un fonds 
spécial, vous ne pourrez pas, madame la ministre, rivaliser 
avec les fonds souverains étrangers en tentant d’imposer ce 
rôle à la Caisse des dépôts et consignations.

La Caisse des dépôts ne doit pas être non plus le pompier 
de service des manipulations boursières ou le fi nanceur 
de long terme de milliardaires auxquels elle rachète bien 
souvent des participations à des prix exorbitants.

Elle ne doit pas non plus continuer dans la voie spécu-
lative des opérations de LBO, laquelle, certes, améliore le 
rendement de ses résultats, et donc de sa contribution au 
renfl ouement des caisses vides de l’État, mais n’apporte 
aucun soutien aux objectifs du Gouvernement en matière 
de croissance et de plein emploi : elle contribue plus à l’enri-
chissement personnel des cadres dirigeants associés dans ces 
opérations qu’au fi nancement en fonds propres des entre-
prises et au maintien des bassins d’emplois.

Par ailleurs, les membres de la commission de surveillance 
– fonction actuellement gratuite – seront rémunérés, mais, 
semble-t-il, pour travailler moins en gagnant plus, puisque 
la commission de surveillance confi era le contrôle des 
activités bancaires et fi nancières de la CDC, donc l’essentiel 
de son activité, à la commission bancaire.
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Nous avons pu constater, mes chers collègues, l’effi cacité 
des autorités de contrôle dans la crise fi nancière qui touche, 
notamment, les banques françaises, ou dans l’affaire de la 
Société Générale...

La Caisse des dépôts est déjà soumise aux contrôles de la 
commission de surveillance, de la Cour des comptes et de 
l’inspection générale des fi nances. Le Gouvernement consi-
dère-t-il ces instances comme totalement incompétentes ? 
Probablement, puisque la commission de surveillance est 
renforcée par des « personnalités qualifi ées » et quelques 
parlementaires « non qualifi és » !

Nous ne doutons pas, en revanche, que cette affaire soit le 
prétexte avancé par le Gouvernement pour mettre la Caisse 
des dépôts et consignations non plus sous la tutelle renforcée 
du Parlement, mais bien aux ordres du secteur privé.

C’est ce à quoi nous viendrons certainement si l’article 41, 
simple étape sur le chemin de la banalisation de la Caisse 
des dépôts, est voté en l’état. C’est pourquoi nous deman-
dons la suppression du texte du 2o du I de cet article.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Je n’ai pas du texte la même 
lecture que Mme Terrade et plusieurs de nos collègues qui 
se sont exprimés : j’ai plutôt tendance à considérer que les 
ajustements de la gouvernance de la Caisse des dépôts et 
consignations auxquels il est procédé sont très limités.

À mon sens, on ne retire strictement rien à la surveillance 
exercée par les représentants du Parlement au sein de l’organe 
qu’est la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations. S’il est vrai qu’il faut trouver un équilibre 
avec les prérogatives de la commission bancaire, cela semble 
bien naturel dans la mesure où la Caisse des dépôts est un 
établissement fi nancier qui investit, qui agit sur les marchés, 
qui prend des risques. Dès lors qu’elle prend les mêmes 
risques que les autres acteurs professionnels de la place, il 
n’y a aucune espèce de raison que la Caisse des dépôts ne 
soit pas astreinte aux mêmes règles, aux mêmes contrôles.

Mme Odette Terrade. Mais ce n’est pas la même chose !

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est une question de 
sécurité de place, et c’est aussi dans l’intérêt de l’État, qui 
ne saurait être suspecté d’être juge et partie, d’être mieux 
disposé, en quelque sorte, envers un outil qui lui appartient 
qu’envers d’autres intervenants professionnels.

J’estime pour ma part que les ajustements auxquels ce 
texte permet opportunément de procéder auraient dû être 
réalisés depuis déjà bon nombre d’années.

La commission est donc tout à fait défavorable à l’amen-
dement qui vient d’être présenté.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement a 
bien évidemment une autre lecture du texte que celle que 
vient de présenter Mme Terrade à l’appui de l’amendement 
no 904.

L’objet de l’article 41 n’est pas du tout de soustraire la 
Caisse des dépôts et consignations au contrôle très particu-
lier du Parlement, contrôle que la Caisse doit à la fois à son 
histoire, à sa spécifi cité et à son rôle singulier d’investisseur 
sur le territoire national, outre sa vocation de fi nancement 
du logement social sur laquelle nous sommes revenus à de 
nombreuses reprises pendant le débat.

Pour bien resituer le cadre dans lequel s’inscrit cette 
réforme, je rappelle les propositions essentielles que contient 
le projet de loi.

D’abord, les prérogatives de la commission de surveillance 
– expression même du pouvoir très spécifi que du Parlement, 
autorité sous laquelle est placée la Caisse des dépôts et consi-
gnations – sont renforcées afi n que soit améliorée l’effi cacité 
de la gouvernance de la CDC.

Ensuite, est créé au sein de la commission de surveillance 
un comité des investissements qui, dans certains cas, au-
delà de certains montants, sera appelé à statuer, à conseiller, 
à intervenir en amont.

Par ailleurs, les compétences représentées au sein de la 
commission de surveillance sont élargies au domaine de la 
gestion et de la fi nance. J’ajoute que la nouvelle composi-
tion de la commission de surveillance fait une place toute 
particulière au Sénat. Celui-ci aura un représentant supplé-
mentaire, ce qui permettra de mieux respecter la parité 
qu’exige ce bicamérisme auquel M. le rapporteur et moi-
même faisions allusion.

Enfi n, la commission de surveillance disposera des outils 
nécessaires pour élever la Caisse des dépôts et consigna-
tions au niveau des meilleurs standards de sécurité et de 
contrôle des risques. Il ne s’agit pas, en l’occurrence, de 
placer la Caisse sous le contrôle de la commission bancaire, 
sans aucune équivoque, sans aucune réserve et de manière 
indifférenciée : il s’agit de permettre à la commission de 
surveillance de s’appuyer sur la commission bancaire et sur 
les travaux qu’elle voudrait bien lui confi er pour prendre ses 
décisions et ses dispositions, dans le cadre du contrôle que 
la commission de surveillance exerce. C’est donc différent, 
et dans le mécanisme, et dans l’esprit, du contrôle qu’exerce 
la commission bancaire sur les autres établissements.

Je vous prie de m’excuser, monsieur le président, d’avoir 
été un peu longue, mais, ces remarques valant également 
pour les prochains amendements, je pourrai m’exprimer 
plus brièvement par la suite.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Danglot, 
pour explication de vote.

M. Jean-Claude Danglot. Le texte du 2o du I de cet article 
s’inscrit dans le droit-fi l des intentions du Gouvernement 
de déposséder la Caisse des dépôts et consignations de son 
statut d’exception.

Le dernier alinéa de l’article L. 518-1 du code monétaire 
et fi nancier permet en effet d’appliquer des règles particu-
lières à La Poste, à la Caisse des dépôts et aux comptables 
du Trésor, par exception aux opérations réservées habituelle-
ment aux établissements de crédit et aux entreprises d’inves-
tissement.

Cela procède d’un souci d’effi cacité mais aussi de la 
possibilité d’agir directement sans l’intermédiation d’éta-
blissements privés dénués de missions d’intérêt général ou 
de service public, dans le respect des dispositions réglemen-
taires.

Au demeurant, cette disposition n’est qu’une faculté 
donnée au ministre de l’économie.

Ainsi, madame la ministre, votre refus d’adapter le droit 
communautaire pour que la Caisse des dépôts et consigna-
tions puisse continuer d’exercer des prestations de service 
d’investissement pour sa clientèle réglementée, la contraint 
à créer une fi liale dédiée pour exercer cette activité, alors 
qu’elle disposait en propre des moyens suffi sants pour 
l’éviter.
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La rédaction du 2o de ce paragraphe I supprime pour 
l’avenir toute faculté d’intervention ultérieure d’un ministre 
de l’économie qui souhaiterait renforcer la Caisse des dépôts 
plutôt que de la banaliser.

Ce désengagement de l’État, associé au contrôle de la 
CDC par la commission bancaire, nous conforte dans la 
volonté du Gouvernement de banaliser la Caisse des dépôts 
et consignations.

Il nous apparaît donc opportun de conserver la rédac-
tion actuelle du dernier alinéa de l’article L. 518-1 du code 
monétaire et fi nancier et c’est la raison pour laquelle nous 
vous demandons, mes chers collègues, de soutenir notre 
demande de suppression.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 904.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 905, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I bis de cet article.

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. La défi nition des missions de la 
Caisse des dépôts et consignations, qui constitue le cœur de 
cet article 41, pose un certain nombre de questions qui ne 
sont pas secondaires.

On notera l’évolution de la rédaction de l’article L. 518-2 
du code monétaire et fi nancier qui, jusqu’ici, présentait la 
caractéristique d’être relativement simple :

« La Caisse des dépôts et consignations est un établisse-
ment spécial chargé d’administrer les dépôts et les consigna-
tions, d’assurer les services relatifs aux caisses ou aux fonds 
dont la gestion lui a été confi ée, et d’exercer les autres attri-
butions de même nature qui lui sont légalement déléguées.

« La Caisse des dépôts et consignations est placée de la 
manière la plus spéciale sous la surveillance et la garantie de 
l’autorité législative.

« Elle est organisée par décret en Conseil d’État, pris sur 
la proposition de la commission de surveillance. »

Aux termes de la rédaction présentée par l’article 41 du 
projet de loi pour le premier alinéa de l’article L. 518-2 du 
code monétaire et fi nancier, elle est aujourd’hui appelée à 
défi nir son action dans le cadre suivant :

« La Caisse des dépôts et consignations et ses fi liales 
constituent un groupe au service de l’intérêt général et du 
développement économique du pays. Ce groupe remplit des 
missions d’intérêt général en appui des politiques publiques 
conduites par l’État et les collectivités territoriales et peut 
exercer des activités concurrentielles. [...]

« La Caisse des dépôts et consignations est un investisseur 
de long terme et contribue, dans le respect de ses intérêts 
patrimoniaux, au développement des entreprises. »

Le mieux étant parfois l’ennemi du bien, on peut se 
demander ce que risque de produire cet article dans sa 
conception générale.

En effet, si l’on suit les termes de la rédaction qui nous est 
proposée pour l’article L. 518-2, l’autorité législative n’est 
plus déterminante dans la conduite des affaires de la Caisse 
et l’organisme se voit confi er des tâches nouvelles parmi 
lesquelles la protection de l’épargne populaire.

De surcroît, on notera qu’il est expressément prévu que la 
Caisse soit composée d’une entreprise tête de groupe et de 
fi liales pouvant assurer des missions précises.

Cette rédaction de l’article L. 518-2 exprime une double 
contradiction : d’une part, elle privatise de fait la CDC en 
en faisant un établissement spécial, en lui accordant des 
intérêts patrimoniaux ; d’autre part, elle l’étatise en confi r-
mant le rôle de bras séculier des politiques publiques qu’elle 
mène depuis plusieurs dizaines d’années.

De ce fait, le rôle du Parlement, jusqu’à présent important 
dans la vie de la Caisse, se trouve confi né à celui d’enregis-
trer toute disposition légale tendant à valider les orientations 
de politique publique défi nies prioritairement par l’État.

Mes chers collègues, nous ne pouvons donc que vous 
inviter à adopter notre amendement no 905.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 393 est présenté par Mmes Bricq et 
Khiari, MM. Massion, Repentin et Angels, Mme Demontès, 
MM. Godefroy, Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 1009 est présenté par le 
Gouvernement.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du I bis 
de cet article, après les mots :

un groupe

insérer le mot :

public

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 393.

M. Richard Yung. Cet amendement porte sur un point 
important : la défi nition même de la Caisse des dépôts et 
consignations.

Aux termes de la rédaction proposée par le I bis de l’article 
41, le fameux article L. 518-2 du code monétaire et fi nan-
cier dispose : « La Caisse des dépôts et consignations et ses 
fi liales constituent un groupe au service de l’intérêt général 
et du développement économique du pays. » C’est donc 
une défi nition précise du rôle de la Caisse.

Notre amendement vise à préciser cette défi nition en 
ajoutant le mot « public » après le mot « groupe ». Si cet 
amendement est rédactionnel, il a évidemment aussi une 
portée politique, que je ne développerai pas en cet instant. 
Les débats qui ont eu lieu à l’Assemblée nationale et qui ont 
conduit à l’adoption de la rédaction qui nous est soumise 
avaient d’ailleurs montré qu’il s’agissait d’un oubli et non 
d’une volonté délibérée de changer le caractère public 
du groupe de la Caisse des dépôts. Je note, enfi n, que le 
rapport annuel 2007 de la Caisse des dépôts et consignation 
confi rme bien ce caractère public de la Caisse.

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 1009.
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Mme Christine Lagarde, ministre. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel visant à réintroduire le mot « public », 
qui avait été oublié par erreur dans l’amendement voté à 
l’Assemblée nationale.

M. le président. L’amendement no 937, présenté par 
Mme Bricq, MM. Repentin et Massion, Mme Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du troisième alinéa du I bis 
de cet article, remplacer les mots :

un établissement spécial chargé d’administrer les 
dépôts et les consignations

par les mots :

un établissement public spécial chargé de la gestion 
des dépôts réglementés et des consignations

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit d’un amendement de cohérence 
avec celui que je viens défendre. Nous l’avons dit, la Caisse 
des dépôts est un établissement public qui dispose d’un 
statut spécial puisqu’elle gère les comptes réglementés et les 
consignations.

La rédaction actuelle du projet de loi limiterait l’action 
de la Caisse des dépôts à la seule administration, et est donc 
susceptible d’ouvrir la possibilité de recourir à des sociétés 
de gestion commerciale ou privée pour gérer des fonds dont 
elle a actuellement la gestion.

Par ailleurs, le mot « réglementés » a été oublié dans la 
rédaction adoptée à l’Assemblée nationale. Notre amende-
ment vise donc à corriger cette erreur.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La défi nition résultant des 
travaux de l’Assemblée nationale nous paraît assez convain-
cante. Quant à reconnaître dans la loi une évidence, à savoir 
le caractère public de la Caisse des dépôts et de son groupe, 
on ne saurait y être défavorable.

Enfi n, s’agissant de l’amendement no 937, nous nous en 
remettrons à l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable, puisqu’il s’agit de modifi er la rédaction 
de l’article L. 518-2 qui rassemble désormais les missions de 
la Caisse des dépôts et consignations dans un seul et même 
article du code monétaire et fi nancier.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Danglot, 
pour explication de vote sur l’amendement no 905.

M. Jean-Claude Danglot. Contrairement à ce qui nous 
a déjà été indiqué, la rédaction proposée par le I bis ne 
renforce pas le rôle de la Caisse des dépôts, elle le fragilise.

Mme la ministre veut le cantonner au développement des 
grandes entreprises, même si ce terme n’est pas employé. La 
défi nition antérieure était déjà très complète et explicite ; 
il n’y avait pas lieu d’ajouter une mission de pompier au 
service du gouvernement en place.

Nous savons les appétits du Président de la République à 
en faire un outil pour son interventionnisme dans le CAC 
40, et ce en totale contradiction avec les missions d’intérêt 
général au service de la nation.

Les textes qui régissent la Caisse des dépôts ne doivent 
donc pas être modifi és à des fi ns partisanes et dans l’urgence 
d’un projet de loi fourre-tout, au risque de diluer le carac-
tère public de l’établissement.

Je sais l’attachement que vous portez tous, mes chers collè-
gues, aux missions de la Caisse des dépôts et consignations. 
C’est pourquoi je vous demande de soutenir notre proposi-
tion de suppression.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 905.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 393 et 1009.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion sur l’amendement no 937 ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous nous rangeons à l’avis 
défavorable du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 937.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 906, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I ter de cet article.

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Bien que nous n’ayons rien contre 
la participation de la Caisse des dépôts et consignations au 
fi nancement de la politique de la ville, nous ne pouvons 
que proposer la suppression de ce paragraphe de l’article 41 
par cohérence avec la position que nous avons défendue à 
l’amendement no 905.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Pour des raisons de 
cohérence, la commission émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Par cohérence, le 
Gouvernement émet également un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 906.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 36, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le cinquième alinéa (4o) du texte 
proposé par le II de cet article pour l’article L. 518-4 du 
code monétaire et fi nancier :

« 4o D’un membre de la Cour des comptes, désigné 
par cette cour ;

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit d’une légère adapta-
tion de la composition de la commission de surveillance : 
un seul membre, me semble-t-il, suffi rait à représenter la 
Cour des comptes.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. M. le rapporteur a trop 
l’expérience de la Cour des comptes pour que je sois à même 
de juger s’il vaut mieux qu’ils soient un ou deux. Aussi, je 
m’en remets à la sagesse de la Haute Assemblée.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 36.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

Les trois premiers sont identiques.

L’amendement no 395 est présenté par Mmes Bricq et 
Khiari, MM. Massion, Repentin et Angels, Mme Demontès, 
MM. Godefroy, Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 680 rectifi é est présenté par Mme Payet 
et les membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 934 est présenté par M. Gournac.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :

Rédiger comme suit le huitième alinéa (7o) du texte 
proposé par le II de cet article pour l’article L. 518-4 du 
code monétaire et fi nancier :

« 7o De deux membres désignés, l’un à raison de ses 
compétences dans les domaines fi nancier, comptable ou 
économique ou dans celui de la gestion, l’autre à raison 
de ses compétences dans le logement social, par le Prési-
dent de l’Assemblée nationale ;

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 395.

M. Richard Yung. Il est défendu, monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
pour présenter l’amendement no 680 rectifi é.

Mme Anne-Marie Payet. Cet article renouvelle la composi-
tion de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations afi n de la rendre plus représentative.

Nous proposons donc que l’un des membres de cette 
commission soit désigné en raison de ses compétences dans 
le domaine du logement social.

Cela paraît indispensable, dès lors que le logement social 
pourra être concurrencé par d’autres emplois et que le 
comité des fonds d’épargne, instance spécifi que appelée à 
suivre la gestion de ces fonds et leur emploi, ne fait aucune 
place aux représentants du logement social.

M. le président. L’amendement no 934 n’est pas soutenu.

L’amendement no 394, présenté par Mmes Bricq et Khiari, 
MM. Massion, Repentin et Angels, Mme Demontès, 
MM. Godefroy, Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Compléter les huitième (7o) et neuvième (8o) alinéas 
du texte proposé par le II de cet article pour l’article 
L. 518-4 du code monétaire et fi nancier par les mots :

, à la condition qu’ils ne soient ni mandataires sociaux, 
ni salariés en activité

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Par cet amendement, il s’agit d’éviter tout 
confl it d’intérêt au sein de la commission de surveillance de 
la Caisse des dépôts et consignations, alors que la modifi ca-
tion de sa composition va entraîner son élargissement à des 
personnalités indépendantes, compétentes dans le domaine 
fi nancier, comptable ou économique ou dans celui de la 
gestion.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements identiques nos 395 et 680 rectifi é, ainsi que 
sur l’amendement no 394 ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Considérant que, grâce à 
la réforme, trois députés et deux sénateurs seront présents 
à la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
ne pouvant, par défi nition, mes chers collègues, avoir aucun 
doute sur leurs compétences et leur investissement dans 
les questions relatives au logement social, je pense que les 
auteurs des amendements ont pleinement satisfaction quant 
à la représentation de cette sensibilité « logement social » au 
sein de la commission de surveillance sans qu’il soit néces-
saire d’augmenter son effectif d’un membre.

C’est pourquoi la commission spéciale émet un avis 
défavorable sur les amendements identiques nos 395 et 
680 rectifi é et demande leur retrait.

Quant à l’amendement no 394, il ne nous semble pas 
convaincant. Il conviendrait plutôt de s’inspirer du régime 
de prévention des confl its d’intérêt tel qu’il s’applique, par 
exemple, au collège de l’Autorité des marchés fi nanciers. À 
mon sens, cela pourrait être fait sans diffi culté. C’est sur 
l’établissement d’une déclaration des intérêts détenus par tel 
ou tel membre de la commission dans des activités écono-
miques et commerciales que doit reposer la prévention des 
confl its d’intérêt.

Je compléterai ma réponse en rappelant que le règlement 
intérieur de la commission de surveillance, en son état 
actuel, prévoit explicitement les modalités de prévention 
des confl its d’intérêt, notamment les déclarations d’intérêts 
que les membres doivent faire au président.

L’amendement no 394 me paraît donc largement satisfait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
souhaite, lui aussi, le retrait des amendements identiques 
nos 395 et 680 rectifi é, au motif – d’ailleurs invoqué par 
M. le rapporteur – de la compétence des représentants du 
Parlement. En tout état de cause, ces derniers seront animés 
d’une fi bre sociale particulièrement développée ; ils auront à 
cœur de la manifester !

Le Gouvernement est défavorable à l’amendement no 394, 
pour les raisons avancées par M. Marini. De toute façon, 
la loi prévoit que la commission de surveillance détermine 
dans son règlement intérieur les modalités de prévention 
des confl its d’intérêt.

Comme dans le cas de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
le règlement intérieur devra en particulier prévoir les décla-
rations d’intérêts que les membres feront à leur président, 
ce qui permet justement d’éviter les situations de confl its 
d’intérêt. L’objectif poursuivi à travers cet amendement se 
trouvera donc réalisé.

M. le président. Monsieur Yung, l’amendement no 395 
est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Oui, monsieur le président, je le 
maintiens.

Cela étant dit, je comprends l’argument avancé : le fait 
qu’il y ait trois députés et deux sénateurs constitue évidem-
ment une garantie de compétence, surtout si, parmi eux, 
fi gure un sénateur de l’opposition ! (Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur. En quoi cela le rend-il plus 
compétent ?
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M. Richard Yung. Disons que les sénateurs de l’opposi-
tion ont eux aussi leurs compétences, si le singulier vous 
dérange.

Compte tenu des activités de la Caisse des dépôts et 
consignations, qui sont essentiellement orientées vers le 
logement, et en particulier le logement social, l’idée de 
s’entourer des services et des compétences d’un spécialiste 
du logement social nous paraît aussi bienvenue qu’évidente. 
Il s’agirait d’une démarche dont l’action de la Caisse des 
dépôts ne pourrait que profi ter.

M. le président. Madame Payet, l’amendement 
no 680 rectifi é est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 680 rectifi é est retiré.

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls, pour explica-
tion de vote sur l’amendement no 395.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je voudrais apporter mon 
soutien à l’amendement no 395, présenté par le groupe 
socialiste.

Nous avons pu constater, pour ce qui est de trouver des 
réponses à la question tout à fait primordiale du logement, 
qu’il est important de bénéfi cier de compétences qui ne 
soient pas uniquement celles des élus du Parlement. Cela 
n’enlève rien, d’ailleurs, à la qualité de ces derniers !

J’ai expliqué tout à l’heure qu’il fallait, dans notre esprit, 
non pas ne rien modifi er au sein de la CDC, mais au 
contraire lui fournir une plus grande capacité de répondre 
aux besoins de notre pays.

Pour ces raisons, le groupe CRC votera en faveur de cet 
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 395.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 394.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 938, présenté par 
Mme Bricq, MM. Repentin et Massion, Mme Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Après le neuvième alinéa (8o) du texte proposé 
par le II de cet article pour l’article L. 518-4 du code 
monétaire et fi nancier, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« ... ° D’un représentant du personnel élu par le 
comité mixte d’information et de concertation du 
Groupe Caisse des dépôts.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement vise à faire entrer dans 
la commission de surveillance un représentant du personnel 
élu par le comité mixte d’information et de concertation de 
la Caisse des dépôts. Selon nous, cette disposition serait de 
nature à renforcer le fonctionnement des organes de direc-
tion de la Caisse.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission n’est pas 
favorable à cet amendement, car il s’agit d’une commission 
de surveillance, et non d’un conseil d’administration. La 

Caisse des dépôts et consignations possède des organes de 
concertation sociale dans lesquels siègent les représentants 
du personnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Avis défavorable, pour 
les mêmes raisons que M. le rapporteur.

Je précise simplement que les instances représentatives du 
personnel trouvent évidemment à s’exprimer, au sein de la 
CDC, à travers les formes habituelles du dialogue social. Le 
refus que nous opposons à cet amendement repose donc 
non pas sur une quelconque volonté d’exclure ces représen-
tants, mais sur le souci de préserver le caractère particulier 
de la commission de surveillance.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 938.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 37 est présenté par M. Marini, au nom 
de la commission.

L’amendement no 733 est présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le dernier alinéa du texte proposé par le II 

de cet article pour l’article L. 518-4 du code monétaire 
et fi nancier.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter l’amendement no 37.

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous pourrons certes nous 
réjouir que le représentant du Sénat ne soit plus isolé au 
sein de la commission de surveillance ; la dualité est certai-
nement une fort bonne chose.

Pour autant, la commission n’a pas apprécié que l’Assem-
blée nationale veuille administrer la représentation du Sénat 
à la place de celui-ci, d’où cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
pour présenter l’amendement no 733.

Mme Anne-Marie Payet. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. le président. Monsieur Desessard, vous pouvez prendre 
la parole pour explication de vote sur les amendements 
identiques nos 37 et 733. Je ne veux pas vous brimer.

Un sénateur UMP. Ce serait diffi cile !

M. Jean Desessard. Si j’ai bien compris, monsieur le 
président, ce sont plutôt les amendements qui peuvent 
nous brimer ! (Sourires.) En effet, l’alinéa qu’ils visent à 
supprimer dispose : « Dans chacune des deux assemblées 
parlementaires, l’un au moins des membres élus appar-
tient à un groupe politique ayant déclaré ne pas soutenir le 
Gouvernement. »

Cette disposition signifi e qu’il y a au moins deux repré-
sentants de chacune des assemblées, et, parmi ces membres, 
au moins un représentant de l’opposition.

M. Philippe Marini, rapporteur. Ce pourrait être aussi un 
non-inscrit !
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M. Jean Desessard. Si ces amendements sont adoptés, le 
Sénat pourrait envoyer deux représentants de la majorité.

Je ne vois pas pourquoi on supprimerait la garantie 
apportée par le texte que l’opposition soit représentée dans 
la commission ! Cet alinéa nous semble plein de bon sens, 
car il permet une représentation de l’ensemble des forces 
politiques : celles qui soutiennent le Gouvernement, mais 
aussi les autres.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 37 et 733.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. L’amendement no 907, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le V de cet article.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Le paragraphe V du 
présent article est une illustration très claire de l’abaissement 
du rôle de la commission de surveillance de la CDC.

En effet, comme nous l’avons déjà marqué au cours 
de la discussion, la commission de surveillance connaî-
trait des évolutions sensibles. Selon les termes de l’article,
elle « contrôle la gestion du fonds mentionné à l’arti-
cle L. 221-7. »

Dans les huit alinéas précisant les points dont la 
« commission de surveillance est notamment saisie pour 
avis, au moins une fois par an », fi gurent notamment les 
« orientations stratégiques de l’établissement public et de ses 
fi liales », la « mise en œuvre des missions d’intérêt général de 
la Caisse des dépôts et consignations », la « situation fi nan-
cière et la situation de trésorerie de l’établissement public 
ainsi que la politique du groupe en matière de contrôle 
interne ». En outre, le « règlement intérieur de la commis-
sion de surveillance prévoit ses règles de fonctionnement. ».

C’est dire si les membres de la commission jouissent 
d’une pleine latitude pour ce qui concerne le fonctionne-
ment de la commission elle-même, ce qui ouvre la porte à la 
rémunération des missions.

Mais, plus fondamentalement, la question qui se pose est 
celle de la conception générale du rôle de cette commission 
de surveillance.

En précisant de manière relativement exhaustive les 
missions de la Caisse des dépôts et consignations, l’article 41 
situe celle-ci plus étroitement encore dans la droite ligne de 
l’action publique, pour tous les domaines concernés.

Ce qui fait la spécialité de la CDC, dans ce projet de loi, 
c’est qu’elle se trouve indubitablement placée sous la tutelle 
stratégique de l’État ; elle est transformée en instrument 
d’exécution des choix politiques du gouvernement en place.

Voilà qui explique notamment l’illusoire volonté qui est 
affi chée de faire de la CDC une sorte de fonds souverain à 
la française. En réalité, il s’agit pour l’État de soumettre par 
son intermédiaire les politiques publiques aux desiderata des 
grands groupes.

Et, dans ce cadre, sous les dehors d’une extension des 
compétences de la commission de surveillance, se profi le 
rien de moins qu’une transformation de la structure de 
contrôle des activités de la Caisse en un pseudo-conseil de 
surveillance, comme il en existe dans les entreprises de droit 
privé.

Ainsi, le conseil de surveillance pourrait veiller notam-
ment à ce que la Caisse des dépôts, par la consolidation de 
ses comptes et de ses activités, soit en situation d’apporter 
au budget de l’État le dividende annuel exigé pour favoriser 
l’équilibre des comptes publics, même si ce dividende est 
notoirement insuffi sant, et le restera. Par ailleurs et surtout, 
il s’agit de faire en sorte que la Caisse serve la politique 
d’asservissement des politiques publiques aux intentions des 
grands groupes.

À cet égard, n’oublions pas que Vinci, Veolia, Bouygues et 
les autres géants de la construction et du bâtiment piaffent 
d’impatience de voir la CDC mettre en place les fi nance-
ments permettant, sous couvert d’agir en faveur du dévelop-
pement durable et des économies d’énergie, de recevoir les 
marchés qui leur sont promis, et les profi ts qui vont avec !

En effet, il est certain que les personnalités qualifi ées 
bientôt désignées au sein de la commission de surveillance 
seront destinées à porter au sein de l’organisme de contrôle 
la parole libérale correspondant aux orientations que je 
viens d’exposer.

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons évidemment que 
proposer à la Haute Assemblée l’adoption de cet amende-
ment tendant à supprimer le paragraphe V de l’article 41.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission avoue sa 
perplexité devant l’amendement comme devant les explica-
tions qui viennent d’être fournies, car le paragraphe V, qu’il 
s’agirait de supprimer, précise justement les compétences de 
la commission de surveillance, et représente pour celle-ci, 
ainsi que pour les parlementaires qui y siègent, une certaine 
garantie.

Dès lors, nous ne pouvons qu’être défavorables à cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
évidemment défavorable à cet amendement assez troublant, 
dans la mesure où ses auteurs entendent supprimer les 
dispositions qui prévoient la consultation annuelle de la 
commission de surveillance sur les grandes décisions straté-
giques de la Caisse, et porter atteinte à l’existence du règle-
ment intérieur de la commission de surveillance.

Voilà qui est inexplicable ! L’article que vise le présent 
amendement a précisément pour objet de renforcer le rôle 
de la commission de surveillance, et de consacrer le rôle 
particulièrement important que le Gouvernement entend 
conférer à la Caisse des dépôts en lui confi ant un rôle de 
pilotage.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 907.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 908, présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le texte proposé par le VI de cet article 
pour l’article L. 518-8 du code monétaire et fi nancier.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement porte 
sur la création du comité des investissements au sein de la 
commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consi-
gnations.
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Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, la 
création de ce comité va à l’encontre de la réactivité de la 
Caisse et de la qualité de son intervention dans la vie écono-
mique et sociale du pays.

En effet, conditionner certains choix d’investissement de 
la Caisse à l’accord du comité des investissements est contra-
dictoire avec la philosophie générale de ce projet de loi, qui, 
sous le vocable de « modernisation », est, le plus souvent, 
synonyme de simplifi cation, souplesse et réactivité en faveur 
du développement des entreprises.

Avec la Caisse des dépôts et consignations, on est évidem-
ment dans un autre cas de fi gure et il faudrait croire que, 
dès lors que l’on est en présence d’un organisme public, il 
n’y a pas lieu de simplifi er et de donner de la souplesse, il 
convient plutôt de ralentir... Cependant, la vraie question 
posée par la création de ce comité n’est pas là.

Sur le fond, cette nouvelle structure est l’émanation 
directe des conclusions de l’affaire EADS.

En effet, lorsque s’est déclenché ce qu’il faut bien appeler 
« le scandale EADS », la commission des fi nances du Sénat, 
à l’instar de celle de l’Assemblée nationale, a pris l’initiative, 
sur notre demande, d’entreprendre toute démarche visant à 
éclairer les responsabilités dans ce sinistre boursier.

Toutefois, on a surtout établi un contre-feu pour détourner 
le public des véritables responsables de la situation. C’est 
ainsi que l’on a polarisé l’attention sur la partie publique du 
dossier, c’est-à-dire l’État et la Caisse des dépôts et consi-
gnations en sa qualité d’actionnaire de référence du groupe. 
De fait, on a monté en épingle l’ensemble de l’affaire pour 
justifi er, sur le coup, la mise en place de la nouvelle struc-
ture stratégique qu’est censé constituer ce comité des inves-
tissements.

Or il est à craindre – et c’est l’une des raisons qui motivent 
la défense de cet amendement – que l’argent de la CDC ne 
soit utilisé au bon vouloir des sociétés du CAC 40.

Pour faire un raccourci, disons que l’on va, par le biais 
des décisions du comité des investissements, demander à 
la CDC de monter en charge dans le capital d’un certain 
nombre de sociétés, notamment celles du CAC 40, pour 
jouer un rôle de fonds souverain, mais surtout pour 
permettre tous les montages fi nanciers possibles et imagina-
bles. On utilisera donc l’argent des collectivités locales, de 
la sécurité sociale et de l’épargne populaire pour monter des 
« coups de Bourse ».

Nous ne voulons pas que la Caisse des dépôts et consi-
gnations soit instrumentalisée, au profi t des affairistes de 
toute espèce qui parasitent nos marchés fi nanciers et la 
vie économique du pays. Il faut le rappeler, ce comité des 
investissements dépossédera d’une partie de ses missions la 
commission de surveillance, dont il n’est d’ailleurs qu’une 
émanation restreinte.

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mes chers 
collègues, de voter en faveur de cet amendement visant à 
supprimer le paragraphe VI.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. À la suite de ce que l’on 
a appelé « l’affaire EADS », les travaux de la commission 
des fi nances, notamment, ont montré précisément que la 
commission de surveillance, instance consultative, n’étant 
informée qu’a posteriori, ne pouvait pas jouer pleinement 
son rôle. Nous avons donc saisi l’opportunité de créer en 
son sein un comité des investissements appelé à émettre 

des avis – certes – non plus a posteriori, mais a priori, sur le 
rapport des projets d’investissements signifi catifs ou straté-
giques de la direction générale de la Caisse.

L’adoption de cet amendement conduirait à un recul en 
matière de gouvernance et à une moindre implication de la 
commission de surveillance, notamment des parlementaires 
qui y siègent.

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour les mêmes raisons, 
le Gouvernement est défavorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. M. le rapporteur nous a livré 
une analyse des conséquences de l’affaire EADS qui ne 
correspond pas à celle des sénateurs du groupe CRC.

Ce n’est pas parce que l’on a fait une vérifi cation a poste-
riori que l’on a eu un problème avec EADS. On sait très 
bien qu’il y a eu en quelque sorte un délit d’initié. Il ne faut 
pas faire peser la responsabilité de cette affaire sur la CDC.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote.

M. Jean Desessard. Certes, il est peut-être intéressant de 
créer un comité des investissements. Mais j’aimerais surtout, 
monsieur le rapporteur, que vous nous expliquiez en quoi 
un contrôle a priori aurait empêché l’acquisition par la 
Caisse des dépôts et consignations de parts d’EADS.

Mme Marie-France Beaufi ls. Absolument !

M. Jean Desessard. Quelles informations supplémentaires 
auriez-vous eues ? Vous laissez entendre que la direction de 
la Caisse pouvait savoir ce qui allait se passer ou, en tout cas, 
qu’elle aurait pu disposer d’éléments lui permettant de faire 
en sorte que cela ne se produise pas. Vous allez donc très 
loin, monsieur le rapporteur ! De quels éléments disposez-
vous pour avancer une telle affi rmation ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 908.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 396, présenté par 
Mmes Bricq et Khiari, MM. Massion, Repentin et Angels, 
Mme Demontès, MM. Godefroy, Lagauche, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le X de 
cet article pour l’article L. 518-15-3 du code monétaire 
et fi nancier, remplacer les mots :

confi e, pour le contrôle des seules activités bancaires 
et fi nancières,

par les mots :
peut confi er pour le seul contrôle des opérations de 

banque

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement a pour objet de préciser 
les activités dévolues à la commission bancaire.

Ainsi, la commission de surveillance de la Caisse des 
dépôts et consignations peut confi er certaines missions à 
la commission bancaire. Du fait de sa compétence, celle-
ci pourrait lui donner des avis, qui ne constitueraient, ni 
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plus ni moins, qu’un appui à la mission de la CDC ; c’est 
du moins ce que nous ont dit le président et le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations lors de leur 
audition par la commission des fi nances du Sénat.

Par ailleurs, nous précisons le champ d’intervention de la 
commission bancaire, en prévoyant que celui-ci porte sur 
les seules opérations de banque, au sens du code monétaire 
et fi nancier.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Comme je l’ai indiqué 
au début de l’examen des amendements sur cet article, 
l’équilibre du texte qui nous est soumis paraît satisfaisant 
puisqu’on préserve la spécifi cité de la Caisse des dépôts et 
on fi xe les compétences de sa commission de surveillance.

Pour autant, s’agissant des risques qu’elle peut prendre, et 
qui sont identiques à ceux que prennent les autres acteurs 
professionnels de la place fi nancière, il n’y a aucune raison 
– bien au contraire ! – de prévoir que les investigations de la 
commission bancaire ne pourraient pas s’opérer au sein des 
services de l’établissement et sur les opérations de celui-ci.

Un cadre spécifi que a été prévu pour que la commission 
de surveillance tire elle-même les conséquences des contrôles 
réalisés. Il ne me semble donc pas que l’on doive modifi er 
cet équilibre.

Dès lors, cet amendement ne me paraît pas nécessaire, 
et je vous demande, mon cher collègue, de bien vouloir le 
retirer.

Pour en revenir à l’intervention de M. Desessard, 
référons-nous aux auditions réalisées par la commission des 
fi nances sur l’affaire EADS. Pour reprendre les propos de 
Yann Gaillard, celui-ci avait alors parlé d’un « délit de non-
initié » (Sourires), s’agissant de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, une expression qui m’avait semblé bienvenue et 
très synthétique. Mais je n’en dirai pas plus.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. La rédaction actuelle 
prévoit que la commission de surveillance « confi e » à la 
commission bancaire – et non, comme vous le proposez, 
qu’elle « peut » lui confi er – une mission de contrôle dans 
un cadre spécifi que défi ni, qui tient compte des particula-
rités de la Caisse des dépôts et consignations. En effet, celle-
ci ne fonctionne pas comme une banque de droit commun, 
si j’ose dire, puisqu’elle a la caractéristique d’être placée sous 
l’autorité du Parlement.

Dès lors que les décisions auront été prises par la commis-
sion de surveillance, cette mission doit être exercée de 
manière régulière et continue. C’est le seul cadre dans 
lequel la commission bancaire peut exercer la mission de 
contrôle telle qu’elle lui est confi ée par la commission de 
surveillance.

Cet amendement n’est donc pas nécessaire et il peut 
même se révéler dangereux pour une mission de contrôle 
que la commission de surveillance souhaite confi er à la 
commission bancaire.

En conséquence, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 396.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques.

L’amendement no 449 est présenté par Mmes Bricq et 
Khiari, MM. Massion, Repentin et Angels, Mme Demontès, 
MM. Godefroy, Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 681 rectifi é est présenté par Mme Payet 
et les membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 935 est présenté par M. Gournac.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Compléter le premier alinéa du texte proposé par 

le X de cet article pour l’article L. 518-15-3 du code 
monétaire et fi nancier par les mots :

, ainsi que de celles relatives au respect de l’égalité 
de traitement entre les opérateurs et les territoires au 
regard du service d’intérêt général du fi nancement du 
logement social

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 449.

M. Richard Yung. Par cet amendement, la commission 
bancaire doit assurer, par le biais de son contrôle, le respect 
des exigences du service d’intérêt général de fi nancement 
du logement social. C’est la suite logique des décisions que 
nous avons prises précédemment.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
pour présenter l’amendement no 681 rectifi é.

Mme Anne-Marie Payet. Il est défendu.

M. le président. L’amendement no 935 n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission n’est pas 
favorable à ces deux amendements identiques, pour des 
raisons que j’ai déjà développées, et elle demande à leurs 
auteurs de bien vouloir les retirer.

Je rappelle que la commission bancaire est une autorité 
de contrôle prudentiel. Or, une telle autorité n’a pas pour 
attribution de veiller à l’égalité de traitement entre des 
opérateurs et des territoires en matière de logement social. Il 
sera d’ailleurs diffi cile de trouver cette compétence parmi les 
excellents inspecteurs de la commission bancaire.

En revanche, les parlementaires membres de la commis-
sion de surveillance sont là pour poser ce type de questions.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour les mêmes raisons, 
le Gouvernement est défavorable à ces amendements identi-
ques.

M. le président. Monsieur Yung, l’amendement no 449 
est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Oui, monsieur le président.

M. le président. Madame Payet, qu’en est-il de l’amende-
ment no 681 rectifi é ?

Mme Anne-Marie Payet. Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 681 rectifi é est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 449.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 38, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :
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Dans la troisième phrase du deuxième alinéa du XII 
de cet article, remplacer les mots :

égal au capital
par les mots :
égal au décuple du capital

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement vise à 
insérer une mesure de coordination. Il s’agit de soumettre la 
Caisse des dépôts et consignations au plafond de sanction de 
la commission bancaire, soit le décuple du capital minimum 
de l’établissement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Multiplier la sanction 
pécuniaire maximale par dix pour l’aligner sur le plafond de 
droit commun applicable à toutes les sanctions prononcées 
par la commission bancaire procède effectivement d’une 
bonne organisation et d’un alignement approprié.

Toutefois, on pourrait souligner le fait que la Caisse 
des dépôts et consignations n’est pas une banque de droit 
commun et elle pourrait, à ce titre, bénéfi cier d’un traite-
ment particulier.

En conséquence, le Gouvernement s’en remet à la sagesse 
de la Haute Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote.

M. Jean Desessard. Je voterai contre cet amendement 
pour les raisons qui ont été avancées par Mme le ministre. 
Effectivement, la Caisse des dépôts et consignations n’est 
pas un établissement comme les autres et il faut, bien sûr, 
le marquer.

Or, justement, je crains que nous n’en fassions un établis-
sement comme les autres. C’est dommage !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 38.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 939 est présenté par M. Repentin, 
Mme Bricq, M. Massion, Mme Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 909 rectifi é est présenté par 
Mmes Beaufi ls, Terrade et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le XV de cet article.

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 939.

M. Richard Yung. Compte tenu de la multiplicité des 
statuts du personnel au sein de la Caisse – fonctionnaires 
de l’État, agents contractuels de droit public, de droit privé, 
personnel de la Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines –, nous pensons que ne s’applique pas 
le paragraphe XV, qui précise : « Les titres Ier, III et IV du 
livre III de la troisième partie du code du travail sont appli-
cables à l’ensemble des personnels de la Caisse des dépôts et 
consignations. ».

Selon nous, un débat ultérieur sera nécessaire pour clari-
fi er la situation. Telle est la raison pour laquelle nous propo-
sons la suppression du paragraphe XV de l’article 41.

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, 
pour présenter l’amendement no 909 rectifi é.

Mme Odette Terrade. Même si notre hémicycle n’est pas 
la Samaritaine en cette période de soldes, on trouve de 
tout dans cet article 41 ! Nous nous demandons notam-
ment en quoi le paragraphe XV de cet article procède d’une 
quelconque modernisation de l’économie.

Cet alinéa, en apparence anodin pour ceux qui ne connais-
sent pas le statut des personnels de la Caisse des dépôts et 
consignations, est source de complications, comme vient de 
le dire mon collègue Richard Yung.

Les personnels de la Caisse des dépôts et consignations 
sont composés d’agents de la fonction publique de l’État, 
d’agents contractuels de droit public, de personnels de la 
Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines, dont le statut est calé sur celui des fonctionnaires de 
l’État, et de personnels de droit privé régis par le code du 
travail.

Les personnels de droit privé sont déjà soumis à la plupart 
des dispositions du code du travail, notamment les articles 
relatifs à l’épargne salariale et à l’intéressement.

Cet alinéa n’a d’ailleurs pas vocation à revenir sur ces 
dispositions, il vise seulement à élargir le périmètre des 
personnels concernés. Il y aurait donc lieu de n’y faire fi gurer 
que les personnels à qui l’élargissement de l’application du 
code du travail est proposé.

Toutefois, une indication trop limitative des textes s’y 
référant peut être source de complications.

Les personnels fonctionnaires sont, en effet, régis par la 
loi no84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l’État. À ce titre, 
leurs émoluments relèvent de cette loi et des décisions du 
directeur général de la Caisse des dépôts et consignations.

Dans le cadre de la révision générale des politiques publi-
ques, le Gouvernement prévoit la mise en place, dans chaque 
administration, et d’ici à 2010 au plus tard, d’un dispositif 
d’intéressement collectif adossé à la réalisation d’objectifs 
chiffrés et fi xés annuellement pour chaque service.

Le Gouvernement posera le cadre global et chaque minis-
tère déclinera la fi xation de ses objectifs, de ses indicateurs 
de performance et des modalités de répartition de l’intéres-
sement.

Pour plus de transparence et d’équité de traitement à 
l’égard des autres fonctionnaires, il ne paraît pas opportun 
de légiférer aujourd’hui pour un effectif restreint de 
fonctionnaires et de contractuels de droit public.

Il nous semble plus opportun de renvoyer la discussion 
au débat que nous ne manquerons pas d’avoir dans le cadre 
d’un prochain projet de loi sur le sujet. Il nous a en effet 
été répondu à plusieurs reprises que l’on en discuterait plus 
tard, à l’occasion d’un autre texte. Nous souhaiterions donc 
qu’il soit possible de procéder ainsi pour ce paragraphe 
relatif aux personnels.

Voilà pourquoi nous avons déposé cet amendement de 
suppression du paragraphe XV de l’article 41.
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M. le président. L’amendement no 940, présenté par 
M. Repentin, Mme Bricq, M. Massion, Mme Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Dans le XV de cet article, remplacer les mots :
à l’ensemble des personnels
par les mots :
aux fonctionnaires et personnels de droit public

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit d’un amendement de repli, 
monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Malgré notre souci 
d’être agréables à nos collègues, nous ne sommes pas très 
convaincus.

Notre souci social à l’égard des personnels de la Caisse des 
dépôts et consignations nous empêche de priver ces derniers 
des dispositifs de droit commun sur l’épargne salariale et 
des accords d’épargne salariale et d’intéressement.

Il nous semble que l’interprétation au pied de la lettre de 
ces amendements serait vraiment très réductrice quant à 
leurs droits, lesquels seraient donc sensiblement plus réduits 
que ceux qui sont issus de la législation générale.

C’est la raison pour laquelle nous sommes défavorables à 
ces trois amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour les mêmes raisons, 
le Gouvernement n’est évidemment pas favorable à ces trois 
amendements.

Il n’y a aucune raison, en effet, de discriminer à cet égard 
le personnel de droit public et le personnel de droit privé.

De plus, ces amendements auraient pour effet la priva-
tion de personnels de la CDC issus notamment de la Caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
qui ne sont pas des personnels de droit public. Ces derniers 
ne pourraient donc bénéfi cier de l’épargne salariale, laquelle 
serait ainsi réservée aux seuls salariés de droit public.

Au nom de l’équité, il n’est pas du tout souhaitable 
d’adopter ces amendements.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 939 et 909 rectifi é.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 940.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 41, modifi é.

(L’article 41 est adopté.)

CHAPITRE III (PRIORITÉ)

Moderniser la place fi nancière française

Article 42 (priorité)

Le Gouvernement est autorisé à prendre par voie d’ordon-
nance, dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi 

nécessaires à la modernisation du cadre juridique de la place 
fi nancière française. Ces dispositions ont pour objet :

1o De renforcer l’attractivité de la place fi nancière 
française et la compétitivité des infrastructures de marché, 
des émetteurs d’instruments fi nanciers, des intermédiaires 
fi nanciers et de la gestion collective pour compte de tiers 
ainsi que des activités qui y sont liées tout en veillant à 
assurer la bonne information des investisseurs et la stabilité 
fi nancière, au travers de la réforme :

a) Du Conseil national de la comptabilité en vue de créer 
une nouvelle autorité chargée de défi nir les normes de la 
comptabilité privée ;

b) De l’appel public à l’épargne, de l’offre au public de 
valeurs mobilières, de l’admission des titres sur une plate-
forme de négociation et des conditions de l’augmentation 
de capital pour répondre à deux objectifs. La réforme visera 
à rapprocher le droit applicable aux émetteurs d’instruments 
fi nanciers et aux prestataires de services d’investissement des 
normes de référence prévalant dans les autres États membres 
de la Communauté européenne. Elle visera également à 
favoriser le développement de la place fi nancière française 
comme place de cotation des émetteurs français ou étran-
gers, en particulier de ceux qui ne souhaitent pas procéder à 
une offre au public ;

c) Des obligations d’information applicables aux émetteurs 
et des règles applicables à la diffusion et à la conservation des 
informations, en vue d’achever leur mise en conformité avec 
le droit communautaire ;

d) Du régime des actions de préférence ;

e) Du régime des rachats d’actions en vue de favoriser la 
liquidité des titres de la société et de simplifi er les règles de 
publicité ;

f ) Des organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières, des organismes de placement collectif immobi-
lier, des sociétés d’investissement à capital fi xe et des fonds 
d’investissement de type fermé, en vue de :

– réformer les règles relatives à la gestion collective pour 
compte de tiers en modernisant les règles applicables aux 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
réservés à certains investisseurs, en ajustant le cadre relatif 
à l’information des porteurs de parts ou actions de ces 
organismes en vue de faciliter la diffusion des fonds français 
à l’étranger, en développant les mécanismes permettant à 
ces organismes de gérer leur liquidité, en écartant l’appli-
cation à ces organismes de certaines dispositions du code 
de commerce et en modifi ant le régime des organismes de 
placement collectif immobilier réservés à certains investis-
seurs ;

– réformer le régime des sociétés d’investissement à capital 
fi xe relevant du titre II de l’ordonnance no 45-2710 du 
2 novembre 1945 relative aux sociétés d’investissement en 
vue de permettre le développement des fonds fermés et la 
cotation des fonds d’investissement de type fermé français 
et étrangers ;

g) Du droit applicable aux instruments fi nanciers et aux 
infrastructures de marché, en vue de :

– réformer et simplifi er le droit applicable aux instru-
ments fi nanciers par la modifi cation des défi nitions, de la 
nomenclature et de la présentation des dispositions qui leur 
sont applicables afi n de rendre plus cohérent le droit des 
titres et d’intégrer et d’anticiper les évolutions des normes 
européennes et des conventions internationales en matière 
de droit des titres ;
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– modifi er la liste des participants à un système de règle-
ment et de livraison d’instruments fi nanciers afi n de renforcer 
la stabilité de ces systèmes ;

h) Des limites d’indexation applicables aux titres de 
créance et instruments fi nanciers à terme ;

i) De la législation applicable aux entreprises de réassu-
rance, en vue de modifi er certaines dispositions des titres 
Ier et II du livre III du code des assurances qui s’appliquent 
indistinctement aux entreprises d’assurance et de réassurance 
pour mieux prendre en compte la spécifi cité de la réassu-
rance, notamment en matière de notifi cation préalable à 
l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles pour 
la libre prestation de service, de sanctions applicables aux 
entreprises de réassurance et de mesures de sauvegarde 
applicables par l’Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles ;

2o D’harmoniser certaines règles applicables à la commer-
cialisation d’instruments fi nanciers avec celles applicables à 
la commercialisation de produits d’épargne et d’assurance 
comparables, et d’adapter les produits d’assurance aux évolu-
tions du marché de l’assurance pour :

a) Moderniser les conditions de commercialisation et la 
législation des produits d’assurance sur la vie, notamment la 
publicité, et les obligations de conseil à l’égard des assurés ;

b) Prévoir la mise en place, d’une part, à l’initiative des 
professionnels, de codes de conduite en matière de commer-
cialisation d’instruments fi nanciers, de produits d’épargne 
ou d’assurance sur la vie, que le ministre chargé de l’éco-
nomie peut homologuer, d’autre part, l’articulation des 
rapports entre les producteurs et les distributeurs ;

c) Moderniser les règles relatives aux opérations pratiquées 
par les entreprises d’assurance pour les activités de retraites 
professionnelles supplémentaires ;

3o D’adapter la législation au droit communautaire en vue 
de :

a) Transposer la directive 2007/14/CE de la Commission, 
du 8 mars 2007, portant modalités d’exécution de certaines 
dispositions de la directive 2004/109/CE sur l’harmoni-
sation des obligations de transparence concernant l’infor-
mation sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont 
admises à la négociation sur un marché réglementé ;

b) Transposer la directive 2007/44/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 5 septembre 2007, modifi ant la 
directive 92/49/CEE du Conseil et les directives 2002/83/
CE, 2004/39/CE, 2005/68/CE et 2006/48/CE en ce qui 
concerne les règles de procédure et les critères d’évaluation 
applicables à l’évaluation prudentielle des acquisitions et des 
augmentations de participation dans des entités du secteur 
fi nancier, et prendre les mesures d’adaptation de la législa-
tion liées à cette transposition ;

c) Transposer la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant 
les services de paiement dans le marché intérieur, modifi ant 
les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 
2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE, et prendre 
les mesures d’adaptation de la législation liées à cette trans-
position ;

d) Transposer la directive 2005/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, relative à la 
prévention de l’utilisation du système fi nancier aux fi ns du 
blanchiment de capitaux et du fi nancement du terrorisme et 
la directive 2006/70/CE de la Commission, du 1er août 2006, 
portant mesures de mise en œuvre de la directive 2005/60/

CE, et prendre des mesures pour rendre plus effi cace la légis-
lation relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le fi nancement du terrorisme, ainsi que des dispositions pour 
faciliter la mise en œuvre des mesures de gel des avoirs non 
terroristes décidées en application des résolutions adoptées 
dans le cadre du chapitre VII de la charte des Nations Unies 
ou des actes pris en application de l’article 15 du traité sur 
l’Union européenne ;

4o D’améliorer la codifi cation pour inclure dans le code 
monétaire et fi nancier les dispositions qui ne l’auraient pas 
encore été, remédier aux éventuelles erreurs ou insuffi sances 
de codifi cation, et abroger les dispositions obsolètes, inadap-
tées ou devenues sans objet. Les dispositions codifi ées sont 
celles en vigueur au moment de la publication de la présente 
loi sous réserve des modifi cations introduites sur le fonde-
ment des 1o à 3o du présent article et de celles rendues néces-
saires pour assurer la hiérarchie des normes et la cohérence 
rédactionnelle des textes et harmoniser l’état du droit.

Ces ordonnances sont prises dans un délai de six mois 
à compter de la date de publication de la présente loi, à 
l’exception des dispositions prévues aux b et c du 3o et au 4o 
qui sont prises dans un délai de douze mois. Un projet de loi 
portant ratifi cation est déposé devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du troisième mois suivant la publication 
de l’ordonnance considérée.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Madame le ministre, 
permettez-moi de dire quelques mots sur la transposition de 
la troisième directive « anti-blanchiment ».

L’habilitation qui nous est proposée à l’article 42 prévoit, 
entre autres importantes mesures, de transposer par 
ordonnance cette troisième directive du 26 octobre 2005. 
L’urgence est réelle, puisque le délai de transposition était 
fi xé au 15 décembre 2007, et que nous avons un devoir 
d’exemplarité au moment où la France commence à exercer 
la présidence de l’Union européenne.

La directive élargit le champ des opérations et infrac-
tions concernées, potentiellement à la fraude fi scale, et 
met en place une approche plus graduelle et pragmatique 
de la vigilance. Certaines obligations sont ainsi renforcées, 
d’autres allégées. Le traitement des professions juridiques 
indépendantes a cependant constitué un point de blocage 
en France, après que la deuxième directive en 2005 a déjà 
suscité des controverses compte tenu de certaines diffi cultés 
de concilier ces nouvelles obligations de déclaration avec le 
principe absolu du secret professionnel à l’égard du client.

La troisième directive abroge le régime dérogatoire du 
« tipping off »,...

M. Richard Yung. C’est joli, ça !

M. Philippe Marini, rapporteur. ... c’est-à-dire la possibilité 
pour les avocats de révéler à leurs clients qu’ils ont fait l’objet 
d’une déclaration de soupçon ou du droit de communica-
tion à Tracfi n.

Les diffi cultés se cristallisent avant tout sur la question des 
contacts directs ou indirects entre les avocats et Tracfi n. Le 
bâtonnier ne disposerait plus du pouvoir d’appréciation de 
l’opportunité de la transmission. Selon le nouveau régime, 
il devrait toutefois rester un intermédiaire, disposant d’un 
pouvoir d’appréciation de la stricte recevabilité juridique de 
la déclaration de soupçon au regard du champ délimité par 
la directive, telle qu’interprétée par le Conseil d’État dans 
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son arrêt du 10 avril 2008. Je rappelle que cet arrêt a exclu 
les consultations juridiques du champ des déclarations à 
Tracfi n.

Compte tenu de l’urgence de la transposition et du carac-
tère sensible de ce sujet pour des professionnels dont la 
déontologie est un des actifs les plus précieux, je souhaite-
rais, madame le ministre, que vous puissiez nous préciser les 
axes du compromis qui aurait apparemment été trouvé avec 
le Conseil national des barreaux.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le rapporteur, 
vous m’interrogez sur la relation que nous avons avec les 
représentants des professions juridiques, en particulier ceux 
de la profession d’avocat, sur la question de l’application de 
la troisième directive anti-blanchiment et sur la préserva-
tion d’une partie du fond de commerce de cette profession 
qui tiendrait au secret professionnel qu’ils peuvent utiliser, 
notamment dans un certain nombre de correspondances 
avec leurs clients.

Cette concertation, qui est en cours, devrait aboutir je 
l’espère très rapidement, d’ici à la mi-juillet. S’agissant des 
avocats, je suis particulièrement encouragée par le dialogue 
fructueux engagé avec le Conseil national des barreaux. 
Nous sommes maintenant proches d’une solution suscep-
tible de répondre aux besoins de la transposition et aux 
impératifs bien légitimes de la profession.

Quels sont les principes qui guident le Gouvernement 
dans la question de la soumission des professions juridiques 
aux obligations anti-blanchiment ?

Tout d’abord, naturellement, l’application rigoureuse des 
règles qui découlent de la Constitution ou de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, régissant l’exercice de la profession 
d’avocat et tout particulièrement les garanties qui entourent 
la relation entre l’avocat et son client.

À cet égard, le texte tiendra pleinement compte de l’arrêt 
important rendu par la Cour de justice en juin 2007 relatif 
à la soumission des activités de nature juridictionnelle des 
avocats aux obligations anti-blanchiment. La loi dira claire-
ment que de telles activités doivent être soustraites de ces 
obligations.

La volonté du Gouvernement est également que le texte 
tire toutes les conséquences de l’arrêt rendu en avril par 
le Conseil d’État, notamment en sortant la consultation 
juridique du champ du droit de communication – j’insiste 
sur les termes « consultation juridique » –, sauf, bien 
évidemment, si elle est faite aux fi ns de blanchiment, auquel 
cas l’exception ne s’appliquerait pas !

Par ailleurs, le Gouvernement ayant décidé de garder 
l’intermédiation du bâtonnier, une stricte étanchéité entre le 
service Tracfi n et les avocats sera établie. Tel était le souhait 
de la profession, et cela nous paraît tout à fait compatible 
avec la transposition.

Enfi n, le Gouvernement usera également les facultés 
offertes par la directive pour établir des garanties supplé-
mentaires, en prévoyant notamment la faculté pour l’avocat 
de tenter de dissuader son client de prendre part à une 
activité illégale et en ne l’obligeant pas à déclarer à Tracfi n 
ses clients qu’il ne serait pas parvenu à identifi er.

Je pense que cette approche est équilibrée et qu’elle doit 
permettre de mener à son terme la concertation avec les 
professionnels.

Par ailleurs, il est utile de préciser ce que l’on entend par 
la notion de « consultation juridique » par opposition à la 
terminologie de « conseil juridique ».

La « consultation juridique » est l’activité à laquelle fait 
référence la troisième directive et le pendant en langue 
française de la notion de « legal opinion » que l’on trouve 
dans la directive en langue anglaise.

En revanche, la notion de « conseil juridique » n’est plus 
défi nie en droit français depuis la fusion des professions 
judiciaires et juridiques. Elle est donc susceptible de créer 
davantage de confusion et de faire l’objet d’une interpréta-
tion contraire à la directive, alors que la notion de « consul-
tation juridique » est désormais bien comprise par les 
professionnels.

Telles sont les explications que je voulais vous fournir en 
la matière.

M. Philippe Marini, rapporteur. Je vous remercie, madame 
le ministre.

M. le président. Sur l’article 42, je suis saisi de sept 
amendements faisant l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 482 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

L’amendement no 941 est présenté par Mme Bricq, 
MM. Repentin et Massion, Mme Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean-Claude Danglot, pour présenter 
l’amendement no 482.

M. Jean-Claude Danglot. Comme nous l’avons exprimé 
à diverses reprises, notre groupe s’oppose au recours aux 
ordonnances qui prive le Parlement d’un vrai débat sur le 
fond. Si cet article est voté, ce sera le cas, par exemple, de la 
troisième directive anti-blanchiment.

Le rapport de la commission invoque l’urgence « compte 
tenu du retard pris par la France pour transposer cette direc-
tive » – le délai était fi xé au 15 décembre 2007 – et « l’immi-
nence de la présidence française de l’Union européenne ».

La France, comme treize autres pays de l’Union, a reçu le 
5 juin dernier un avis motivé dans le cadre de la procédure 
d’infraction prévue à l’article 226 du traité CE.

Madame la ministre, vous avez indiqué, lors du débat à 
l’Assemblée nationale, que le retard pris était notamment 
dû aux consultations « multiples et laborieuses » entreprises 
avec les professionnels.

Laborieuses effectivement, puisque cette directive pose un 
certain nombre de problèmes, dont la profession d’avocats, 
vous le savez, s’est inquiétée, comme elle s’était inquiétée 
lors de la transposition de la deuxième directive, et à juste 
titre !

Rappelons que la Cour de justice des Communautés 
européennes, dans une décision du 26 juin 2007, la Cour 
constitutionnelle belge, le 23 janvier 2008, et le Conseil 
d’État, dans un arrêt rendu le 10 avril dernier, ont contesté 
un certain nombre de dispositions contenues dans la 
deuxième directive.
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Comme le rappelle le rapport d’information réalisé au 
nom de la commission des lois dans le cadre de la prési-
dence française de l’Union européenne, le Conseil d’État 
a annulé deux points importants du décret transposant la 
deuxième directive. Il a notamment exclu des obligations 
de vigilance les informations détenues ou reçues lors d’une 
consultation juridique.

Le blanchiment d’argent, de par son ampleur, est un 
problème majeur, un défi  économique, politique et éthique, 
qu’il faut résolument combattre. L’Union européenne, 
notamment sous la présidence française, a bien évidem-
ment un rôle à jouer. Elle devrait d’ailleurs ne plus tolérer 
des paradis fi scaux sur son territoire. Or cette question reste 
taboue.

Tous ces éléments nous confortent dans l’idée que le 
passage par voie d’ordonnance nous priverait d’un examen 
approfondi, pourtant nécessaire, de ces questions.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous deman-
dons, mes chers collègues, d’adopter cet amendement, qui 
vise à supprimer l’article 42.

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
présenter l’amendement no 941.

Mme Bariza Khiari. Nous demandons la suppression de 
l’article 42, qui tend à autoriser le Gouvernement à prendre 
par ordonnance des mesures destinées à moderniser le cadre 
juridique de la place fi nancière française.

Cette habilitation est extrêmement large. Elle ne porte 
pas seulement, comme souvent, sur la transposition de 
directives européennes ; elle va beaucoup plus loin. Elle 
concerne, notamment, la création d’une autorité adminis-
trative indépendante dans le domaine de la comptabilité 
d’entreprise.

Elle vise également l’appel public à l’épargne, ce qui 
n’est pas anodin. Une telle réforme, parfois pertinente sous 
certains aspects, mériterait que le Parlement y soit associé.

En ce qui concerne la réforme de la gestion pour compte 
de tiers, qui devrait permettre le développement de hedge 
funds en France, si les souplesses introduites concernent des 
fonds destinés à des investisseurs avertis, la déréglementa-
tion peut avoir des répercussions fâcheuses sur l’ensemble 
des investisseurs.

À propos de l’extension des règles de commercialisation 
des produits fi nanciers à l’assurance vie, quatre lois sont déjà 
intervenues sur le sujet depuis 2002.

L’habilitation prévue à l’article 42 n’est pas la seule de ce 
projet de loi, qui contient au moins six autres habilitations 
à légiférer par ordonnance. L’utilisation de cette procédure 
est trop fréquente.

L’article 42 ne concerne pas seulement des sujets purement 
techniques. Ce n’est pas parce que le droit fi nancier se carac-
térise par une certaine complexité qu’il ne mérite aucun 
débat politique. Souvent, en effet, les enjeux sont de nature 
politique.

Ces dernières années, des pans entiers du code monétaire 
et fi nancier et du droit boursier ont ainsi échappé à l’examen 
du Parlement, ce qui est regrettable et pourrait nous amener 
à penser qu’il s’agit d’un contournement.

Essayons donc de limiter au maximum les habilitations 
à légiférer par ordonnance, même si ces dernières peuvent 
être nécessaires sur un certain nombre de sujets.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
présentés par M. Marini, au nom de la commission.

L’amendement no 39 est ainsi libellé :
Compléter le 1o de cet article par deux alinéas ainsi 

rédigés :
...) Du régime de l’information sur les participations 

signifi catives dans les sociétés cotées et les déclarations 
d’intention ;

...) Du régime de l’information sur les droits de vote 
attachés aux opérations de cession temporaire d’actions 
en période d’assemblée générale, dans un objectif de 
plus grande transparence ;

L’amendement no 40 est ainsi libellé :
Après le 1o de cet article, insérer un alinéa ainsi 

rédigé :
1o bis. De fusionner la Commission bancaire et 

l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles 
afi n de disposer d’un régulateur prudentiel unique pour 
les acteurs fi nanciers réglementés ;

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. L’amendement no 39 vise 
à compléter l’habilitation à réformer le droit fi nancier par 
ordonnances par deux dispositions importantes.

Il s’agit, d’abord, du régime de l’information sur les parti-
cipations signifi catives dans les sociétés cotées et du régime 
des déclarations d’intention. Pourraient ainsi être intégrées 
certaines des propositions qui devraient être prochaine-
ment formulées dans le rapport attendu du groupe de 
travail présidé par M. Bernard Field, membre du collège de 
l’AMF.

Il s’agit, ensuite, du régime de l’information sur les droits 
de vote attachés aux actions empruntées en période d’assem-
blée générale. Il convient, en particulier, d’améliorer la 
prévention de certains risques liés à la pratique des prêts et 
emprunts de titres. Les mesures législatives correspondantes 
pourraient intégrer certaines des propositions formulées par 
M. Yves Mansion, membre du collège de l’AMF, dans un 
rapport publié en janvier 2008.

Le délai d’habilitation proposé de six mois est identique à 
celui qui est prévu pour les autres ordonnances relatives au 
droit fi nancier.

L’amendement no 40 vise également à compléter l’habili-
tation à réformer le droit fi nancier par ordonnances.

Il s’agit, madame le ministre, de conforter vos initia-
tives en matière de rationalisation de notre architecture de 
régulation, en vous permettant de prendre, dans un délai 
de dix-huit mois, les mesures législatives nécessaires à la 
fusion des deux autorités de contrôle prudentiel que sont 
la Commission bancaire et l’ACAM, l’Autorité de contrôle 
des assurances et des mutuelles.

Nous avons eu l’occasion de nous exprimer assez longue-
ment sur ces sujets en diverses enceintes, et je ne prolongerai 
donc pas exagérément mon propos. Qu’il me suffi se de dire 
que cette simplifi cation de notre architecture de régulation 
serait de nature à tenir compte de la « marchéisation » crois-
sante des risques et du fait que ceux-ci, ces derniers temps, 
sortent volontiers des bilans bancaires pour circuler dans 
ceux des compagnies d’assurance et être récupérés dans les 
fonds d’investissement et tous les outils de marché. Cela 
renforce, me semble-t-il, la nécessité d’avoir une approche 
horizontale de la régulation fi nancière.
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M. le président. L’amendement no 1064, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Après le 1o de cet article, insérer un alinéa ainsi 
rédigé :

1o bis. De prendre les mesures relatives aux autorités 
d’agrément et de contrôle du secteur fi nancier en vue de 
garantir la stabilité fi nancière et de renforcer la compé-
titivité et l’attractivité de la place fi nancière française. 
Ces mesures ont notamment pour objet :

a) de redéfi nir les missions, l’organisation, les moyens, 
les ressources, la composition ainsi que les règles de 
fonctionnement et de coopération des autorités d’agré-
ment et de contrôle du secteur bancaire et de l’assurance, 
notamment en prévoyant le rapprochement d’une part 
entre autorités d’un même secteur, et d’autre part entre 
la Commission bancaire et l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles ;

b) de moderniser le mandat des autorités de contrô-
le et d’agrément afi n notamment d’y introduire une 
dimension européenne conformément aux orientations 
défi nies par le conseil Ecofi n ;

c) d’ajuster les champs de compétence de ces autorités 
et d’autres entités susceptibles d’intervenir dans le 
contrôle de la commercialisation de produits fi nanciers 
afi n de rendre celui-ci plus homogène ;

d) d’adapter les procédures d’urgence et de sauve-
garde, les procédures disciplinaires de ces autorités et les 
sanctions qu’elles peuvent prononcer, afi n d’en assurer 
l’effi cacité et d’en renforcer les garanties procédurales.

II. – Compléter la première phrase du dernier alinéa 
de cet article par les mots :

, et de celles prévues au 1o bis qui sont prises dans un 
délai de dix-huit mois

La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Cet amendement a été 
déposé en réponse à l’amendement no 40 que M. Marini 
vient de présenter.

Monsieur le rapporteur, vous proposez d’habiliter le 
Gouvernement à procéder par voie d’ordonnance pour 
fusionner l’Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles et la Commission bancaire.

Je vous remercie de cette initiative, car, en la matière, il 
n’est pas inopportun de travailler par voie d’ordonnance, 
compte tenu de la complexité du sujet et de la nécessité de 
soumettre ensuite, pour ratifi cation, un travail extrêmement 
fouillé.

Vous proposez d’élargir le champ de l’habilitation, notam-
ment sur ce point. Le Gouvernement partage pleinement 
votre objectif. Comme vous venez de le rappeler, nous avons 
eu l’occasion d’évoquer ensemble ce sujet dans différentes 
enceintes.

Les mutations du secteur fi nancier, notamment le 
développement des bancassurances, qui connaissent des fl ux 
et des refl ux, mais qui, me semble-t-il, sont en développe-
ment, l’avènement de standards prudentiels de Solvabilité 2 
pour les assureurs inspirés de Bâle 2, et la porosité entre les 
secteurs de la banque et de l’assurance, que vous évoquiez 
tout à l’heure, dans un contexte de circulation rapide 
d’actifs à la valorisation parfois diffi cile, plaident pour un 
rapprochement des autorités prudentielles des banques et 
des assurances.

Je vais d’ailleurs confi er, dans les prochains jours, une 
mission pour identifi er, en étroite concertation avec les 
professionnels, les utilisateurs de notre place fi nancière, les 
autorités de supervision et leurs personnels, les scénarios 
cibles les mieux adaptés pour permettre un rapprochement 
de ces autorités, et je ferai des propositions d’ici à la fi n de 
l’année.

Par l’amendement no 1064, le Gouvernement souhaite 
introduire de légères modifi cations à l’habilitation que vous 
proposez, monsieur le rapporteur.

Vous souhaitez une fusion de l’ACAM et de la Commission 
bancaire. Si je partage l’objectif d’un rapprochement, pour 
autant, je ne suis pas nécessairement convaincue, en tout 
cas à ce stade, de l’opportunité d’une fusion stricto sensu. 
Je souhaite en effet laisser les options ouvertes, afi n que 
toutes les voies soient explorées, dans leur dimension natio-
nale, bien sûr, mais aussi au regard de leurs implications 
européennes, et ce en étroite concertation avec l’ensemble 
des parties prenantes, qui, nous le savons, sont à la fois bien 
informées et très sensibles.

Il me semble par ailleurs que d’autres questions doivent 
être abordées au cours de ce chantier. Je souhaite notamment 
réfl échir à la fusion des autorités de contrôle et d’agrément, 
aux moyens de prévoir une meilleure articulation entre les 
procédures judiciaires et les sanctions administratives dans 
les matières fi nancières, et à la possibilité de renforcer les 
moyens d’action de l’AMF en matière de lutte contre les 
comportements délictueux, notamment en réfl échissant à 
l’introduction d’une procédure de transaction.

Voilà, en quelques mots, ce à quoi une réforme pourrait 
ressembler et les thèmes sur lesquels je souhaite pouvoir 
réfl échir, dans le cadre d’une concertation avec la place 
fi nancière.

Je veux maintenant préciser ce à quoi la réforme ne doit 
pas, selon moi, ressembler.

Cet été, l’expérience de Northern Rock, au Royaume-
Uni, a montré le danger à couper le lien entre supervision 
prudentielle, d’une part, et accès à la liquidité de la banque 
centrale, d’autre part. Je suis donc fermement attachée au 
maintien du lien entre la Commission bancaire et la Banque 
de France.

Cette expérience a également souligné la diffi culté à 
poursuivre au sein d’une institution unique les objectifs de 
transparence à l’égard des marchés et de gestion d’épisodes 
de tension dans le secteur bancaire. Je suis donc fermement 
attachée au maintien de deux pôles : un pôle prudentiel, 
d’une part, et un pôle « marchés fi nanciers » autour de 
l’Autorité des marchés fi nanciers, d’autre part.

Pour résumer, si je suis favorable à un rapprochement 
de l’ACAM et de la Commission bancaire, je souhaite 
que l’AMF en soit séparée, afi n de conserver deux pôles 
distincts.

M. le président. L’amendement no 42 rectifi é, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

À la fi n du b) du 2o de cet article, remplacer les 
mots :

d’autre part, l’articulation des rapports
par les mots :
et d’autre part, de conventions régissant les rapports

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est un amendement de 
clarifi cation.
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M. le président. L’amendement no 41, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter la première phrase du dernier alinéa de cet 
article par les mots :

, et de celles prévues au 1o bis qui sont prises dans un 
délai de dix-huit mois

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter cet amendement et pour donner l’avis de la 
commission sur les amendements identiques nos 482 et 941, 
ainsi que sur l’amendement no 1064.

M. Philippe Marini, rapporteur. L’amendement no 41 tend 
à compléter l’amendement no 40 et à fi xer à dix-huit mois 
le délai d’habilitation pour la fusion de la Commission 
bancaire et de l’ACAM

S’agissant des amendements identiques nos 482 et 941, la 
commission émet un avis défavorable.

En ce qui concerne l’amendement no 40, au sujet duquel 
j’ai eu un aparté avec le président de la commission spéciale, 
il nous paraît raisonnable de le retirer au profi t de l’amende-
ment no 1064 du Gouvernement.

J’ajouterai un bref commentaire sur ce point, madame 
le ministre. Vous évoquez un rapprochement entre la 
Commission bancaire et l’ACAM. Il est vrai que différentes 
formes de rapprochement peuvent être envisagées, notam-
ment entre les collèges ou les services. Une approche qui 
permettrait peut-être de bien avancer dans ce domaine 
serait de faire en sorte que les spécifi cités professionnelles 
soient respectées dans l’organisation des services, mais qu’il 
y ait une même responsabilité collégiale. Une telle approche 
serait envisageable dans la mesure où le rapprochement ne 
se confondrait pas avec la fusion, mais s’en « rapprocherait », 
si j’ose dire, ce qui irait dans le sens de nos préoccupations. 
Mais n’en préjugeons pas !

J’observe, par ailleurs, que l’amendement no 1064, qui 
vise à ajouter au 1o de l’article 42 une série de mesures que 
le Gouvernement pourra prendre par voie d’ordonnance, 
est très riche, d’une rédaction très claire et précise quant aux 
objectifs poursuivis et aux sujets à traiter par ordonnances. 
Bien entendu, le moment venu, le Sénat sera attentif à la 
ratifi cation de ces ordonnances.

M. le président. L’amendement no 40 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet, 
bien sûr, un avis défavorable sur les amendements identi-
ques nos 482 et 941 visant à la suppression de l’article 42.

S’agissant de l’amendement no 41, il deviendra sans objet 
si l’amendement no 1064 du Gouvernement est adopté.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 482 
et 941.

M. Richard Yung. Je souhaite simplement rappeler nos 
réserves sur cet article.

Nous ne sommes pas opposés, bien au contraire, à la 
modernisation de la place fi nancière française et du droit 
fi nancier. Nous savons que c’est indispensable, car nous 
devons être compétitifs. Nous savons aussi qu’un certain 
nombre de directives communautaires sont à transcrire. À 
cet égard, je tiens à féliciter le Gouvernement – une fois n’est 
pas coutume ! – de procéder à la transposition de directives 
de l’année dernière, alors que la France a généralement cinq 
ou six ans de retard dans ce domaine. Elle est donc mainte-

nant dans les temps, et c’est une bonne chose. De même, les 
mesures concernant les normes comptables nous paraissent 
aller dans le bon sens.

En revanche, dans votre excellent rapport, vous indiquez, 
monsieur le rapporteur, que l’appel public à l’épargne est 
une notion cardinale, mais complexe, et que l’ordonnance 
relative à la réforme de l’APE est moins avancée que les 
autres, moins travaillée.

Vous semblez penser que les petits épargnants bénéfi cie-
ront de garanties de transparence et de contrôle des infor-
mations. Pour notre part, n’en étant pas convaincus, nous 
préférons le recours à la loi sur ce sujet, afi n d’assurer le 
maintien du caractère de l’appel public à l’épargne.

Telle est la raison pour laquelle nous souhaiterions avoir 
un débat beaucoup plus approfondi sur le fond et plus long. 
Et c’est ce qui explique notre réserve sur cet article.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 482 et 941.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 39.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1064.

Mme Catherine Procaccia. Je m’abstiens !

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 41 n’a 
plus d’objet.

Je mets aux voix l’amendement no 42 rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 42, modifi é.

(L’article 42 est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante, est reprise 
à dix-huit heures.)

M. le président. La séance est reprise.

Articles additionnels après l’article 42 (priorité)

M. le président. L’amendement no 954, présenté par 
MM. P. Dominati, Beaumont et Revet, est ainsi libellé :

Après l’article 42, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 312-1-1 du code monétaire et fi nancier 
est complété par un paragraphe ainsi rédigé :

« IV. – En cas de changement d’établissement bancaire 
pour la gestion d’un compte de dépôt, l’établissement 
gérant initialement le compte transmet, à sa demande, 
au nouvel établissement choisi par le consommateur les 
éléments y étant relatifs, notamment les prélèvements 
opérés sur celui-ci.

« À compter de la réception des éléments d’informa-
tion susmentionnés, l’établissement bancaire, active le 
compte de dépôt dans les meilleurs délais et au plus 
tard dans un délai de dix jours.

« Un décret détermine les modalités d’application du 
présent article, notamment le prix plafonné de ce trans-
fert. »
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La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Cet amendement a pour objet 
d’améliorer la mobilité bancaire dans notre pays et de 
résoudre un problème, récurrent depuis quelques années, 
qui irrite un grand nombre d’usagers du secteur bancaire 
désirant changer d’établissement.

À cette fi n, nous proposons que la banque jusqu’alors 
gestionnaire du compte de dépôt transmette, moyennant 
l’acquittement de frais, au nouvel établissement bancaire 
choisi par le consommateur les éléments d’informations 
concernant le compte de dépôt, notamment les prélève-
ments automatiques opérés sur celui-ci

Cette demande a été exprimée à plusieurs reprises lors de 
l’examen des lois relatives à la consommation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission est 
intéressée par cette initiative et souhaiterait connaître l’avis 
du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le sénateur, 
votre amendement vise à favoriser la mobilité bancaire en 
imposant à la banque d’origine du client de communiquer 
au nouvel établissement choisi par celui-ci les éléments 
relatifs au compte, notamment ceux qui concernent les 
prélèvements, afi n d’assurer la continuité du service.

Il tend également à imposer à la nouvelle banque d’activer 
le compte dans un délai de dix jours et il prévoit le plafon-
nement, par décret, du prix de ce transfert.

Le Gouvernement partage votre souci de faciliter la 
mobilité bancaire. Vous l’avez rappelé, cette question a été 
débattue à de nombreuses reprises dans le passé, en particu-
lier lors de l’examen de la loi pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs

À la suite de cette loi, le Gouvernement a saisi, le 
31 janvier 2008, le Comité consultatif du secteur fi nan-
cier, le CCSF, instance de concertation des consommateurs 
et des professionnels du secteur fi nancier, et lui a demandé 
d’engager des travaux sur la mobilité bancaire, et ce de 
manière rapide compte tenu de l’urgence que vous avez 
évoquée et de la frustration d’un certain nombre de clients 
désireux de changer d’établissement bancaire.

Incidemment, j’ajoute que j’ai également saisi le CCSF de 
la question de la publicité en matière de crédit à la consom-
mation.

Ces travaux de concertation ont permis au CCSF de 
parvenir à un accord, le 26 mai dernier, sur des principes en 
faveur de la mobilité bancaire. Concrètement, les banques 
françaises se sont engagées à mettre en place un véritable 
« service d’aide à la mobilité », qui sera proposé dans 
l’ensemble des établissements bancaires à compter du début 
de l’année 2009.

Ce nouveau service fonctionnera de la façon suivante : 
la banque d’accueil devra proposer d’effectuer à la place 
du client toutes les formalités pour que ses prélèvements 
et virements réguliers soient transférés depuis son ancien 
compte vers son nouveau compte. Si la banque d’accueil est 
ainsi mise à contribution, c’est parce qu’elle a intérêt à ce 
que le compte soit transféré de la manière la plus effi cace 
possible.

La banque d’accueil demandera l’accord formel du client 
pour agir en son nom. Dès lors qu’elle l’aura obtenu, elle 
effectuera toutes les formalités administratives pour le 
compte de celui-ci auprès de ses créanciers.

Les banques se sont engagées à communiquer les 
demandes de changement de domiciliation bancaire à tous 
les créanciers ou débiteurs – EDF, GDF, téléphone, abonne-
ment Internet, assurances, etc. – dans un délai de cinq jours 
ouvrés à compter de l’accord du client.

Si un incident de fonctionnement est enregistré sur 
le compte à la suite d’une erreur de la banque ou de son 
prestataire extérieur durant la mise en place de ce service, les 
banques se sont engagées à ce qu’il ne puisse donner lieu à la 
perception de frais, ce qui était le cas précédemment.

Le client pourra ensuite demander que son ancien compte 
soit fermé dans un délai maximum de dix jours. Après sa 
clôture, les banques auxquelles seront présentés des chèques 
sur un compte clos auront l’obligation, avant tout rejet, de 
s’efforcer d’avertir le client pour lui donner la possibilité de 
régulariser sa situation.

Ce dispositif constitue une belle avancée pour les consom-
mateurs. Salué comme tel par les organisations présentes au 
sein du CCSF, il répond, me semble-t-il, à votre préoccupa-
tion, monsieur le sénateur.

Le Gouvernement veillera attentivement à la bonne 
application du nouveau « service de mobilité bancaire » et 
demandera au CCSF d’en dresser un bilan au terme d’une 
période de deux ans pour s’assurer qu’il donne pleinement 
satisfaction aux usagers.

Par ailleurs, le Gouvernement souhaite que la priorité soit 
désormais donnée à la mise en œuvre du dispositif issu des 
concertations entre consommateurs et professionnels.

Monsieur le sénateur, je souhaite faire confi ance aux 
professionnels et aux consommateurs, et, si possible, éviter 
de légiférer sur ce sujet, en leur conservant le bénéfi ce de 
l’accord auquel ils sont parvenus, ce afi n de le valoriser.

M. Jean Desessard. Espérons qu’il ne soit pas de la même 
eau que l’accord conclu par Xavier Bertrand avec les syndi-
cats !

M. le président. Monsieur Dominati, l’amendement 
no 954 est-il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 954 est retiré.

L’amendement no 43, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 42, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le I de l’article L. 433-4 du code monétaire et fi nan-
cier est ainsi rédigé :

« I. – Le règlement général de l’Autorité des marchés 
fi nanciers fi xe les conditions applicables aux procédures 
d’offre et de demande de retrait dans les cas suivants :

« 1o Lorsque le ou les actionnaires majoritaires d’une 
société dont le siège social est établi en France et dont 
les actions sont admises aux négociations sur un marché 
réglementé ou dont les titres ont cessé d’être négociés 
sur un marché réglementé d’un État membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen détiennent 
de concert, au sens des dispositions de l’article L. 233-
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10 du code de commerce, une fraction déterminée des 
droits de vote ;

« 2o Lorsqu’une société dont le siège social est établi 
en France et dont les actions sont admises aux négocia-
tions sur un marché réglementé d’un État membre de 
la Communauté européenne ou d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen prend la 
forme d’une société en commandite par actions ;

« 3o Lorsque la ou les personnes physiques ou morales 
qui contrôlent, au sens de l’article L. 233-3 du code de 
commerce, une société dont le siège est établi en France 
et dont les actions sont admises aux négociations sur un 
marché réglementé d’un État membre de la Commu-
nauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen, se proposent de 
soumettre à l’approbation d’une assemblée générale 
extraordinaire une ou plusieurs modifi cations signifi ca-
tives des dispositions statutaires ou décident le principe 
de la fusion de cette société, de la cession ou de l’apport 
à une autre société de la totalité ou du principal des 
actifs, de la réorientation de l’activité ou de la suppres-
sion, pendant plusieurs exercices, de toute rémunération 
de titres de capital. Dans ces cas, l’Autorité des marchés 
fi nanciers apprécie les conséquences de l’opération au 
regard des droits et des intérêts des détenteurs de titres 
de capital ou de droits de vote de la société pour décider 
s’il y a lieu de mettre en œuvre une offre publique de 
retrait. »

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Avec cet amendement 
visant à insérer un article additionnel après l’article 42, 
la commission propose de créer un nouveau cas d’offre 
publique de retrait, en vérité déjà prévu par l’article 236-6 
du règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
mais qui manque de base légale.

Les situations visées sont les suivantes.

Premièrement, le ou les actionnaires de contrôle d’une 
société proposent aux autres actionnaires des modifi cations 
signifi catives des statuts, tenant par exemple à la forme de la 
société ou aux conditions de cession et de transmission des 
titres de capital et des droits de vote.

Deuxièmement, ce ou ces actionnaires prennent une 
décision modifi ant substantiellement la consistance écono-
mique de la société ou les droits des actionnaires : fusion, 
cession ou apport de la totalité ou de la majeure partie des 
actifs, réorientation de l’activité sociale ou suppression, 
pendant plusieurs exercices, de toute rémunération des 
titres de capital.

Ce dispositif est protecteur des intérêts des actionnaires 
minoritaires dans la mesure où il leur offre un « droit de 
sortie » lorsque le pacte social est substantiellement modifi é 
dans un ou plusieurs de ses éléments essentiels.

Comme je le rappelais en introduction de mon propos, 
l’effectivité de ce droit de sortie est aujourd’hui aléatoire, 
faute d’une base légale précise et suffi sante. C’est la raison 
pour laquelle la commission vous propose d’adopter cet 
amendement.

M. le président. Le sous-amendement no 1069, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du dernier alinéa de l’amen-
dement no 43, après les mots :

dispositions statutaires
insérer les mots :

, notamment relatives à la forme de la société, aux 
conditions de cession et de transmission des titres de 
capital ainsi qu’aux droits qui y sont attachés

et après les mots :
réorientation de l’activité
insérer le mot :
sociale

La parole est à Mme la ministre, pour défendre ce sous-
amendement et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 43.

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur l’amendement de la commission, 
sous réserve de l’adoption de ce sous-amendement visant à 
préciser les cas de modifi cations statutaires et de réorienta-
tion de l’activité pouvant donner lieu au dépôt d’une offre 
publique de retrait.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le 
sous-amendement no 1069 ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit d’un excellent sous-
amendement !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 1069.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 43, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 42.

L’amendement no 948 rectifi é, présenté par M. Jégou et 
les membres du groupe Union centriste – UDF, est ainsi 
libellé :

Après l’article 42, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 511-33 du code monétaire et fi nan-
cier est ainsi rédigé :

« Art. L. 511-33. – Tout membre d’un conseil d’admi-
nistration et, selon le cas, d’un conseil de surveillance et 
toute personne qui à un titre quelconque participe à la 
direction ou à la gestion d’un établissement de crédit ou 
qui est employée par celui-ci, est tenu au secret profes-
sionnel.

« Outre les cas où la loi le prévoit, le secret profes-
sionnel ne peut être opposé ni à la commission bancaire, 
ni à la Banque de France, ni à l’autorité judiciaire 
agissant dans le cadre d’une procédure pénale.

« Les établissements de crédit peuvent communiquer 
des informations couvertes par le secret professionnel 
d’une part, aux agences de notations et, d’autre part, 
aux personnes avec lesquelles ils négocient, concluent 
ou exécutent les opérations ci-après énoncées, dès lors 
que ces informations sont nécessaires à celles-ci :

« 1o Opérations de sous-participation en risque ou 
en trésorerie dans une opération de crédit au sens de 
l’article L. 313-1 ;

« 2o Opérations sur instruments fi nanciers, de garan-
ties ou d’assurance destinées à la couverture d’un risque 
de crédit ;

« 3o Prises de participation ou de contrôle dans un 
établissement de crédit ou une entreprise d’investisse-
ment ;
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« 4o Cessions d’actifs ou de fonds de commerce ;
« 5o Cessions ou transferts de créances, de dettes ou 

de contrats ;
« 6o Contrats de prestations de services conclus avec 

un tiers en vue de lui confi er des fonctions opération-
nelles importantes ;

« 7o Lors de l’étude ou l’élaboration de tout type de 
contrats ou d’opérations, dès lors que ces entités appar-
tiennent au même groupe que l’auteur de la communi-
cation.

« Outre les cas exposés ci-dessus, les établissements 
de crédit peuvent communiquer des informations 
couvertes par le secret professionnel chaque fois que 
les personnes concernées leur auront expressément ou 
tacitement permis de le faire.

« Les personnes recevant des informations, couvertes 
par le secret professionnel, qui leur ont été fournies 
pour les besoins d’une des opérations ci-dessus 
énoncées, doivent les conserver confi dentielles et ce, 
que l’opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, 
dans l’hypothèse où l’opération susvisée aboutit, ces 
personnes pourront à leur tour communiquer les infor-
mations couvertes par le secret professionnel dans les 
mêmes conditions que celles visées au présent article 
aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent 
ou exécutent les opérations énoncées ci-dessus. ».

II. – Le chapitre Ier du titre III du livre V du même 
code est complété par une section ainsi rédigée :

« Section ...
« Le secret professionnel
« Art. L. 531-12. – Tout membre d’un conseil d’admi-

nistration et, selon le cas, d’un conseil de surveillance et 
toute personne qui à un titre quelconque participe à la 
direction ou à la gestion d’une entreprise d’investisse-
ment ou qui est employée par celle-ci, est tenu au secret 
professionnel.

« Outre les cas où la loi le prévoit, le secret profes-
sionnel ne peut être opposé ni à la commission bancaire, 
ni à la Banque de France, ni à l’autorité judiciaire 
agissant dans le cadre d’une procédure pénale.

« Les entreprises d’investissement peuvent commu-
niquer des informations couvertes par le secret profes-
sionnel d’une part, aux agences de notations et, d’autre 
part, aux personnes avec lesquelles elles négocient, 
concluent ou exécutent les opérations ci-après énoncées, 
dès lors que ces informations sont nécessaires à celles-
ci :

« 1o Opérations de sous-participation en risque ou 
en trésorerie dans une opération de crédit au sens de 
l’article L. 321-2, 2o ;

« 2o Opérations sur instruments fi nanciers, de garan-
ties ou d’assurance destinées à la couverture d’un risque 
de crédit ;

« 3o Prises de participation ou de contrôle dans un 
établissement de crédit ou une entreprise d’investisse-
ment ;

« 4o Cessions d’actifs ou de fonds de commerce ;
« 5o Cessions ou transferts de créances, de dettes ou 

de contrats ;
« 6o Contrats de prestations de services conclus avec 

un tiers en vue de lui confi er des fonctions opération-
nelles importantes ;

« 7o Lors de l’étude ou l’élaboration de tout type de 
contrats ou d’opérations, dès lors que ces entités appar-

tiennent au même groupe que l’auteur de la communi-
cation.

« Outre les cas exposés ci-dessus, les entreprises 
d’investissement peuvent communiquer des informa-
tions couvertes par le secret professionnel chaque fois 
que les personnes concernées leur auront expressément 
ou tacitement permis de le faire.

« Les personnes recevant des informations, couvertes 
par le secret professionnel, qui leur ont été fournies 
pour les besoins d’une des opérations ci-dessus 
énoncées, doivent les conserver confi dentielles et ce, 
que l’opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, 
dans l’hypothèse où l’opération susvisée aboutit, ces 
personnes pourront à leur tour communiquer les infor-
mations couvertes par le secret professionnel dans les 
mêmes conditions que celles visées au présent article 
aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent 
ou exécutent les opérations énoncées ci-dessus. ».

III. – L’article L. 571-4 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 571-4. – Le fait, pour tout dirigeant d’un 
établissement de crédit ou d’une des personnes morales 
ou fi liales mentionnées à l’article L. 613-10, de ne 
pas répondre, après mise en demeure, aux demandes 
d’informations de la commission bancaire, de mettre 
obstacle de quelque manière que ce soit à l’exercice par 
celle-ci de sa mission de contrôle ou de lui commu-
niquer des renseignements inexacts est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

« Le fait pour les personnes mentionnées aux articles 
L. 511-33 et L. 511-34 de révéler indûment une infor-
mation à caractère secret est puni conformément à 
l’article 226-13 du code pénal. ».

IV. – Après l’article L. 573-2 du même code, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Le fait pour les personnes visées à l’article 
L. 531-12 de révéler indûment une information à carac-
tère secret est puni conformément à l’article 226-13 du 
code pénal. ».

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Cet amendement vise à permettre 
respectivement aux établissements de crédit et aux entre-
prises d’investissement de transmettre, dans certains cas bien 
déterminés où une telle communication est nécessaire, des 
informations confi dentielles à des tiers sans avoir à obtenir 
l’autorisation préalable du client pour cette transmission des 
informations le concernant.

Par ailleurs, nous envisageons aussi l’hypothèse où des 
informations confi dentielles devraient faire l’objet d’une 
nouvelle transmission.

M. le président. Le sous-amendement no 1066, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Modifi er le I de l’amendement no 948 rectifi é 
comme suit :

A. Dans le troisième alinéa du texte proposé pour 
l’article L. 511-33 du code monétaire et fi nancier, après 
le mot :

peuvent
insérer les mots :
par ailleurs
et après les mots :
agences de notation
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insérer les mots :
pour les besoins de la notation des produits fi nan-

ciers
B. Rédiger comme suit le 1o :
« 1o Opérations de crédit effectuées, directement ou 

indirectement, par un ou plusieurs établissements de 
crédit ;

C. Dans le 5o, supprimer les mots :
, de dettes
D. Après les mots :
secret professionnel
rédiger comme suit la fi n de l’avant-dernier alinéa 

du texte proposé pour l’article L. 511-33 du code 
monétaire et fi nancier :

au cas par cas et uniquement lorsque les personnes 
concernées leur auront expressément permis de le faire

II. – Modifi er le II comme suit :
A. Dans le troisième alinéa du texte proposé pour 

l’article L. 531-12 du code monétaire et fi nancier, après 
le mot :

peuvent
insérer les mots :
par ailleurs
et après les mots :
agences de notation
insérer les mots :
pour les besoins de la notation des produits fi nan-

ciers
B. Rédiger comme suit le 1o :
« 1o Opérations de crédit effectuées, directement ou 

indirectement, par une ou plusieurs entreprises d’inves-
tissement ;

C. Dans le 5o, supprimer les mots :
, de dettes
D. Après les mots :
secret professionnel
rédiger comme suit la fi n de l’avant-dernier alinéa 

du texte proposé pour l’article L. 531-12 du code 
monétaire et fi nancier :

au cas par cas et uniquement lorsque les personnes 
concernées leur auront expressément permis de le faire

III. – Après la référence :
L. 511-34
rédiger comme suit la fi n du troisième alinéa du III 

de l’amendement no 948 rectifi é :
de méconnaître le secret professionnel est sanctionné 

par les peines prévues à l’article 226-13 du code pénal
IV. – Rédiger comme suit le second alinéa du IV de 

l’amendement no 948 rect. :
« Art. L. 573-2-1. – Le fait pour les personnes 

mentionnées à l’article L. 531-12 de méconnaître le 
secret professionnel est sanctionné par les peines prévues 
à l’article 226-13 du code pénal.

La parole est à Mme la ministre, pour défendre ce sous-
amendement et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 948 rectifi é.

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur l’amendement no 948 rectifi é, sous 
réserve de l’adoption de son sous-amendement visant à 

limiter la levée du secret aux seules activités de notation des 
agences, à l’exclusion de leurs autres prestations commer-
ciales. C’est dans l’esprit de ce que nous mettons actuel-
lement en place au niveau communautaire concernant les 
agences de notation.

Ensuite, je ne vois aucune objection à ce que la banque, 
avec l’accord de son client, puisse lever le secret dans la 
mesure où la jurisprudence accepte que les conventions 
de compte en prévoient la possibilité. Cependant – et 
c’est l’objet de ce sous-amendement –, il convient de bien 
encadrer cette dérogation en précisant, d’une part, que le 
secret doit être levé au cas par cas et non pas de manière 
générale, et, d’autre part, que le client doit donner chaque 
fois son accord exprès.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Initialement, la commis-
sion envisageait de s’en remettre à l’avis du Gouvernement 
sur l’amendement no 948 rectifi é, qu’elle trouvait très 
intéressant.

Compte tenu du sous-amendement no 1066, je pense 
pouvoir dire que la commission est tout à fait favorable à 
l’ensemble du dispositif.

Les précisions sur la levée du secret professionnel des 
banques, notamment à l’égard des agences de notation, pour 
les seuls besoins de la notation de produits fi nanciers, sont 
tout à fait opportunes. Il a bien été précisé que cet allège-
ment s’applique non pas aux sessions et transferts de dettes, 
mais aux sessions et transferts de créances et de contrats.

Nous aboutirions à un dispositif propice à la transparence 
et, espérons-le, favorable, le jour venu, à un redémarrage des 
marchés de la titrisation.

Cet ensemble de dispositions peut donc tendre à une 
certaine attractivité de la place fi nancière.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 1066.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 948 
rectifi é, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 42.

L’amendement no 947 rectifi é, présenté par M. Jégou et 
les membres du groupe Union centriste – UDF, est ainsi 
libellé :

Après l’article 42, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 511-34 du code monétaire et fi nancier est 
modifi é comme suit :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « à l’article 
L. 632-13 » sont remplacés par les mots : « aux articles 
L. 632-7, L. 632-13 et L. 632-16 » ;

2o Après le 2o, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« ...° Les informations nécessaires à l’organisation de 

la détection des opérations d’initié ou des manipula-
tions de cours mentionnées à l’article L. 621-17-2 ;

« ...° Les informations nécessaires à la gestion des 
confl its d’intérêts au sens du 3 de l’article L. 533-10. »

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.
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Mme Anne-Marie Payet. La directive européenne sur la 
responsabilité et le secret professionnel permet aux États 
membres de prendre des dispositions législatives nationales 
autorisant à déroger au principe de non-communication 
pour certaines informations.

À la différence de ce qui est prévu pour la circulation 
intra-groupe d’informations sur la lutte contre le blanchi-
ment et le terrorisme, les prestataires des services d’investis-
sement se voient interdire, par l’article L. 621-17-5 du code 
monétaire et fi nancier, la communication d’informations 
intra-groupe en ce qui concerne l’existence d’une déclara-
tion de soupçon d’abus de marché.

Or le traitement de l’ordre d’un client peut faire inter-
venir plusieurs entités distinctes au sein d’un même groupe. 
Dans ce cas, on peut envisager que l’une des entités susvi-
sées procède à une déclaration de soupçon sans pouvoir en 
informer l’autre entité.

Cette interdiction de communication nuit à la bonne 
gestion des problématiques d’abus de marché dans les 
groupes bancaires.

En conséquence, il convient de compléter en ce sens 
l’article L. 511-34 du code monétaire et fi nancier, qui traite 
déjà de la communication, au sein d’un groupe fi nancier, 
d’un groupe mixte ou d’un conglomérat fi nancier, d’infor-
mations nécessaires à l’organisation de la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et contre le fi nancement du terro-
risme, afi n d’y inclure celles qui sont nécessaires aux décla-
rations de soupçons.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission souhaite 
entendre le gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement, car celui-ci complète utilement 
les dispositions du code monétaire et fi nancier relatives à la 
transmission d’informations au sein des groupes fi nanciers, 
des groupes mixtes ou des conglomérats fi nanciers.

Dans le contexte actuel de transparence et de vérifi cation 
très précise des mouvements, il paraît améliorer la rédaction 
du texte.

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 947 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 42.

Article 42 bis (priorité)

I. – L’intitulé de la section 7 du chapitre Ier du titre Ier du 
livre V du code monétaire et fi nancier est complété par les 
mots : « et contrôle interne ».

II. – L’article L. 511-41 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les conditions d’information de l’organe chargé, au 
sein des établissements de crédit, du suivi de l’effi cacité des 
systèmes de contrôle interne, d’audit interne et de gestion 
des risques, concernant les systèmes de contrôle interne, leur 

mise en œuvre et le suivi des incidents révélés notamment 
par ces systèmes ou signalés par l’autorité organisatrice d’un 
marché, sont fi xées par arrêté du ministre chargé de l’éco-
nomie. Cet arrêté prévoit les conditions dans lesquelles ces 
informations sont transmises à la commission bancaire. »

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, sur l’article.

Mme Marie-France Beaufi ls. Cet article 42 bis rappelle 
les effets collatéraux de l’affaire de la Société générale et, 
notamment, de la révélation des ordres émis par Jérôme 
Kerviel, qui a acquis une notoriété dont il se serait peut-être 
passé...

Pour autant, que signifi e cet article ? Tout simplement 
qu’il faut faire en sorte de veiller à ce que chaque établisse-
ment de crédit mette en œuvre des dispositifs de contrôle 
interne suffi samment performants pour faire face aux 
incidents éventuels qui pourraient survenir.

On peut évidemment souhaiter que nos banques et nos 
compagnies d’assurance prennent le maximum de précau-
tions pour agir sur certains marchés, mais il faut surtout 
revenir à l’essentiel.

Notre économie, la société française dans son ensemble, 
a besoin d’un puissant secteur bancaire, capable de mettre 
à disposition de nos entreprises des ressources fi nancières 
abondantes et de qualité, permettant de soutenir l’activité, 
de préserver et développer l’emploi.

Depuis que l’ensemble du secteur bancaire a été privatisé 
– avec le succès que l’on connaît et les pertes de recettes 
qu’on a pu voir s’agissant du budget général – nos établis-
sements de crédit se sont manifestement éloignés de cette 
mission essentielle. Ils ont acquis une certaine spécialité 
dans l’intervention sur les marchés dérivés, dans les opéra-
tions purement spéculatives et dans l’accumulation fi nan-
cière fi ctive.

Ce n’est pas parce que Jérôme Kerviel était un habile 
informaticien qu’il a causé quelques problèmes à la Société 
générale. C’est plutôt parce que la Société générale s’est forte-
ment engagée sur les marchés dérivés qu’elle a conduit des 
salariés comme Jérôme Kerviel à œuvrer sur ces marchés.

La facture est de plus en plus importante et il semble 
d’ailleurs que nous soyons encore assez éloignés de la réalité 
du coût des « aventures fi nancières » de nos établissements 
de crédit. La BNP ne se porte pas très bien, Natixis annonce 
un plan social supprimant plusieurs centaines de milliers 
d’emplois, la Caisse d’épargne brade ses actifs pour faire face 
à ses créances douteuses et, à l’étranger, ce n’est pas mieux.

Entre les banques américaines ou suisses sauvées de la 
faillite par les fonds souverains chinois, russes ou proche-
orientaux et les annonces de pertes de créance de Lehman 
Brothers ou de Merrill Lynch, on sent que tout va bien...

M. Philippe Marini, rapporteur. Réjouissez-vous, c’est 
l’écroulement du mur de l’argent !

Mme Marie-France Beaufi ls. C’est bien parce qu’il importe 
de réorienter durablement le crédit bancaire vers l’économie 
réelle que, au-delà du débat sur le contrôle interne, il faudra 
que nous posions un jour la question de notre secteur fi nan-
cier, notamment depuis qu’il a été privatisé. Alors, nous 
ferons véritablement cette modernisation de l’économie qui 
constitue le titre de votre projet de loi.

M. Jean Desessard. Bravo !

M. Paul Girod. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement.
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M. le président. La parole est à M. Paul Girod.

M. Paul Girod. En trente ans de Sénat, c’est la première 
fois que j’entends le nom d’une personne physique, qui, 
de plus, est impliquée dans une affaire non encore jugée, 
être cité comme élément de la discussion parlementaire. Je 
demande que le nom de M. Kerviel soit retiré du procès-
verbal !

Mme Marie-France Beaufi ls. Cela ne me pose aucun 
problème !

M. le président. Nous prenons note de cette demande. 
Il est dans la tradition de cette assemblée de respecter la 
présomption d’innocence. Pour autant, le nom qui a été cité 
circule dans l’opinion publique et il ne s’agit en aucun cas 
de condamner une personne à l’avance.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je ne l’ai pas fait !

Mme Odette Terrade. Nous ne l’avons pas condamné !

M. Jean Desessard. Ce nom est dans tous les journaux !

M. le président. Nous sommes évidemment pour le 
respect strict de la présomption d’innocence, mais nul ne 
conteste aujourd’hui que la personne citée est directement 
liée aux évènements survenus.

L’amendement no 44 rectifi é, présenté par M. Marini, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le second alinéa du II de cet 
article :

« Au sein des établissements de crédits, les condi-
tions d’information des organes de direction, d’admi-
nistration et de surveillance concernant l’effi cacité 
des systèmes de contrôle interne, d’audit interne et 
de gestion des risques et le suivi des incidents révélés 
notamment par ces systèmes sont fi xées par arrêté du 
ministre chargé de l’économie. Cet arrêté prévoit les 
conditions dans lesquelles ces informations sont trans-
mises à la commission bancaire. »

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de simplifi cation et d’amélioration rédactionnelle.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
explication de vote.

Mme Bariza Khiari. Avec la fi nanciarisation de l’économie, 
l’objectif de rentabilité à court terme prévaut malheureuse-
ment sur le développement à long terme de notre économie 
réelle. Cette fi nanciarisation conduit à prendre des risques 
considérables et inconsidérés pour le seul appât du gain.

J’ai assisté, au côté de ma collègue Nicole Bricq, aux 
auditions dites EADS et Société générale qui ont été organi-
sées à l’heureuse initiative du président de la commission 
des fi nances. J’ai ainsi pu mesurer la fragilité de la fi lière 
de contrôle interne des banques et le peu d’intérêt pour les 
corps de contrôle des banques, voire l’absence de respect 
pour ces corps de contrôle, alors que les traders sont « les 
rois du pétrole »

Il est bien, madame la ministre, monsieur le rapporteur, 
de tirer les conséquences de l’affaire de la Société générale. 
Dès lors, je considère que l’instauration d’un devoir d’alerte 
de la commission bancaire est bienvenue. De plus, l’accrois-

sement des obligations de contrôle interne des banques 
permettra d’inciter les dirigeants des établissements fi nan-
ciers à une plus grande vigilance.

Nous approuvons donc ce dispositif voulu et soutenu par 
notre ami Didier Migaud à l’Assemblée nationale.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je serai très brève. À aucun 
moment je n’ai mentionné le nom concerné dans l’intention 
d’évoquer l’affaire telle qu’elle était traitée. Si vous avez bien 
écouté mes propos, j’ai uniquement parlé de la façon dont 
le système fonctionnait : l’individu n’était pas concerné !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 42 bis, modifi é.

(L’article 42 bis est adopté.)

Article 42 ter (priorité)

L’avant-dernière phrase du III de l’article L. 515-13 du 
code monétaire et fi nancier est complétée par les mots : « et 
recourir à la constitution en gage d’un compte d’instruments 
fi nanciers défi nie à l’article L. 431-4 ». – (Adopté.)

Article 42 quater (priorité)

I. – L’article L. 515-15 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi modifi é :

1o Le 1 du I est complété par les mots : « , des États-Unis 
d’Amérique, de la Suisse, du Japon, du Canada, de l’Aus-
tralie ou de la Nouvelle-Zélande » ;

2o Dans le 2 du I, après le mot : « européen », sont insérés 
les mots : « , à l’exclusion des États-Unis d’Amérique, 
de la Suisse, du Japon, du Canada, de l’Australie ou de la 
Nouvelle-Zélande, » ;

3o Dans le 4 du I, après le mot : « européen », sont insérés 
les mots : « , à l’exclusion des États-Unis d’Amérique, 
de la Suisse, du Japon, du Canada, de l’Australie ou de la 
Nouvelle-Zélande, » ;

4o Dans la première phrase du 3 du II, après les mots : « de 
crédit-preneur », sont insérés les mots : « ou locataire ».

II. – L’article L. 515-16 du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, après le mot : « européen », sont 
insérés les mots : « , des États Unis d’Amérique, de la Suisse, 
du Japon, du Canada, de l’Australie ou de la Nouvelle-
Zélande » ;

2o Il est ajouté un 3 ainsi rédigé :

« 3. Ces entités similaires doivent être soumises au droit 
d’un État membre de la Communauté européenne ou partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen dès lors que 
l’actif est constitué pour tout ou partie de prêts ou exposi-
tions mentionnés à l’article L. 515-14. »

M. le président. L’amendement no 45, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le 4o du I de cet article, après les mots :
du 3 du II,
insérer les mots :
le mot : « françaises » est supprimé, et

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.
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M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement vise à 
réparer un oubli.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. L’avis du Gouvernement 
est favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 42 quater, 
modifi é.

(L’article 42 quater est adopté.)

Article 42 quinquies (priorité)

Dans la première phrase du dernier alinéa du I de l’article 
L. 613-21 du code monétaire et fi nancier, après les mots : 
« égale au », sont insérés les mots : « décuple du montant 
du ». – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 42 quinquies (priorité)

M. le président. L’amendement no 46, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 42 quinquies, insérer un article 
additionnel ainsi rédigé :

Dans les a et c du III de l’article L. 621-15 
du code monétaire et fi nancier, le montant : 
« 1,5 million d’euros » est remplacé par le 
montant :  »10 millions d’euros ».

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement tend à 
relever de 1,5 million d’euros à 10 millions d’euros le plafond 
des sanctions que la commission des sanctions de l’Autorité 
des marchés fi nanciers pourrait prononcer à l’encontre des 
personnes morales. Ce dispositif est symétrique de celui qui 
concerne la Commission bancaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
émet un avis favorable sur cet amendement. Il est sensible 
à la générosité comme à la rigueur du Sénat telle qu’elle 
est exprimée par cette augmentation très signifi cative de 
l’amende. Celle-ci nous paraît appropriée dans le contexte 
actuel.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Elle 
est particulièrement souhaitée par la commission.

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
explication de vote.

Mme Bariza Khiari. Nous observons, depuis quelque 
temps, que le libéralisme ne permet pas de résoudre les 
crises ; il contribue parfois à les produire. Face au tsunami 
mondial, nous avons observé que les banques centrales 
étaient venues au secours du système fi nancier mondial avec, 
bien évidemment, le pardon des offenses, puisque personne 
n’est responsable.

Face aux dérèglements, il faut améliorer le système de 
régulation fi nancière, faute de quoi, bulle après bulle, la 
fi nance continuera à cannibaliser l’économie réelle.

Il convient donc de renforcer les règles dites prudentielles 
et les systèmes de contrôle des marchés des produits dérivés, 
etc., et mettre un terme aux possibles confl its d’intérêts des 
agences de notation lorsqu’elles élaborent des titrisations et 
sont appelées, ensuite, à les évaluer.

C’est la raison pour laquelle nous soutenons tout ce qui 
va dans le sens de la moralisation, donc du renforcement du 
contrôle et des sanctions contre les comportements délic-
tueux.

C’est un bon début. Je vous invite à continuer à moraliser 
le système fi nancier.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 
42 quinquies.

Article 42 sexies (priorité)

I. – Le III de l’article L. 621-15 du code monétaire et 
fi nancier est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans 
des conditions fi xées par son règlement intérieur, affecter à 
des actions éducatives dans le domaine fi nancier une partie 
du produit des sanctions pécuniaires prononcées par la 
commission des sanctions qu’il perçoit. »

II. – Le Gouvernement remet un rapport au Parlement, 
avant le 31 décembre 2008, retraçant l’effort effectué 
sur fonds publics en faveur des actions éducatives dans le 
domaine fi nancier.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, 
rapporteur, sur l’article.

M. Philippe Marini, rapporteur. Je souhaite dire quelques 
mots, à l’occasion de l’examen de cet article, sur le régime 
des journalistes fi nanciers.

La loi de juillet 2005, dite loi pour la confi ance et – déjà ! – 
la modernisation de l’économie, qui nous a été présentée par 
votre prédécesseur, M. Thierry Breton, madame le ministre, 
a créé un régime des journalistes fi nanciers connexe à celui 
des recommandations d’investissement, ce dernier ayant 
surtout vocation à s’appliquer aux analystes fi nanciers.

Conformément à la directive européenne de 2003 sur les 
recommandations d’investissement, nous avons ainsi prévu 
un dispositif d’autorégulation encadrée, avec la création 
d’une association professionnelle dédiée.

Les organes de presse qui adhèrent volontairement à cette 
association relèvent du code de bonne conduite élaboré par 
ladite association et ne sont donc pas soumis à la réglemen-
tation de droit commun de l’Autorité des marchés fi nan-
ciers. Ce point avait été beaucoup débattu à l’époque.

Dès lors, l’association doit établir, avec l’aide de l’Autorité 
des marchés fi nanciers, un code de bonne conduite, pièce 
maîtresse du dispositif permettant de satisfaire aux obliga-
tions communautaires en matière de présentation équitable 
des recommandations d’investissement et de mention des 
confl its d’intérêts. L’association dispose, par ailleurs, d’un 
pouvoir de sanction disciplinaire.

Or, madame le ministre, malgré mes recherches les plus 
attentives, je n’ai pas encore trouvé trace d’une telle associa-
tion, de son code de bonne conduite, ni de sanctions qui 
auraient éventuellement été prononcées.

À la fi n de l’année 2006, l’association semblait ne pas 
avoir été créée. Or, par référence à la pratique ayant cours 
aux États-Unis, certains journaux disposent d’un code de 
conduite assez strict. J’aurais souhaité que vous puissiez 
nous dire où en est l’application des mesures issues de la loi 
de juillet 2005.
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C’est à mon sens une question de responsabilité et de 
transparence à l’égard des épargnants individuels et c’est 
pourquoi nous y attachons une réelle importance.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le rappor-
teur, il existe une association qui s’appelle Fideo ; elle a été 
créée le 7 novembre 2006 par les entreprises représentant 
des journalistes de presse, à la suite de contacts très étroits 
avec l’AMF et en vertu de l’article L. 621-31 et suivants du 
code monétaire et fi nancier qui résultaient de l’adoption de 
la loi pour la confi ance et la modernisation de l’économie, 
défendue par mon anté-prédécesseur.

Il s’agit d’une association représentative des journalistes 
de la presse fi nancière française qui est susceptible d’émettre 
des recommandations.

Au moment de sa création, son président était le prési-
dent de La Tribune, son vice-président celui de Mieux Vivre 
Votre Argent, son trésorier le directeur de Valeurs actuelles 
et son secrétaire le président de Revenu hebdo et de Revenu 
magazine, organes de presse fi nancière bien connus.

L’association a adopté, comme c’était souhaité, un code de 
bonne conduite pour ses adhérents, code qui a été dûment 
transmis à l’AMF.

Nous n’avons pas, à ce jour, de recul suffi sant sur l’année 
2007. Le premier rapport de l’association sera remis en 
2008 et couvrira tout l’exercice 2007.

Le régime créé lors de la transposition de la directive 
« abus de marché » est dissuasif et équilibré.

Il convient, bien évidemment, d’attendre les conclusions 
du rapport sur l’exercice 2007, qui doit être remis à l’AMF 
cette année, et les éventuelles sanctions pour déterminer si 
le mécanisme a été effi cace ou non.

M. Philippe Marini, rapporteur. Je vous remercie de cette 
réponse, madame le ministre.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 483, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement vise 
purement et simplement à supprimer l’article 42 sexies qui 
tend à instituer le fi nancement d’actions pédagogiques 
destinées à permettre aux Français d’être mieux informés de 
la réalité des activités fi nancières.

Cette proposition, au premier abord, surprend, puis fi nit 
par amuser. A priori, si l’on en croit ses auteurs, les Françaises 
et les Français seraient insuffi samment informés de la réalité 
des activités fi nancières et bancaires et ne comprendraient 
pas assez bien leur fonctionnement. Rassurons-les tout de 
suite, ce n’est pas le cas ! Allez expliquer aux internautes qui 
voient le CAC 40 défi ler en continu sur leur écran d’ordina-
teur qu’ils ne savent rien de l’activité boursière.

D’ailleurs, le moins que l’on puisse dire est que, ces 
derniers temps, cet indice ne se porte pas bien. Il tend en 
effet désespérément vers les 4 000 points et a perdu environ 
30 % de sa valeur depuis un an. Les Français ont bien 
compris ce qui se passait puisqu’ils semblent privilégier ces 

derniers temps les placements sur des livrets défi scalisés, au 
détriment des SICAV associées aux valeurs boursières, qui 
répercutent la baisse observée du niveau des indices.

Ne prenons donc pas les épargnants pour des naïfs : on 
ne leur vendra pas la qualité et le rendement des placements 
boursiers de cette façon !

De la même manière, allez dire aux salariés travaillant dans 
des entreprises cibles d’OPA ou d’opérations de LBO qu’ils 
ne connaissent rien à l’ingénierie fi nancière et que quelque 
chose leur a échappé. Ce qu’ils comprennent assez aisément, 
en général, c’est que de telles mesures boursières provo-
quent en chaîne, entre autres conséquences, un abandon 
de productions jugées non rentables, des liquidations 
d’emplois, des plans sociaux assortis de départs volontaires 
en attendant quelquefois que l’actif soit pillé dans le cadre 
d’une procédure de dissolution anticipée de l’entreprise.

Enfi n, pour être encore plus concret, comment ne pas 
pointer le fait que nombre de nos compatriotes sont engagés 
depuis longtemps dans des associations de consommateurs 
afi n de lutter contre l’exclusion bancaire ? Sans doute toute 
action pédagogique complémentaire ne leur semblera-t-elle 
pas nécessaire.

Car, enfi n, les clients des banques que nous sommes 
savent très bien ce qu’est un taux d’intérêt, à quoi corres-
pondent les frais de tenue de compte. Ils considèrent qu’il 
vaudrait mieux agir plutôt que d’informer sur le niveau 
des frais bancaires qui constituent, et de loin, l’essentiel du 
produit net bancaire des réseaux.

Pas de souci, donc : les Français connaissent la réalité des 
pratiques bancaires et fi nancières. C’est pourquoi nous vous 
invitons à adopter notre amendement de suppression de 
l’article 42 sexies.

M. le président. L’amendement no 47, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le second alinéa du I de cet article, après les 
mots :

règlement intérieur
insérer les mots :
et dans la limite de 300 000 euros par an

L’amendement no 48, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Supprimer le II de cet article.

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter ces deux amendements et pour donner l’avis de la 
commission sur l’amendement no 483.

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission partage, 
dans une certaine mesure, certaines des réactions de nos collè-
gues du groupe CRC. (Exclamations sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.) Une fois n’est pas coutume ! J’ai 
pris des précautions de langage : j’ai dit « partage, dans une 
certaine mesure, certaines des réactions ». Ce n’est pas un 
rapprochement complet, encore moins une fusion !

Mme Odette Terrade. Ah ! Nous avons eu peur !

M. Philippe Marini, rapporteur. Malgré tout, il est vrai 
que la formulation « éducation fi nancière du public » peut 
receler une connotation un peu fl oue, condescendante, 
paternaliste.

Au-delà de cette appréciation, nous nous différencions 
puisque la commission n’est pas favorable à la suppression 
de l’article. Nous sommes partisans d’une approche expéri-
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mentale : que l’on montre déjà ce que l’on peut faire avec 
300 000 euros par an ! C’est le souhait que nous exprimons 
par l’amendement no 47.

L’amendement no 48 vise à supprimer le paragraphe II 
de l’article 42 sexies. La présentation d’un rapport ne nous 
semble pas indispensable. Si l’institut est actif, il le fera sans 
doute savoir en éditant sur son site internet les documents 
susceptibles d’être diffusés pour l’éducation fi nancière du 
public.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
est défavorable à l’amendement no 483 de suppression de 
l’article 42 sexies, lequel prévoit d’affecter une partie du 
produit des sanctions de l’AMF au fi nancement d’actions 
éducatives dans le domaine fi nancier.

À l’issue du débat qui a eu lieu à l’Assemblée nationale, 
j’avais accepté l’affectation d’une partie du produit des 
sanctions de l’AMF à des actions éducatives dans le domaine 
fi nancier. Cela me paraissait plutôt louable afi n de combler 
le défi cit de notre pays en termes de connaissances écono-
miques et fi nancières.

Je considère qu’il faut maintenir le principe d’une plus 
large information et d’une meilleure éducation dans le 
domaine fi nancier et économique. Cela permettra peut-
être d’éviter, à l’avenir, la dichotomie que nous constatons 
aujourd’hui entre ce que l’on considère comme la vraie 
économie et le reste, qui relèverait du domaine fi nancier.

Je suis en revanche très sensible à l’amendement no 47. 
Ma nature plutôt rigoureuse me conduit à penser que ce 
qui n’a pas encore été commencé peut toujours l’être avec 
des moyens réduits, que l’on augmentera en cas de bons 
résultats. Je m’en remettrai donc à la sagesse de la Haute 
Assemblée sur cet amendement.

Je m’en remettrai également à la sagesse du Sénat sur 
l’amendement no 48, qui tend à supprimer la remise au 
Parlement, par le Gouvernement, d’un rapport retraçant 
l’effort accompli, grâce à des fonds publics, en faveur des 
actions éducatives dans le domaine fi nancier. Je vous 
remercie de cette clémence qui nous évite le dépôt d’un 
rapport supplémentaire et je m’engage à agir en la matière 
avec beaucoup de détermination.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 483.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
explication de vote sur l’amendement no 47.

Mme Bariza Khiari. Nous ne sous-estimons pas la compré-
hension de nos concitoyens, qui vivent par moments des 
rapports diffi ciles avec leur banque. Mais nous considérons 
qu’ils ont besoin d’être éclairés sur les mécanismes écono-
miques et fi nanciers, car l’absence de compréhension en la 
matière devient parfois un élément discriminant dans un 
monde dominé par des concepts qui se complexifi ent de 
jour en jour.

C’est pourquoi le fait qu’une partie du produit des 
sanctions serve à fi nancer des actions éducatives dans le 
domaine économique et fi nancier nous agrée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 47.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 48.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 42 sexies, 
modifi é.

(L’article 42 sexies est adopté.)

Article additionnel après l’article 42 sexies (priorité)

M. le président. L’amendement no 591, présenté par 
M. Longuet, est ainsi libellé :

Après l’article 42 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article L. 621-17-1 du code monétaire et 
fi nancier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Les personnes visées à l’article L. 621-
15 qui ont fait l’objet d’une interdiction à titre tempo-
raire ou défi nitif de l’exercice de tout ou partie des 
services fournis ou d’une interdiction à titre temporaire 
ou défi nitif de l’exercice de tout ou partie des activités 
ou d’un retrait temporaire ou défi nitif de leur carte 
professionnelle peuvent, sur leur demande adressée à la 
Commission des sanctions, être relevées par celle-ci de 
l’interdiction ou du retrait prononcé à leur encontre.

« Les demandes formulées en application de l’alinéa 
précédent ne peuvent être présentées qu’après un délai 
minimum écoulé après la décision de la Commission 
des sanctions.

« Le délai est de trois ans pour une interdiction ou un 
retrait de dix ans au plus.

« Il est de cinq ans pour une interdiction ou un retrait 
supérieur à dix ans.

« La Commission statue après avoir entendu l’inté-
ressé ou son conseil et se prononce en tenant compte 
des garanties d’honorabilité et de capacité profession-
nelle présentées par le requérant. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article 42 septies (priorité)

I. – 1. L’article 1er de la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 
sur la participation des employeurs au fi nancement des 
premières formations technologiques et professionnelles est 
complété par un III ainsi rédigé :

« III. – Sous réserve d’avoir satisfait aux dispositions de 
l’article 31 de la loi no 71-576 du 16 juillet 1971 relative à 
l’apprentissage, les employeurs visés au 2 de l’article 224 du 
code général des impôts bénéfi cient d’une exonération totale 
ou partielle de la taxe d’apprentissage à raison des dépenses 
réellement exposées par l’entreprise pour la réalisation des 
parcours de formation personnalisés mis en œuvre par les 
écoles de la deuxième chance mentionnées à l’article L. 214-
14 du code de l’éducation. »

2. Un décret en Conseil d’État défi nit les conditions 
d’application du 1.

II. – Après la date : « 16 juillet 1971 », la fi n de l’article 228 
du code général des impôts est ainsi rédigée : « et les parcours 
de formation personnalisés mis en œuvre par les écoles de 
la deuxième chance mentionnées à l’article L. 214-14 du 
code de l’éducation visés au III du même article 1er, dans 
les limites de la répartition fi xée par voie réglementaire, des 
dépenses en faveur des premières formations technologi-
ques et professionnelles selon le niveau de formation et des 
parcours de formation personnalisés mis en œuvre par les 
écoles de la deuxième chance mentionnées à l’article L. 214-
14 du code de l’éducation. »
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III. – La première phrase du quatrième alinéa de l’arti-
cle L. 214-14 du code de l’éducation est supprimée.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 910, présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. Notre amendement vise à 
supprimer une disposition dont on se demande comment 
elle peut fi gurer dans un chapitre intitulé : « Moderniser la 
place fi nancière française ».

En France, l’apprentissage est principalement fi nancé par 
la taxe d’apprentissage payée par les entreprises et gérée par 
les régions, l’État n’intervenant qu’indirectement par le biais 
d’exonérations.

Les écoles de la deuxième chance auxquelles se réfère cet 
article sont fi nancées par les régions, le Fond social européen 
et la taxe d’apprentissage. Les communes, communautés de 
communes et communautés d’agglomération sont, elles 
aussi, fréquemment sollicitées.

Jusqu’à présent, les écoles de la deuxième chance ne 
pouvaient bénéfi cier de la taxe d’apprentissage que pour les 
« frais relatifs aux activités complémentaires des premières 
formations technologiques et professionnelles », soit 20 % 
de la part hors quota de la taxe d’apprentissage.

Ces écoles réclament un élargissement de cette perception 
au titre du hors quota dont bénéfi cient les établissements 
formant au CAP et au BEP. Elles souhaitent un transfert à 
leur profi t d’une partie de la taxe d’apprentissage attribuée 
aux établissements dispensant des formations de niveau 
CAP et BEP.

L’article 42 septies, issu d’un amendement adopté à 
l’Assemblée nationale, répond indirectement à cette 
demande en créant un nouveau motif d’exonération au titre 
du hors quota de la taxe d’apprentissage au bénéfi ce des 
écoles de la deuxième chance.

Les auteurs de cet amendement ont expliqué vouloir ainsi 
« permettre aux écoles de la deuxième chance de percevoir 
des fi nancements pérennes des entreprises ».Cet article part 
donc du principe que c’est la création d’une nouvelle exoné-
ration de taxe d’apprentissage qui incitera les entreprises à 
investir dans les écoles de la deuxième chance.

Cette logique ne va pas de soi. Ce qui incite les entreprises 
à investir dans l’apprentissage, c’est davantage, me semble-
t-il, l’apport, pour leur entreprise, que représente un jeune 
formé. De ce point de vue, elles sont plus intéressées par les 
formations de niveau CAP ou BEP.

En outre, on exonère les entreprises sans aucune garantie 
sur le résultat fi nal, à savoir l’insertion professionnelle du 
jeune formé.

Cette mesure sera-t-elle suffi sante pour assurer la péren-
nité des écoles de la deuxième chance ? Certainement pas ! 
D’autant que le Président de la République a annoncé, le 
8 février dernier, lors de la présentation du plan Banlieue, 
qu’il souhaitait voir se généraliser les écoles de la deuxième 
chance, avec un site par département, l’objectif étant de 
multiplier par quatre le nombre de jeunes accueillis d’ici 
à 2012. Aujourd’hui, je le rappelle, seize écoles animent 
trente-cinq sites dans vingt-trois départements et 4 000 
jeunes ont été accueillis en 2007.

Proposer une simple exonération de la taxe d’apprentis-
sage paraît un peu court au regard d’une telle ambition. 
D’autant que le fi nancement du Fonds social européen tend 
à baisser.

L’État compte-t-il apporter un fi nancement pérenne 
et direct à ces écoles ? Dans l’affi rmative, sur quel budget 
sera-t-il prélevé ? N’est-ce pas une politique nationale, 
qui mériterait d’être fi nancée par le budget de la nation ? 
J’espère que Mme la ministre pourra nous apporter des 
précisions sur ce sujet.

Si l’unanimité qui se fait jour s’agissant des écoles de la 
deuxième chance est sans doute bienvenue, elle ne peut 
occulter le fait que la première de nos préoccupations doit 
être la réussite des élèves, de tous les élèves, dans le cadre 
de leur cursus scolaire. Ainsi n’auront-ils pas à intégrer une 
école de la deuxième chance.

Les mesures qui viennent d’être décidées pour la rentrée 
scolaire prochaine ne vont malheureusement pas dans 
ce sens : diminution du temps d’enseignement dans les 
écoles élémentaires, modifi cation des programmes, réduc-
tion du nombre d’enseignants qui retarde la scolarisation 
des enfants, y compris en maternelle. Tout cela n’est pas 
positif. Nous risquons de devoir pérenniser des écoles de la 
deuxième chance, alors que notre action serait plus effi cace 
si nous faisions plus d’efforts en amont.

M. le président. L’amendement no 49, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

A. – Compléter le texte proposé par le I de cet 
article pour le III de l’article 1er de la loi no 71-578 du 
16 juillet 1971 par les mots :

et de celles réellement exposées pour l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes sans diplômes ou 
sans titres professionnels ou en voie de marginalisa-
tion sociale mise en œuvre par l’établissement public 
mentionné à l’article L. 3414-1 du code de la défense

B. – Rédiger comme suit le II de cet article :

II. – Dans l’article 228 du code général des impôts, 
les mots : « réellement exposées en vue de favoriser les 
premières formations technologiques et profession-
nelles défi nies au deuxième alinéa » sont remplacés par 
les mots : « mentionnées au deuxième alinéa du I et au 
III ».

C. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

IV. – Dans le 3o de l’article L. 3414-5 du code de la 
défense les références : « 4o du II » sont remplacées par 
la référence : « III ».

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter l’amendement no 49 et pour donner l’avis de la 
commission sur l’amendement no 910.

M. Philippe Marini, rapporteur. Là, notre optique diffère 
franchement de celle de Mme Beaufi ls et de son groupe.

Nous avions trouvé qu’il était plutôt opportun de prévoir 
la possibilité d’affecter une part du hors quota de la taxe 
d’apprentissage au fi nancement des écoles de la deuxième 
chance.

Mme Marie-France Beaufi ls. C’est déjà fait !

M. Philippe Marini, rapporteur. Nous en étions tellement 
convaincus que nous proposions de l’étendre à des centres 
qui accueillent un public voisin, c’est-à-dire aux centres 
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« défense deuxième chance », au sein de l’établissement 
public d’insertion de la défense, l’EPIDe. Tel est l’objet de 
notre amendement no 49

La commission émet donc un avis défavorable sur l’amen-
dement de suppression no 910.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à l’amendement no 910, qui vise à supprimer la 
disposition introduite à l’Assemblée nationale permettant 
aux écoles de la deuxième chance de mobiliser une part plus 
importante du hors quota de la taxe d’apprentissage.

On le sait bien, ces écoles de la deuxième chance sont 
indispensables. Elles sont effi caces et il y a toutes les raisons 
de leur donner un accès supplémentaire et plus large au hors 
quota de la taxe d’apprentissage.

Le développement de la possibilité de bénéfi cier d’une 
deuxième chance, madame le sénateur, est une priorité 
du Gouvernement. Il n’y a pas à s’en affl iger ; il faut, au 
contraire, tout mettre en œuvre pour que cela fonctionne. 
Chaque année, 60 000 jeunes sortent de l’école sans aucune 
qualifi cation ; c’est ce à quoi s’efforce de remédier mon 
excellent collègue Xavier Darcos, avec sa réforme de l’édu-
cation nationale.

Mme Odette Terrade. Avec des fermetures de classes !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Parlons-en !

M. Daniel Raoul. C’est de la provocation !

Mme Christine Lagarde, ministre. Ce n’est pas de la provo-
cation ! Cet objectif résulte simplement de l’examen attentif 
de la situation actuelle ; il faut éviter que de trop nombreux 
jeunes ne se trouvent écartés du marché l’emploi.

Tous les moyens doivent être mobilisés pour qu’à partir de 
dix-huit ans tout jeune sorti du système scolaire sans quali-
fi cation puisse être accueilli dans un dispositif et bénéfi cier 
d’une chance d’insertion. Telle est ma priorité !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Et 
vous avez raison !

M. Daniel Raoul. Il y en aura de plus en plus avec votre 
politique !

Mme Christine Lagarde, ministre. Dans ces conditions, je 
suis défavorable à votre amendement.

En ce qui concerne l’amendement no 49, monsieur le 
rapporteur, je me souviens avoir visité un centre « défense 
deuxième chance » en votre compagnie,...

M. Philippe Marini, rapporteur. Absolument !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... ce qui nous avait 
permis, en l’espèce, d’apprécier le travail réalisé par l’établis-
sement public d’insertion de la défense.

Vous souhaitez mobiliser la part dite « hors quota » de la 
taxe d’apprentissage, c’est-à-dire celle qui n’est pas destinée 
directement au fi nancement de l’apprentissage.

Vous le savez, le Gouvernement est très attaché à ce dispo-
sitif novateur, mis en œuvre voilà moins de trois ans, qui 
permet à des jeunes en grande diffi culté – pas seulement en 
diffi culté d’insertion, mais en voie de marginalisation – de 
reprendre un parcours d’accès à l’emploi.

On sait que les résultats de cet effort sont prometteurs. 
On commence déjà à en voir les fruits, encore que le retour 
d’expérience soit seulement de trois ans. Compte tenu 

néanmoins de ces résultats, l’État a doté l’établissement 
d’un budget de plus de 90 millions d’euros pour l’année 
2008 et lui a ouvert, par amendement à la loi de ratifi cation 
de l’ordonnance d’août 2005, la possibilité de mobiliser la 
partie de la taxe d’apprentissage correspondant aux actions 
complémentaires. Cette part concerne les actions effective-
ment menées par l’établissement, soit les actions d’informa-
tion et d’orientation professionnelle.

Par ailleurs, l’État est en train de conclure avec ces établis-
sements un contrat d’objectifs et de moyens qui inscrira 
dans la durée leurs missions et le budget que l’État entend y 
consacrer. C’est d’autant plus important que nous sommes 
en train de travailler sur une budgétisation triennale qui 
permettra, couplée avec le contrat d’objectifs et de moyens, 
d’avoir des assurances sur la pérennité du fi nancement du 
système.

M. Philippe Marini, rapporteur. Voilà !

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour leur part, les 
écoles de la deuxième chance accueillent des jeunes qui 
sont beaucoup plus proches de l’emploi, en lien très étroit 
avec la formation professionnelle et l’apprentissage, au sens 
classique du terme. De ce fait, ces écoles peuvent accéder à 
l’ensemble du hors quota de la taxe d’apprentissage. Dans 
la mesure où elles sont fi nancées exclusivement sur la taxe 
d’apprentissage, elles ne bénéfi cient pas de dotations budgé-
taires.

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est exact.

Mme Christine Lagarde, ministre. Les deux dispositifs 
sont complémentaires et commencent à produire des résul-
tats ; c’est du moins très clairement le cas pour l’EPIDe. 
Cependant, il convient de bien distinguer les deux modes 
de fi nancement : les crédits budgétaires sont destinés 
au dispositif EPIDe, dans le cadre de la pérennité que je 
viens d’évoquer ; le bénéfi ce du hors quota complet de la 
taxe d’apprentissage est réservé aux écoles de la deuxième 
chance.

Avec deux modes de fi nancement différents, mais un 
système pérennisé pour l’EPIDe, j’espère que nous répon-
dons à votre attente : faciliter l’activité de l’EPIDe en faveur 
des jeunes en particulière diffi culté d’insertion

M. le président. Monsieur le rapporteur, l’amendement 
no 49 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Madame le ministre, je vous 
remercie des précisions que vous avez apportées. Comme 
beaucoup de nos collègues, le président de la commission 
spéciale, Gérard Larcher, et moi-même nous intéressons à la 
montée en puissance de l’EPIDe ; nous observons les résul-
tats, qui ne paraissent pas négligeables.

Dans le même temps, je voudrais rappeler que la mise en 
œuvre du dispositif budgétaire pour 2008 a été laborieuse. 
Grâce à vous, madame le ministre, il a été possible d’accepter 
une croissance raisonnable du dispositif EPIDe et de doter 
cet établissement, à partir de plusieurs budgets, de manière 
complexe, d’un volume de crédits globalement supérieur à 
90 millions d’euros.

Vous avez évoqué la pérennisation des ressources de 
l’EPIDe, et c’est un point important. La volonté du 
Gouvernement de soutenir cet effort et de poursuivre le 
déploiement du dispositif, sinon au rythme extrêmement 
ambitieux initialement envisagé, du moins à un rythme plus 
raisonnable, est de nature à répondre à nos préoccupations 
essentielles.
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Il est vrai que les centres associatifs de la deuxième chance 
visés par le texte de l’Assemblée nationale ne bénéfi cient pas 
de subventions de l’État et que l’apport de la taxe d’appren-
tissage hors quota est une aide indirecte de l’État, alors que 
l’EPIDe a un budget qui est essentiellement fourni par des 
subventions l’État. De ce point de vue, la situation est dissy-
métrique.

Sous le bénéfi ce de vos explications, madame le ministre, 
je me crois autorisé à retirer l’amendement de la commis-
sion.

M. le président. L’amendement no 49 est retiré.

La parole est à Mme Bariza Khiari, pour explication de 
vote sur l’amendement no 910.

Mme Bariza Khiari. Nous étions prêts à voter cet amende-
ment parce que nous considérons que les écoles de la 
deuxième chance, nous vous en donnons acte, répondent 
à des besoins réels au service de jeunes en échec scolaire, en 
particulier ceux qui vivent dans les quartiers en diffi culté et 
qui cumulent souvent beaucoup de diffi cultés.

Nous soutenons également les centres « défense deuxième 
chance » parce qu’ils s’adressent à des jeunes en grande diffi -
culté.

Toutefois, dans la mesure où Mme la ministre a annoncé 
que le fi nancement serait pérennisé sur le budget de l’État, 
nous suivrons la position adoptée par M. Marini, au nom 
de la commission.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je souhaiterais dissiper toute 
ambiguïté : je ne mets pas en cause l’école de la deuxième 
chance, d’autant que ma commune et la communauté 
d’agglomération participent au fi nancement de l’une d’entre 
elles.

Mme Christine Lagarde, ministre. Très bien !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Nous l’avions bien compris !

Mme Marie-France Beaufi ls. Je ne vais donc pas adopter 
devant le Sénat une position différente de celle que je 
défends sur le terrain : j’ai l’habitude d’assumer mes respon-
sabilités à tous les niveaux ! C’est la forme du fi nancement 
que je mets en cause. On ne peut affi rmer que l’on veut une 
politique publique pour l’école de la deuxième chance sans 
lui en donner les moyens pérennes.

En choisissant l’exonération, l’Assemblée nationale a laissé 
le système au bon vouloir des entreprises. Le Gouvernement 
a mis en avant les formations mises en œuvre par les écoles 
de la deuxième chance dans le plan Banlieue, en indiquant 
que celles-ci étaient un signe pour aider ces jeunes à se sortir 
de la diffi culté, mais, dans le même temps, il ne leur en 
donne pas les moyens.

On nous demande de travailler, dans le cadre du Comité 
des fi nances locales, sur la nouvelle politique liée à la 
dotation de solidarité urbaine. Je ne peux que m’inquiéter 
des conditions dans lesquelles on envisage de prendre en 
compte le plan Banlieue, dont l’école de la deuxième chance 
est un élément.

Mme Odette Terrade. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 910.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 42 septies.

(L’article 42 septies est adopté.)

Article 42 octies (priorité)

Au plus tard le 31 décembre 2009, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport faisant le bilan de l’appli-
cation des dispositions législatives destinées à améliorer 
l’attractivité de la place fi nancière française, en identifi ant 
les diffi cultés éventuelles liées à la cotation des petites et 
moyennes entreprises, ainsi que les mesures qui permet-
traient d’y remédier. – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 42 octies (priorité)

M. le président. L’amendement no 338, présenté par 
M. Charasse et Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

Après l’article 42 octies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article L. 131-2 du code des assurances, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Lorsque survient un dommage ou un 
sinistre donnant lieu au versement de prestations par 
un régime obligatoire de sécurité sociale, l’assureur doit 
consigner, avant leur règlement défi nitif, les sommes 
payables auprès de la Caisse des dépôts et consigna-
tions. Les intérêts de cette consignation sont versés au 
régime général concerné. »

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement de notre collègue 
Michel Charasse, que j’ai cosigné bien volontiers, me semble 
extrêmement intéressant. En effet, un certain nombre de 
procédures s’éternisent.

Michel Charasse a considéré, légitimement, que la consi-
gnation des sommes mises à la charge des compagnies 
d’assurance réduirait vraisemblablement certains litiges et 
permettrait de les régler plus rapidement, au bénéfi ce de 
l’ensemble des régimes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement semble 
procéder d’une initiative intéressante dans son principe. 
Pour autant, nous ne sommes pas certains que le dispositif 
serait complètement opérationnel ; peut-être faudrait-il 
envisager un décret d’application.

Nous nous en remettons à l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Il s’agit d’un amende-
ment assez amusant, fi nalement, mais dont le fondement 
nous paraît totalement contraire à la logique dans laquelle 
nous nous inscrivons.

Il s’inspire d’une défaillance du système, à savoir que les 
compagnies d’assurance font attendre longtemps les victimes 
avant de les indemniser.

Nous ne souhaitons pas exploiter cette défaillance ; nous 
voulons plutôt y remédier, en mettant en œuvre un système 
d’obligations telles que la victime ne subisse pas les retards 
accumulés parfois par les compagnies d’assurance.

C’est la raison pour laquelle, sur le principe, nous sommes 
défavorables à cet amendement.
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Je vous indique cependant que je souhaite engager avec 
les compagnies d’assurances une réfl exion préalable à un 
texte éventuel si nous ne parvenons pas à un accord, afi n 
de mettre un terme à l’accumulation des retards dans le 
mécanisme d’indemnisation des victimes.

M. Jean Desessard. Et c’est moi que l’on traite d’uto-
piste !

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 338 
est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. L’idée d’essayer de résorber une 
défaillance plutôt que de l’exploiter me semble effecti-
vement aller dans le bon sens. Il me paraîtrait également 
intéressant de réaliser, dans un délai raisonnable, une étude 
sur les sommes en attente de règlement.

Dans l’immédiat, je retire l’amendement, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 338 est retiré.

Nous avons terminé l’examen des articles qui avaient été 
appelés en priorité.

Dans la discussion des articles, nous en étions parvenus, 
jeudi 3 juillet, en fi n de matinée, à l’article 16.

Article 16

Après l’article 732 du code général des impôts, sont insérés 
les articles 732 bis et 732 ter ainsi rédigés :

« Art. 732 bis. – Sont exonérées des droits d’enregistre-
ment les acquisitions de droits sociaux effectuées par une 
société créée en vue de racheter une autre société dans les 
conditions prévues à l’article 220 nonies.

« Art. 732 ter. – Pour la liquidation des droits d’enre-
gistrement, en cas de cession en pleine propriété de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce, de fonds agricoles ou de 
clientèles d’une entreprise individuelle ou de parts ou actions 
d’une société, il est appliqué un abattement de 300 000 € 
sur la valeur du fonds ou de la clientèle ou sur la fraction de 
la valeur des titres représentative du fonds ou de la clientèle, 
si les conditions suivantes sont réunies :

« 1o L’entreprise ou la société exerce une activité indus-
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, à 
l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier 
ou immobilier ;

« 2o La vente est consentie :

« a) Soit au titulaire d’un contrat de travail à durée indéter-
minée depuis au moins deux ans et qui exerce ses fonctions à 
temps plein ou d’un contrat d’apprentissage en cours au jour 
de la cession, conclu avec l’entreprise dont le fonds ou la 
clientèle est cédé ou avec la société dont les parts ou actions 
sont cédées ;

« b) Soit au conjoint du cédant, à son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité défi ni à l’article 515-1 du code 
civil, à ses ascendants ou descendants en ligne directe ou à 
ses frères et sœurs ;

« 3o Supprimé ;

« 4o Lorsque la vente porte sur des fonds ou clientèles 
ou parts ou actions acquis à titre onéreux, ceux-ci ont été 
détenus depuis plus de deux ans par le vendeur ;

« 5o Les acquéreurs poursuivent, à titre d’activité profes-
sionnelle unique et de manière effective et continue, pendant 
les cinq années qui suivent la date de la vente, l’exploitation 

du fonds ou de la clientèle cédé ou l’activité de la société dont 
les parts ou actions sont cédées et l’un d’eux assure, pendant 
la même période, la direction effective de l’entreprise. Dans 
le cas où l’entreprise fait l’objet d’un jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire prévue 
au titre IV du livre VI du code de commerce dans les cinq 
années qui suivent la date de la cession, il n’est pas procédé à 
la déchéance du régime prévu au premier alinéa. »

M. le président. Je suis saisi de douze amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 343 est présenté par M. Massion, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 468 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no343.

M. Richard Yung. L’article 16 a pour objet de créer une 
nouvelle dépense fi scale en exonérant de droits de mutation 
à titre onéreux les salariés et les membres du cercle familial 
qui procèdent au rachat d’une entreprise.

Je rappelle qu’il existe déjà un dispositif similaire en faveur 
des salariés. C’est évidemment quelque chose de positif et 
que nous souhaitons favoriser.

S’il ne paraît pas inconcevable d’inciter à la transmission 
d’entreprises, les mesures présentées ne doivent pas pour 
autant donner lieu à de nouveaux cadeaux fi scaux, dont le 
coût pèsera une fois encore non seulement sur le budget de 
l’État, mais également sur celui des collectivités territoriales, 
notamment les communes et les départements.

Le dispositif initial proposé dans le projet de loi prévoyait 
une exonération totale des droits de mutation pour les fonds 
de commerce dont la valeur n’excédait pas 300 000 euros. 
Cette mesure représentait déjà une dépense fi scale d’environ 
5 millions d’euros en année pleine.

Or le rapporteur pour avis de l’Assemblée nationale, au 
motif d’un prétendu effet de seuil, a suggéré de substituer 
à cette exonération un abattement d’une valeur de 300 000 
euros, dont il souhaitait limiter le bénéfi ce, selon le rapport 
qu’il a publié, aux cessions de fonds de commerce d’une 
valeur inférieure à 1 million d’euros. Cette modifi cation 
avait pour conséquence de porter le coût de la mesure à 
10 millions d’euros.

Votre collègue député de Vannes, M. François Goulard, 
avait pour sa part envisagé en commission de porter le seuil 
pour le bénéfi ce de l’abattement à 10 millions d’euros.

D’abord 300 000 euros, ensuite 1 million d’euros, puis 
10 millions d’euros ...

M. Daniel Raoul. Qui dit mieux ?

M. Richard Yung. Il ne devait sans doute pas trouver suffi -
sante la charge fi nancière de ce dispositif. Qu’il ne s’inquiète 
pas, le Gouvernement l’a bien entendu, puisqu’il a demandé 
une seconde délibération pour supprimer tout plafond. 
Nous sommes passés de 300 000 euros à 1 million d’euros, 
puis à 10 millions d’euros, et nous sommes maintenant 
« hors les murs », comme on dit à Rome !
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Mme Marie-France Beaufi ls. Quand on aime, on ne 
compte pas !

M. Richard Yung. Bilan de cette surenchère : selon les 
estimations, le coût de cette mesure s’élève à 27 millions 
d’euros, voire à 30 millions d’euros en année pleine.

Autant la transmission de l’entreprise aux salariés est un 
objectif qui mérite d’être encouragé, autant la proposition 
qui nous est faite ne peut être soutenue tant le coût devient 
exorbitant. Cette fois-ci, la vertu budgétaire est de notre 
côté.

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
présenter l’amendement no 468.

Mme Odette Terrade. On pourrait évidemment se 
demander pourquoi nous sommes partisans de la suppres-
sion d’un article qui est plutôt destiné à faciliter le maintien 
de l’emploi en favorisant la reprise d’entreprises par les 
salariés ou les membres de la famille du cédant. À vrai dire, 
la question qui est posée avec ce type de mesure est toujours 
la même : le coût fi scal d’une transmission est-il ce qui 
motive qu’on ne la réalise pas ?

En effet, par idéologie, on laisse croire que les droits de 
mutation en matière de transmission d’entreprise, comme 
d’ailleurs de transmission de patrimoine de façon générale, 
seraient un obstacle majeur au dynamisme de ce genre 
d’opérations ou la source de suppressions d’emplois et de 
disparitions d’activités.

Une telle vision nous semble fausse : ce qui fait la valeur 
des entreprises, surtout au bout d’un certain temps, c’est 
l’accumulation du travail des salariés.

De même, ce ne sont pas les coûts fi scaux qui peuvent 
faire diffi culté pour garantir l’existence de telle ou telle 
entreprise ; ce sont plutôt les conditions fi nancières qui leur 
sont accordées ou encore le potentiel de développement de 
leurs activités.

Le rapport de la commission souligne également que, 
dans cet article, le risque de démembrement d’actifs existe 
pour jouer pleinement de l’effet de seuil ainsi créé, lequel 
conduit à l’exonération intégrale de droits sous la barre des 
300 000 euros.

Notons d’ailleurs que, sous certains aspects, cette dispo-
sition est particulièrement indiquée pour les détenteurs 
d’actifs professionnels diversifi és, assujettis à l’impôt de 
solidarité sur la fortune, qui pourront ainsi gérer au mieux 
le problème éventuellement posé par la cessation de leur 
activité.

De fait, derrière le caractère en apparence sympathique de 
l’article se profi le une nouvelle niche fi scale dont le niveau 
et le montant profi teront pleinement aux patrimoines 
professionnels les plus importants, nonobstant le maintien 
de l’activité.

Si l’on peut concevoir des outils d’aide à la reprise d’entre-
prise par les salariés ou des aides destinées plus spécifi que-
ment aux jeunes entrepreneurs, il nous semble que l’outil 
de l’allégement des droits de mutation n’est pas le mieux 
indiqué.

M. le président. L’amendement no 344, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le premier alinéa du texte 
proposé par cet article pour l’article 732 ter du code 
général des impôts :

« Sont exonérées des droits d’enregistrement les 
cessions en pleine propriété de fonds artisanaux, de 
fonds de commerce, de fonds agricoles ou de clientèles 
d’une entreprise individuelle, ainsi que celles portant 
sur des parts ou actions d’une société, à concurrence 
de la fraction de la valeur des titres représentative du 
fonds ou de la clientèle, si les conditions suivantes sont 
réunies :

II. – Après le 2o du même texte, insérer un alinéa 
ainsi rédigé :

« ...° La valeur du fonds ou de la clientèle objet de 
la vente ou appartenant à la société dont les parts ou 
actions sont cédées est inférieure à 300 000 euros.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement vise à revenir à la légis-
lation actuellement en vigueur, en particulier au plafond de 
300 000 euros.

M. le président. L’amendement no 346, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article 732 ter du code général des impôts, après 
les mots :

droits d’enregistrements
insérer les mots :
prévus à l’article 726 et 719

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Cet amendement tend à limiter l’avan-
tage fi scal prévu à l’article 732 ter créé par l’article 16 aux 
seuls droits d’enregistrement perçus par l’État. Par consé-
quent, seraient exclues de son champ d’application les taxes 
additionnelles perçues par les communes et les départe-
ments au titre des articles 1584, 1595 et 1595 bis du code 
général des impôts.

Ces taxes représentent pour les cessions de fonds de 
commerce, en moyenne, 50 % des droits de mutation 
exigés. Leur suppression entraînerait donc des pertes impor-
tantes de recettes pour les collectivités concernées. Il me 
semblerait inconséquent que l’État fasse un tel cadeau fi scal 
sur le dos des collectivités.

Selon les données transmises par le Gouvernement, l’esti-
mation globale du coût de la mesure de l’article 16, après 
son examen à l’Assemblée nationale, serait de l’ordre de 
27 millions d’euros au lieu des 5 millions d’euros initiale-
ment prévus.

De ce chiffre global, aucune répartition n’a été faite entre 
les droits perçus par l’État et les taxes additionnelles perçues 
par les collectivités territoriales.

Par ailleurs, le nombre de cessions concernées par le dispo-
sitif n’est pas connu : il est simplement estimé à 700 000 
dans les dix ans à venir. Dès lors, comment prévoir préci-
sément les pertes qu’auront à subir les collectivités territo-
riales ?

La baisse des droits de mutation qu’entraînera bruta-
lement l’application de cet article ne fera qu’accentuer le 
phénomène actuel de dégradation de cette recette pour les 
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collectivités territoriales. En effet, le montant des droits de 
mutation à titre onéreux perçu par les conseils généraux 
ces dernières années a tendance à subir une baisse après 
plusieurs années de hausse successive. Les prévisions pour 
l’année 2008 annoncent même une baisse d’environ 5 % 
par rapport au montant perçu en 2007, soit 6,8 milliards 
d’euros hors Paris.

Cette baisse entraîne des conséquences particulièrement 
graves pour les départements, dont les DMTO, les droits 
de mutation à titre onéreux, constituent la seule marge de 
manœuvre fi nancière face à l’augmentation des dépenses 
sociales et aux transferts de charges. Selon une étude menée 
par l’Assemblée des départements de France, le ralentisse-
ment des DMTO dégraderait d’autant la capacité de désen-
dettement des départements.

Pour toutes ces raisons, nous souhaitons que soient 
exclues du périmètre d’application de l’article 732 ter les 
taxes perçues par les collectivités territoriales.

M. le président. L’amendement no 652, présenté par 
Mme Payet et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

I. – Dans le deuxième alinéa (1o) du texte proposé 
par cet article pour l’article 732 ter du code général des 
impôts, après le mot :

agricole
insérer les mots :
non commerciale
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – La perte de recettes pour l’État résultant de la 

clarifi cation du champ d’application des dispositifs en 
faveur de la transmission d’entreprises prévue par le 
1o de l’article 732 ter du code général des impôts est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévues aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La perte de recettes pour les collectivités territo-
riales est compensée à due concurrence par la majora-
tion du prélèvement sur les recettes de l’État au titre 
de la compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Dans leur rédaction actuelle, 
les articles 16 et 17 du projet de loi de modernisation de 
l’économie procèdent à une énumération non exhaustive 
des activités professionnelles indépendantes bénéfi ciaires de 
ces dispositions. De fait, cela revient à exclure du bénéfi ce 
de ces mesures certaines activités professionnelles indépen-
dantes.

Cet amendement a pour objet de clarifi er la défi nition du 
champ d’application des dispositifs en faveur de la transmis-
sion d’entreprise, car, dans certains cas, des activités profes-
sionnelles indépendantes ne sont ni commerciales, ni indus-
trielles, ni artisanales, ni agricoles, ni libérales stricto sensu. 
C’est notamment le cas des agents généraux d’assurance.

M. le président. L’amendement no 345, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Après le 2o du texte proposé par cet article pour 
l’article 732 ter du code général des impôts, insérer un 
alinéa ainsi rédigé :

« ...° La valeur du fonds ou de la clientèle objet de 
la vente ou appartenant à la société dont les parts ou 
actions sont cédées est inférieure à 1 000 000 euros.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Dans le cadre de nos efforts pour aider 
et encourager le Gouvernement dans la voie de l’équilibre 
budgétaire, nous proposons cet amendement de repli. 
Mais peut-être ne sera-t-il pas nécessaire de le voter si nos 
amendements précédents sont acceptés ... (Sourires.)

Dans le doute, cet amendement vise donc à limiter le 
bénéfi ce de l’abattement fi scal aux seules cessions de fonds 
de commerce dont la valeur n’excède pas 1 million d’euros, 
ce qui est déjà largement suffi sant. C’est d’ailleurs l’un des 
seuils que l’Assemblée nationale avait fi xés de façon inter-
médiaire, si j’ose dire.

M. le président. L’amendement no 8, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article 732 ter du code général des impôts par un 
paragraphe ainsi rédigé :

« II. – Les dispositions du I ne peuvent s’appliquer 
qu’une seule fois entre un même cédant et un même 
acquéreur. »

II. – En conséquence, au début du même texte, 
insérer la mention :

I. – –

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur.

M. Philippe Marini, rapporteur. Le présent amendement 
tend à compléter cet article par un dispositif « anti-abus », 
permettant d’éviter qu’un cédant ne transmette ses titres, 
fonds ou clientèle en plusieurs fois, en fractionnant la valeur 
des actifs transmis en tranches inférieures à 300 000 euros 
dans le seul objectif d’alléger les droits de mutation à titre 
onéreux normalement dus.

Il s’agit donc de supprimer tout effet d’aubaine et de 
préserver l’objectif d’intérêt général de la mesure.

M. le président. L’amendement no 347, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’article 
732 ter du code général des impôts par un alinéa ainsi 
rédigé :

« L’application des dispositions du premier alinéa 
est soumise, pour les droits d’enregistrements prévus 
aux articles 1584, 1595 bis et 1595, à une délibération 
favorable de la collectivité territoriale perceptrice de la 
taxe. »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Cet amendement a pour objet de 
soumettre l’application de l’article 732 ter relatif à l’exoné-
ration des taxes additionnelles perçues par les collectivités 
territoriales à une délibération favorable de la collectivité 
concernée.

En l’état actuel, l’article 732 ter créé par l’article 16 impose 
à ces collectivités une exonération de droit de mutation dont 
elles n’auront nullement décidé le principe et pour laquelle 
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elles ne recevront aucune compensation, du moins pour 
l’heure – je ne désespère pas que vous fassiez un effort –, et 
tout cela au détriment de leur autonomie fi scale.

C’est la raison pour laquelle nous souhaitons redonner 
aux collectivités le pouvoir de décider du principe de cette 
exonération.

Nous espérons que notre collègue rapporteur, M. Marini, 
émettra un avis favorable sur cet amendement. En effet, 
l’article 732 ter va à l’encontre de la doctrine de la commis-
sion des fi nances du Sénat...

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est vrai !

M. Daniel Raoul. Je vous remercie de m’en donner acte.

...  s’agissant des dispositions relatives aux exonérations 
d’impositions locales, qui prévoit de réserver celles-ci aux 
seules exonérations de fi scalité locale non compensées et 
décidées par les collectivités territoriales.

Le président de la commission des fi nances du Sénat, Jean 
Arthuis, a rappelé ce principe dans son rapport d’informa-
tion sur les perspectives d’évolution de la fi scalité locale 
publié en 2003. Selon ce rapport, il s’agit de « préserver les 
assiettes locales en confi ant la gestion et le coût de toute 
nouvelle mesure d’exonération, de dégrèvement ou d’abat-
tement aux collectivités territoriales percevant les impôts 
correspondants ».

Par conséquent, l’article 16 contrevient à cette règle, 
puisque le principe de l’exonération des droits de mutation 
n’est pas acté par les collectivités.

Au regard des risques de pertes fi nancières pour les budgets 
de ces collectivités, il nous semble indispensable que celles-
ci puissent se prononcer sur l’opportunité d’un tel dispositif 
sur leur territoire ainsi que sur leur fi scalité.

M. le président. L’amendement no 270, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

I. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

« Art. 732 quater – En cas de cession en pleine 
propriété du fonds du dernier commerce de proximité 
en milieu rural, l’acquéreur est exonéré du paiement des 
droits de mutation, qu’il s’agisse de ceux afférents au 
fonds de commerce prévu à l’article 721 ou des droits 
attachés à la cession de l’immeuble abritant le dernier 
commerce. »

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – A. Les pertes de recettes résultant pour les 
communes et les départements de l’exonération du 
paiement des droits de mutation mentionnée à l’article 
732 quater sont compensées à due concurrence par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement.

B. – La perte de recette résultant pour l’État du A ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Le présent amendement vise à 
favoriser la reprise et la transmission d’entreprises en milieu 
rural. La pratique montre en effet que la cession du droit au 
bail en milieu rural constitue une entrave au maintien d’un 
dernier commerce.

Ainsi, à titre d’exemple, pour le prix de cession d’un fonds 
de commerce de 14 000 euros, ce qui n’est pas très cher, les 
frais s’élèvent à 2 290 euros. S’agissant de l’acquisition d’un 
immeuble de 40 000 euros, les frais d’acquisition sont de 
4 000 euros. Ce sont donc des frais supplémentaires.

Cet amendement a pour objet d’exonérer de droits de 
mutation les cessions de murs ou de fonds s’agissant d’un 
dernier commerce de proximité en milieu rural. Je veux ainsi 
appeler l’attention de la Haute Assemblée sur un problème 
qu’elle connaît bien, celui de la désertifi cation et du dernier 
commerce en milieu rural. C’est un sujet dont nous reparle-
rons d’ailleurs tout à l’heure en abordant l’implantation des 
grandes surfaces. En attendant, je pense que cette disposi-
tion est parfaitement légitime et ne ressemble pas du tout à 
un cadeau fi scal.

M. le président. L’amendement no 348, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés :

... – Les pertes de recettes pour les collectivités 
locales résultant de l’application du présent article sont 
compensées à due concurrence par une majoration de la 
dotation globale de fonctionnement.

... – Les conséquences fi nancières pour l’État résultant 
de la majoration de la dotation globale de fonction-
nement sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Je ne reviendrai pas sur les pertes de 
recettes qu’entraînerait pour les collectivités territoriales 
l’application brutale de l’article 16.

Malgré cette perte de rentrées fi scales, aucune mesure de 
compensation n’a été prévue dans ce texte pour les collecti-
vités.

Le rapport pour avis de la commission des fi nances à 
l’Assemblée nationale évoque une éventuelle mesure de 
compensation dans le projet de loi de fi nances rectifi cative 
pour 2008, hypothèse dont ne fait par ailleurs aucunement 
mention le rapport de notre collègue Philippe Marini.

En outre, comment fi xer une compensation puisque, sur 
les 27 millions d’euros que coûte dorénavant cette dépense 
fi scale, aucune évaluation n’a été faite des pertes de recettes 
qu’auraient à subir les collectivités territoriales ?

Cette estimation est elle-même fondée, selon le rapport, 
sur une hypothèse de transmission de biens évaluée à 
700 000 entreprises sur dix ans.

Nous espérons que la compensation des collectivités terri-
toriales sera fi xée selon des critères plus probants que ces 
estimations rapides !

Permettez-nous d’être également vigilants quant à la 
préservation du niveau des ressources des collectivités terri-
toriales, car vous ne manquerez pas, à la première occasion, 
nous le savons – cela a déjà été dit dans cet hémicycle –, 
d’accuser à tort ces mêmes collectivités de mauvaise gestion 
budgétaire, …

M. Philippe Marini, rapporteur. Oui !



4058 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

M. Daniel Raoul. … alors qu’elles ont vu leurs charges 
fortement augmenter ces dernières années.

Je ne rouvrirai pas ici la polémique sur les transferts de 
charges, mais le problème a été évoqué très largement dans 
la discussion générale et par des sénateurs siégeant sur des 
travées très différentes !

Aux termes de l’article L. 1614-5 du code général des 
collectivités territoriales « Les pertes de produit fi scal résul-
tant, le cas échéant, pour les départements [...], de la modifi -
cation, postérieurement à la date de transfert des impôts 
et du fait de l’État, de l’assiette ou des taux de ces impôts 
sont compensées intégralement [...] par des attributions de 
dotation de décentralisation ».

Ainsi, la perte de produit fi scal pour ces collectivités devrait 
être compensée, une nouvelle fois, par une dotation, ce qui 
aura pour conséquence une diminution de leur autonomie 
fi scale, autonomie pourtant reconnue par l’article 72-2 de la 
Constitution.

M. Philippe Marini, rapporteur. Oui !

M. Daniel Raoul. Je sais, mes chers collègues, que l’amen-
dement que nous vous soumettons vise également à 
compenser cette perte fi scale par une dotation de l’État. 
Mais il est diffi cile de faire autrement, et nous le regrettons.

Néanmoins, contrairement à vous, nous n’aurions pas 
proposé une telle exonération, à tout le moins dans les 
montants évoqués puisqu’il n’y aurait plus de plafond, 
comme l’a expliqué mon collègue Richard Yung. C’est la 
raison pour laquelle nous vous avons suggéré de limiter 
cette exonération aux seuls droits perçus par l’État.

Enfi n, à l’heure où le Gouvernement entend remettre en 
cause la contribution de l’État à la fi scalité locale dans le 
cadre du prochain projet de loi de fi nances pour 2009 – si 
l’on en croit les bruits de couloir et ce qui se dit dans les 
différents comités qui se réunissent actuellement – au motif 
que l’État ne peut continuer, dans un contexte budgétaire 
diffi cile – chacun sait que les caisses sont vides –, à parti-
ciper à hauteur d’environ 18 milliards d’euros à la fi scalité 
locale en compensation des dégrèvements et des exonéra-
tions d’impôts locaux, l’article 16 du projet de loi aura pour 
conséquence d’accroître un peu plus cette participation. 
Cela ne semble pas très cohérent.

Rappelons que les associations d’élus locaux et territo-
riaux, dans leur rapport intitulé Pour une réforme du système 
fi scal local, ont fait de la restauration de cette autonomie 
fi scale un élément indispensable de la réforme de la fi scalité 
globale.

Peut-être pourriez-vous, madame la ministre, à l’occasion 
de cet amendement, préciser les modalités de compensation, 
si elles existent, de cette perte de recettes pour les collecti-
vités territoriales ?

M. le président. L’amendement no 349, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Le Gouvernement présente au Parlement avant le 
31 décembre 2011 un rapport d’évaluation détaillé sur 
l’impact de l’article 732 ter du code général des impôts.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Le présent amendement et l’amende-
ment no350 étant de même inspiration et de même nature, 
je les présenterai ensemble.

Nous l’avons dit, le dispositif proposé a un coût évalué à 
près de 27 millions d’euros à l’heure actuelle ; il sera peut-
être plus élevé à l’avenir. Or, vous le savez, l’état de nos 
fi nances publiques ne permet pas l’octroi indéfi ni, et infi ni, 
d’exonérations fi scales.

M. Philippe Marini, rapporteur. Absolument !

M. Richard Yung. La dette publique du pays a dépassé, au 
premier trimestre 2008, la barre des 1 250 milliards d’euros, 
soit 65 % du PIB.

La situation en matière de dépenses fi scales s’est très large-
ment détériorée. Depuis 2003, le nombre d’exonérations 
fi scales s’est accru de 16 %, passant de 418 à 486,...

M. Philippe Marini, rapporteur. Hélas !

M. Richard Yung. … et ce malgré les engagements de 
certains lors des récentes campagnes électorales.

Leur montant a également subi une augmentation, 
passant de 50 milliards d’euros à 73 milliards d’euros, soit 
27 % des recettes fi scales nettes de l’État et près de 4 % du 
PIB.

M. Philippe Marini, rapporteur. Hélas !

M. Richard Yung. Cette situation ne peut perdurer ! Nous 
devons agir, d’autant que nous sommes sous le regard 
critique et la pression constante de nos partenaires européens 
et de Bruxelles.

Face à cette situation, madame la ministre, vous avez 
déclaré, en réponse à une question de notre collègue député 
Chantal Brunel, vouloir passer en revue ces niches fi scales 
pour « contrôler que leur objectif répond bien à une préoc-
cupation de justice fi scale, afi n qu’il n’y ait pas d’abus » 
et pour éventuellement en supprimer ou en plafonner 
quelques-unes. Mais, pour l’instant, nous n’avons pas vu 
grand-chose venir, à part un rapport en avril, qui est une 
simple évaluation de l’utilisation et de l’impact économique 
des seules niches fi scales non plafonnées.

C’est pourquoi nous vous proposons, dès aujourd’hui, 
d’agir de façon beaucoup plus déterminée, de faire preuve de 
courage et de volonté, et de revoir en profondeur ces dispo-
sitifs, en commençant par évaluer l’incidence de la dépense 
fi scale créée par l’article 16, puis en limitant l’application 
de ces dispositifs – c’est l’objet de l’amendement no 350 – à 
une durée de trois ans, de façon à pouvoir décider de la 
prolongation de la mesure ou de son arrêt si elle n’est pas 
appropriée.

M. le président. L’amendement no 350, présenté par 
M. Massion, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Les dispositions prévues à l’article 732 ter du 
code général des impôts s’appliquent aux cessions inter-
venues à compter de la publication de la présente loi et 
jusqu’au 31 décembre 2011.

Cet amendement est défendu.

Quel est l’avis de la commission ?
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M. Philippe Marini, rapporteur. La commission est défavo-
rable à la suppression de l’article, donc aux amendements 
identiques nos 343 et 468.

La commission considère que le dispositif « anti-abus » 
donne largement satisfaction à l’amendement no 344 et elle 
sollicite donc le retrait de ce dernier.

S’agissant de l’amendement no 346, la commission est 
particulièrement sensible à la démarche de nos collègues. En 
ce qui concerne les ressources des collectivités territoriales, 
nous pensons comme eux que l’État ne peut pas en disposer 
aussi facilement. Cet amendement, qui vise à limiter l’abat-
tement aux seuls droits d’enregistrement perçus par l’État, 
suscite de notre part un avis de sagesse, et j’oserai dire de 
sagesse réellement bienveillante.

Mme Bariza Khiari. De sagesse positive !

M. Philippe Marini, rapporteur. En ce qui concerne 
l’amendement no 652, nous en comprenons bien l’intérêt, 
mais nous craignons qu’un tel élargissement de la base de 
la mesure ne soit quelque peu coûteux par les temps qui 
courent. Peut-être faciliterait-il également, à certains égards, 
l’optimisation fi scale. Pour ces raisons, nous apprécierions 
vivement que cet amendement soit retiré.

L’amendement no345 nous semble être largement satis-
fait par le dispositif « anti-abus » de la commission, c’est-
à-dire par l’amendement no 8, que j’ai déjà eu le plaisir de 
présenter.

L’amendement no 347 est en réalité un amendement de 
repli par rapport à l’amendement no 346, pour lequel j’ai 
déjà exprimé un avis de sagesse bienveillante. Si l’amende-
ment no 346 n’était pas adopté, il serait logique de reporter 
cette sagesse bienveillante sur l’amendement no 347.

L’auteur de l’amendement no 270 nous invite à créer la 
dernière niche pour le dernier commerce du dernier endroit. 
Cette initiative manifeste un grand esprit d’innovation en 
matière fi scale et mériterait des précisions. La qualifi cation 
« dernier commerce de proximité en milieu rural » est-elle 
suffi samment précise ? Il me semble que la rédaction de ce 
dispositif pourrait être améliorée et que, en l’état actuel, 
comme le disent volontiers nos brillants administrateurs, 
cela « tournerait » diffi cilement. Peut-être serait-il bon, 
après l’avis du Gouvernement, de retirer cet amendement ?

L’amendement no 348 est dans la même veine que ceux 
pour lesquels la commission s’en est remise à la sagesse 
bienveillante du Sénat. À la vérité, ses auteurs nous rappel-
lent la doctrine de la commission des fi nances du Sénat, ce 
que je ne saurais leur reprocher.

L’amendement no 349 peut s’insérer dans une démarche 
plus globale d’évaluation des niches fi scales. De ce point de 
vue, il me semble participer à une utile pédagogie.

Il en va de même de l’amendement no 350, pour lequel la 
commission a émis un avis favorable puisque la proposition 
rejoint le principe des niches à durée déterminée, qui est 
l’un des combats de la commission des fi nances du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je souhaite rappeler en 
avant-propos les circonstances dans lesquelles nous exami-
nons ces amendements.

Après passage à l’Assemblée nationale, l’article 16 est 
destiné à mettre en place un mécanisme simplifi é permettant 
un abattement des droits de mutation à titre onéreux sur 
les cessions de fonds de commerce ou les cessions d’actions 

pour faciliter la transmission des fonds de commerce et des 
activités, en particulier pour les petites et moyennes entre-
prises.

Actuellement, l’article 16 prévoit un abattement pour la 
liquidation sur les rachats d’entreprises par les salariés ou 
les membres du cercle familial du cédant qui s’engagent à 
poursuivre leur activité professionnelle dans l’entreprise 
pendant cinq ans. Cet abattement porte donc sur les cessions 
qui interviennent au bénéfi ce des salariés ou des membres 
du cercle familial du cédant. Les amendements identiques 
nos 343 et 468 visent tout simplement à supprimer cet 
article.

Quand nous savons que près de 700 000 entreprises 
devront être cédées et changeront de main dans les dix 
ans à venir, et que nous avons tout intérêt à encourager 
ces cessions pour éviter la viduité de toutes ces petites et 
moyennes entreprises, qui constituent le tissu indispensable 
de notre économie, nous ne pouvons qu’être défavorables à 
ces amendements de suppression.

L’amendement no 344 a pour objet de transformer la 
taxation avec abattement de 300 000 euros en une exoné-
ration d’un montant équivalent lorsque la valeur du fonds 
n’excède pas 300 000 euros.

Cet amendement et tous ceux qui seront présentés ensuite 
visent à réduire le champ d’application de cet abattement 
en le restreignant aux opérations de cessions sous certains 
plafonds. Nous avons préféré un mécanisme ne présentant 
aucune diffi culté d’appréciation. Il peut, certes, sembler un 
peu trop simple, mais il permettra certainement d’encou-
rager et de faciliter ces modes de cessions.

Pour cette raison, le Gouvernement est défavorable à 
l’amendement no 344.

L’amendement no 346 vise à limiter l’imputation de 
l’abattement de 300 000 euros aux seuls droits de mutation 
à titre onéreux perçus par l’État.

J’ai bien entendu l’appel à la sagesse de M. le rapporteur 
à propos de cet amendement. Pour les raisons de simplicité 
que je viens d’évoquer, dans la mesure où, entre le cédant 
et le cessionnaire, le taux est porté à 3,5 % et l’abatte-
ment à 300 000 euros, il ne me paraît pas souhaitable de 
limiter cette disposition aux seuls droits de mutation à titre 
onéreux perçus par l’État et d’exclure du champ d’applica-
tion les droits de mutation à titre onéreux dont bénéfi cient 
les collectivités territoriales. Cela ne ferait qu’introduire de 
la complexité.

M. Daniel Raoul. C’est un peu court !

Mme Christine Lagarde, ministre. C’est la raison pour 
laquelle, s’agissant de droits de mutation à titre onéreux 
qui profi tent aux collectivités territoriales et d’un risque 
de perte de recettes pour ces dernières, je souhaite vous 
rassurer : cette perte de recettes fera l’objet d’une mesure de 
compensation budgétaire qui fi gurera dans le projet de loi 
de fi nances rectifi cative pour 2008, conformément à l’article 
L. 1614-5 du code général des collectivités territoriales.

Il n’est surtout pas question que les collectivités territo-
riales subissent une perte de recettes en raison d’une mesure 
de simplifi cation prévue de manière générale.

J’espère ainsi avoir pu faire évoluer votre sagesse positive 
vers une sagesse négative, monsieur le rapporteur !

Sur l’amendement no 652, qui vise à étendre le bénéfi ce 
de la mesure aux activités professionnelles indépendantes, 
le Gouvernement a émis un avis défavorable, en raison, 
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notamment, de l’extension du champ qui, très certaine-
ment, entraînera un accroissement important du volume 
des dépenses, ce qui ne nous paraît pas souhaitable en une 
période de fi nances publiques un peu contraintes.

M. Philippe Marini, rapporteur. Encore du défi cit !

Mme Christine Lagarde, ministre. Sur l’amendement 
no 345, qui prévoit de limiter le bénéfi ce de la mesure aux 
fonds dont la valeur n’excède pas un million d’euros, pour 
les raisons déjà évoquées tout à l’heure, il s’agit d’éviter de 
restreindre le champ d’application, même au risque de la 
simplicité de la mesure.

Le Gouvernement a émis un avis favorable sur l’amen-
dement no 8 relatif au dispositif « anti-abus ». La mesure 
préconisée par la commission permet, me semble-t-il, de 
répondre à un certain nombre des objections qui ont fait 
l’objet des amendements précédents concernant le champ 
d’application de la mesure.

Sur l’amendement no 347, qui est un amendement de 
repli par rapport l’amendement no 346, dans la mesure 
où j’ai essayé de faire évoluer la sagesse positive de M. le 
rapporteur en sagesse négative, je demande à ses auteurs de 
bien vouloir le retirer. Sinon, le Gouvernement émettra un 
avis défavorable.

Le Gouvernement souhaite également le retrait de 
l’amendement no 270, madame Goulet, pour des raisons 
d’incertitude et, en particulier, de risque d’effet d’aubaine. 
En effet, il ne faudrait pas, concernant ce dernier fonds de 
commerce, qu’il y ait, contrairement à l’objectif visé, une 
incitation à la cession dans la mesure où le déplafonnement 
pourrait favoriser des départs précipités.

L’amendement no 348 a pour objet une compensation 
d’exonération par un mécanisme traditionnel, c’est-à-dire 
une majoration à due concurrence du prélèvement sur les 
recettes de l’État au titre de la compensation d’exonéra-
tion relative à la fi scalité locale. C’est la mesure que j’évo-
quais tout à l’heure, c’est-à-dire l’engagement pris par le 
Gouvernement de compenser les pertes de recettes pour les 
collectivités territoriales.

L’amendement no 349 prévoit que le Gouvernement 
présentera au Parlement, avant le 31 décembre 2011, un 
rapport d’évaluation détaillé sur l’impact de l’article 732 ter 
du code général des impôts issu de l’article 16 du présent 
projet de loi.

Dans son principe, cette mesure me paraît intéressante. 
Certes, me direz-vous, c’est un rapport de plus. Mais cette 
disposition s’inscrit dans une logique de vérifi cation de la 
portée des mesures d’exonération que nous prenons afi n 
d’encourager tel ou tel mécanisme de cession.

Je m’en remets donc à la sagesse de la Haute Assemblée 
sur cet amendement.

Enfi n, le Gouvernement est défavorable à l’amendement 
no 350, qui vise à limiter le bénéfi ce du dispositif prévu à 
l’article 16 aux cessions intervenues à compter de la date de 
publication de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 2011. 
Le principe en est toutefois intéressant.

À ce sujet, je souhaite vous indiquer, puisque vous m’avez 
interrogée sur les niches fi scales, que toutes les questions 
relatives au plafonnement, notamment en ce qui concerne 
les niches fi scales qui ne sont pas plafonnées, seront exami-
nées dans le cadre du projet de loi de fi nances pour 2009.

Mon collègue Eric Wœrth et moi-même préférons effec-
tivement que ces dispositions fi gurent dans les projets de loi 
de fi nances plutôt que dans divers textes, où elles seraient 
dispersées sans avoir pu faire l’objet d’un examen attentif 
des excellents spécialistes en matière fi scale qui siègent dans 
cette assemblée.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 343 et 468.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Monsieur Yung, l’amendement no 344 
est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 344.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 346.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 347 
et 348 n’ont plus d’objet.

Madame Payet, l’amendement no 652 est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 652 est retiré.

Monsieur Yung, l’amendement no 345 est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 345.

(L’amendement n’est pas adopté.)

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls, pour explica-
tion de vote sur l’amendement no 8.

Mme Marie-France Beaufi ls. Après avoir entendu 
l’ensemble des remarques qui ont été émises sur les amende-
ments proposés à cet article, je pense que nous partageons 
tous le souci de la reprise des activités dans de bonnes condi-
tions.

L’activité commerçante, dont nous reparlerons ultérieure-
ment, connaît aujourd’hui de grandes diffi cultés, en parti-
culier les commerces de bouche, qui sont bien souvent 
sinistrés.

Le rapporteur Philippe Marini, comme l’ensemble de la 
commission spéciale, conscient de l’effet d’aubaine contenu 
dans le dispositif d’allégement des droits de mutation prévu 
par l’article 16, propose d’en « border » l’application en en 
limitant le recours autant que faire se peut.

Le problème est que l’application de l’article 16 porte sur 
une opération unique, intéressant un cédant et un acqué-
reur, dans les limites permises par le texte de l’article 732 ter 
du code général des impôts.

Vu la qualité des acquéreurs potentiels, rien n’empêche 
un cédant de procéder à plusieurs cessions, au mieux de 
ses intérêts bien compris, pour peu qu’il fi gure sur le rôle 
des contribuables de l’impôt de solidarité sur la fortune et 
qu’il escompte se libérer au plus tôt de ses obligations de ce 
point de vue, dès lors qu’il cesserait son activité profession-
nelle. Mme la ministre l’a d’ailleurs confi rmé tout à l’heure 
à propos d’un autre amendement.



 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008 4061

Dans le schéma de l’article 16, un commerçant disposant 
de cinq ou six magasins dans des zones de chalandise ou 
exerçant des activités différenciées peut très bien décider 
de céder le fonds de commerce de chacun des magasins à 
l’un de ses enfants, l’un de ses frères ou encore certains de 
ses salariés. Il pourra dès lors multiplier l’abattement de 
300 000 euros par autant d’opérations qu’il le souhaite, et 
réaliser une fructueuse opération : une chance au grattage 
avec l’abattement sur les droits de mutation, et une chance 
au tirage avec l’allégement de la fi scalité pouvant frapper 
ensuite un patrimoine professionnel qui serait devenu un 
patrimoine privé.

D’ailleurs, rien, ensuite, ne pourra empêcher le cédant de 
continuer à participer au capital des entreprises ainsi créées, 
en procédant notamment à de judicieux et rentables – sur 
le plan de l’optimisation fi scale – versements en numéraire 
déductibles de l’impôt sur le revenu comme de la cotisation 
éventuelle de l’impôt de solidarité sur la fortune.

Le dispositif « anti-abus » proposé par la commission ne 
permettra pas d’éviter les effets d’aubaine.

Au demeurant, l’exigence de maintien en activité de 
l’entreprise ou du fonds cédé n’est même pas nécessaire 
puisque l’engagement d’une procédure collective à l’encontre 
de la nouvelle société exploitante n’occasionnera, en aucune 
manière, la déchéance du bénéfi ce de l’affaire.

Telles sont les remarques que nous souhaitions formuler 
à propos de l’amendement no 8, qui est une proposition 
louable mais apparemment contournable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 8.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Monsieur le président, les amendements 
nos 347 et 348 n’ayant plus d’objet en raison de l’adoption 
de l’amendement no 346, je formulerai simplement une 
remarque.

Madame la ministre, nous préférons régler le problème à 
sa source, plutôt que nous en remettre à une loi de fi nances 
rectifi cative, dont nous ne connaissons ni le contenu ni la 
date. La « prémédication », en ce qui concerne nos collecti-
vités, nous semble préférable.

Mme Marie-France Beaufi ls. Absolument !

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote sur l’amendement no 270.

Mme Nathalie Goulet. Au risque de paraître entêtée 
– mais, ces derniers jours, nous avons souvent rectifi é des 
textes en séance -, je me demande si l’on ne pourrait pas 
préciser qu’il s’agit de commerces « dont la liste est fi xée par 
décret ». (Mme la ministre fait un signe de dénégation.)

Madame le ministre, voilà quelques années, nous avons 
déjà raté une occasion d’agir dans la loi relative au dévelop-
pement des territoires ruraux.

Dans mon beau département de l’Orne, sur 
505 communes, la moitié d’entre elles n’ont aucun 
commerce. Quant à l’effet d’aubaine d’une cession dans une 
commune de l’Orne, je vous encourage chaudement à venir 
visiter notre département.

M. Daniel Raoul. Chaudement, dans l’Orne ? (Sourires.)

Mme Nathalie Goulet. Vous verrez que les repreneurs n’y 
sont pas légion ! Il faudra donc, très sérieusement, réfl échir 
à une solution.

Cela étant, mon amendement n’ayant séduit personne, 
je vais le retirer. Mais je crois qu’il sera diffi cile d’expli-
quer, dans ces territoires, l’appétence pour les grandes 
surfaces alors qu’aucune aide n’est prévue pour les derniers 
commerces en milieu rural.

M. le président. L’amendement no 270 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 349.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 350.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 16, modifi é.

(L’article 16 est adopté.)

Article 16 bis

Le I de l’article 790 A du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Pour la liquidation des droits de mutation à titre gratuit, 
en cas de donation en pleine propriété de fonds artisanaux, 
de fonds de commerce, de fonds agricoles ou de clientèles 
d’une entreprise individuelle ou de parts ou actions d’une 
société, il est appliqué, sur option du donataire, un abatte-
ment de 300 000 € sur la valeur du fonds ou de la clien-
tèle ou sur la fraction de la valeur des titres représentative 
du fonds ou de la clientèle, si les conditions suivantes sont 
réunies : » ;

2o Le c est abrogé.
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L’amendement no 351 est présenté par M. Massion, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 469 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 351.

M. Richard Yung. Ce nouvel article 16 bis, inséré à la suite 
de l’adoption par l’Assemblée nationale d’un amendement 
du rapporteur pour avis, Nicolas Forissier, puis corrigé en 
seconde délibération par le Gouvernement, étend exagéré-
ment la dépense fi scale en matière de droits de mutation à 
titre gratuit.

L’article 790 A du code général des impôts prévoit actuel-
lement une exonération totale des droits de mutation pour 
les donations, effectuées au profi t des salariés, de fonds de 
commerce, de clientèle ou de droits sociaux dont la valeur 
taxable est inférieure à 300 000 euros.

Au motif de neutraliser les effets de seuil – ils ont bon 
dos ! – le rapporteur pour avis de la commission des fi nances 
de l’Assemblée nationale a proposé, dans un premier temps, 
de substituer à cette exonération un dispositif d’abattement 
d’un montant de 300 000 euros pour toute donation d’un 
bien dont la valeur n’excède pas un million d’euros. Donc, 
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comme tout à l’heure, on commence à 300 000 euros pour 
aboutir à un million d’euros ! Or le Gouvernement, toujours 
insatisfait en matière de cadeaux fi scaux, a tout simplement 
décidé, en seconde délibération, de supprimer le plafond 
pourtant élevé d’un million d’euros.

Pour faciliter l’équilibre budgétaire et préserver les recettes 
fi scales, nous demandons la suppression de cet article.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 469.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Comme vient de le 
rappeler notre collègue Richard Yung, l’article 16 bis a été 
ajouté au texte initial du projet de loi à la suite de l’adop-
tion d’un amendement déposé par le rapporteur pour avis 
de la commission des fi nances de l’Assemblée nationale.

Comme en d’autres domaines et pour plusieurs mesures 
du projet de loi, cette situation montre, s’il en était 
encore besoin, que cet amendement était en quelque sorte 
« commandé » et que ses dispositions auraient fort bien pu 
fi gurer dans le périmètre du texte initial. Mais, bien évidem-
ment, une telle disposition aurait posé le problème de l’éga-
lité devant l’impôt. Car, enfi n, comment ne pas relever que 
cet article offre la possibilité de transmettre sans frais – par 
le biais d’une donation, par exemple – 300 000 euros de 
patrimoine personnel ?

Quel est le détenteur de patrimoine qui peut, aujourd’hui, 
bénéfi cier d’une telle mesure ? Nous connaissons la réponse 
à cette question : pour les fonds de commerce ou les clien-
tèles de faible valeur, l’instauration d’un seuil d’exonération 
élevé ne changera pas grand-chose ; mais pour les patri-
moines professionnels importants, et notamment pour les 
patrimoines de contribuables assujettis à l’impôt de solida-
rité sur la fortune, le schéma est différent ! On crée ainsi 
une niche fi scale particulièrement profi table, en rupture 
évidente avec le principe d’égalité devant l’impôt.

La loi TEPA comportait déjà des mesures plus que discu-
tables sur l’aménagement des droits de mutation. Ce dispo-
sitif va encore plus loin, alors même que le précédent n’a pas 
forcément aidé à la relance de l’activité économique !

Quant à la substitution du dispositif d’abattement à l’exo-
nération, elle ne paraît pas modifi er vraiment la situation. 
En tout état de cause, il conviendrait plutôt de se préoccuper 
de la mise en place d’une vraie politique d’aide à la reprise 
d’entreprises et de développement des activités, moyennant 
de véritables engagements budgétaires.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous ne pouvons 
donc que vous inviter à adopter la suppression de cet 
article 16 bis.

M. le président. L’amendement no 9 rectifi é, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

II. – L’article 790 A du code général des impôts est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé :

« III. – Les dispositions du I ne peuvent s’appliquer 
qu’une seule fois entre un même donateur et un même 
donataire. »

La parole est à M. Philippe Marini, rapporteur, pour 
présenter cet amendement et pour donner l’avis de la 
commission sur les amendements identiques nos 351 et 
469.

M. Philippe Marini, rapporteur. L’amendement no 9 rectifi é 
est très voisin de l’amendement no 8. Il s’agit du même 
dispositif « anti-abus », mais appliqué cette fois-ci aux droits 
de mutation à titre gratuit.

S’agissant des amendements de suppression, la commis-
sion émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable aux amendements identiques nos 351 et 469 et 
favorable à l’amendement no 9 rectifi é.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 351 et 469.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 16 bis, modifi é.

(L’article 16 bis est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt-
deux heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante, est reprise 
à vingt-deux heures.)

M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de moder-
nisation de l’économie.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’article 17.

Article 17

I. – L’article 199 terdecies-0 B du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Le I est ainsi modifi é :

a) Le b est ainsi rédigé :

« b) Les parts ou actions acquises dans le cadre de l’opé-
ration de reprise mentionnée au premier alinéa confèrent à 
l’acquéreur 25 % au moins des droits de vote et des droits 
dans les bénéfi ces sociaux de la société reprise. Pour l’appré-
ciation de ce pourcentage, il est également tenu compte des 
droits détenus dans la société par les personnes suivantes qui 
participent à l’opération de reprise :

« 1o Le conjoint de l’acquéreur ou son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, ainsi que leurs ascendants et 
descendants ;

« 2o Ou, lorsque l’acquéreur est un salarié, les autres 
salariés de cette même société ; »

b) Dans le c, les mots : « l’acquéreur exerce dans la société 
reprise » sont remplacés par les mots : « l’acquéreur ou l’un 
des autres associés mentionnés au b exerce effectivement 
dans la société reprise » ;

c) Le d est ainsi rédigé :

« d) La société reprise a son siège social dans un État 
membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention fi scale qui 
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contient une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l’évasion fi scale, et est soumise à 
l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun 
ou y serait soumise dans les mêmes conditions si l’activité 
était exercée en France ; »

d) Le e est ainsi rédigé :

« e) La société reprise doit répondre à la défi nition des petites 
et moyennes entreprises fi gurant à l’annexe I au règlement 
(CE) no 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entre-
prises, modifi é par le règlement (CE) no 364/2004 de la 
Commission, du 25 février 2004 ; »

e) Après le e, il est inséré un f ainsi rédigé :

« f ) La société reprise exerce une activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l’exception de 
la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobi-
lier. » ;

f ) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La condition mentionnée au e s’apprécie à la date à 
laquelle le seuil de 25 % prévu au b est franchi. » ;

2o Dans le II, les montants : « 10 000 € » et « 20 000 € » 
sont remplacés respectivement par les montants : « 20 000 € » 
et « 40 000 € » ;

3o Le III est ainsi rédigé :

« III. – La réduction d’impôt mentionnée au I ne peut 
pas concerner des titres fi gurant dans un plan d’épargne 
en actions défi ni à l’article 163 quinquies D ou dans un 
plan d’épargne salariale prévu au titre III du livre III de 
la troisième partie du code du travail, ni des titres dont la 
souscription a ouvert droit à la réduction d’impôt prévue 
aux I à IV de l’article 199 terdecies-0 A ou à la réduction 
d’impôt de solidarité sur la fortune prévue à l’article 885-
0 V bis.

« Les intérêts ouvrant droit à la réduction d’impôt 
mentionnée au I du présent article ne peuvent ouvrir droit 
aux déductions prévues au 2o quinquies et, au titre des frais 
réels et justifi és, au 3o de l’article 83. » ;

4o Le V est ainsi modifi é :

a) Les 1o et 2o sont ainsi rédigés :

« 1o Au titre de l’année au cours de laquelle intervient 
la rupture de l’engagement mentionné au a du I ou le 
remboursement des apports, lorsque ce dernier intervient 
avant le terme du délai mentionné au même a ;

« 2o Au titre de l’année au cours de laquelle l’une des 
conditions mentionnées aux b, c, d et f du I cesse d’être 
remplie, lorsque le non-respect de la condition intervient 
avant le terme de la période mentionnée au a du I. » ;

b) Dans le dernier alinéa, les mots : « de la condition 
mentionnée au d » sont remplacés par les mots : « des condi-
tions mentionnées aux d et f » et il est ajouté une phrase 
ainsi rédigée :

« Il en est de même en cas de non-respect de la condi-
tion prévue au a du I à la suite d’une annulation des titres 
pour cause de pertes ou de liquidation judiciaire, ou à la 
suite d’une fusion ou d’une scission et si les titres reçus en 
contrepartie de ces opérations sont conservés par l’acquéreur 
jusqu’au terme du délai mentionné au a du I. » ;

5o Dans le VI, après les mots : « cession des titres », sont 
insérés les mots : « , de remboursement des apports », 
et le mot et la référence : « ou d » sont remplacés par les 
références : « , d ou f » ;

6o Il est ajouté un VII ainsi rédigé :

« VII. – Un décret fi xe les obligations déclaratives incom-
bant aux contribuables et aux sociétés. »

II. – 1. Le présent article s’applique aux emprunts 
contractés à compter du 28 avril 2008 ;

2o Le 2o du I est applicable aux intérêts payés à compter 
de 2008.

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 352 est présenté par MM. Massion et 
Yung, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 470 est présenté par Mmes Beaufi ls, 
Terrade et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à Mme Bariza Khiari, pour présenter l’amen-
dement no 352.

Mme Bariza Khiari. Nous proposons de supprimer 
l’article 17, qui tend à étendre une dépense fi scale existante, 
à savoir la réduction d’impôt sur le revenu accordée au titre 
des emprunts contractés pour acquérir, à l’occasion d’une 
opération de reprise, une fraction du capital d’une société 
non cotée.

Cette réduction ne profi te actuellement qu’à 1 580 foyers, 
pour un coût estimé à 1 million d’euros. L’application des 
modifi cations apportées par cet article multiplierait par cinq 
la dépense, qui serait donc portée à 5 millions d’euros. Il 
est également prévu de doubler le montant de la réduction 
d’impôt accordée.

L’état de nos fi nances publiques ne permet pas une telle 
multiplication des dépenses fi scales. Les exonérations 
d’impôt sur le revenu privent cet impôt de sa progressivité 
et notre système fi scal de son équité.

Enfi n, faute d’évaluation, l’effi cacité de cette mesure, qui 
a été adoptée dans le cadre de la loi du 1er août 2003 pour 
l’initiative économique, dite loi Dutreil, n’a nullement été 
prouvée.

Dans ces conditions, nous vous demandons, mes chers 
collègues, de supprimer cette dépense fi scale.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour présenter l’amendement no 470.

Mme Marie-France Beaufi ls. L’incitation visée à l’article 17 
est une niche fi scale dont moins de 1 600 redevables de 
l’impôt sur le revenu tirent aujourd’hui parti, pour un coût 
de 1 million d’euros.

L’article 17 tend à élargir l’application de ce dispositif, 
dont notre collègue Bariza Khiari nous a fait mesurer la 
portée, en en assouplissant nettement les conditions tout en 
mettant les contribuables concernés en situation de devoir 
choisir ce régime aux dépens de tout autre.
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En l’espèce, il s’agit de faire en sorte que le dispositif de 
l’article 199 terdecies relatif à l’impôt sur le revenu ne soit 
pas cumulatif des règles affectant désormais l’impôt de 
solidarité sur la fortune, notamment depuis que la loi en 
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat a prévu 
d’imputer sur le montant de la cotisation à cet impôt les 
versements en numéraire au bénéfi ce des PME non cotées.

Pour autant, l’extrême confi dentialité du dispositif – on se 
demanderait presque s’il ne s’agit pas d’une mesure destinée 
aux seuls initiés ! – met en question son existence même. 
Selon nous, plutôt que de prévoir quelques ajustements du 
dispositif, il vaudrait mieux profi ter de la prochaine discus-
sion budgétaire pour supprimer purement et simplement 
cette niche fi scale, dont l’effi cacité économique et sociale est 
peu probante.

Notre amendement de suppression de l’article 17 est 
cohérent avec notre position de fond : nous parviendrons 
à faciliter la création, le développement et la transmission 
des entreprises non pas par la dépense fi scale, mais par le 
renforcement de politiques budgétaires directes, neutres et 
objectives.

Recyclons la dépense fi scale au profi t des PME – qu’il 
s’agisse d’alléger l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le revenu 
ou les droits de mutation – en véritable dépense budgétaire, 
et peut-être trouverons-nous alors quelques moyens de 
soutenir de façon équitable l’ensemble de ces entreprises.

M. le président. L’amendement no 353, présenté par 
MM. Massion et Yung, Mmes Bricq et Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Repentin, Sueur et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du a) du 
1o du I de cet article, remplacer le pourcentage :

25 %
par le pourcentage :
50 %

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. L’octroi de la réduction d’impôt prévue 
à l’article 17 est soumis à une double condition : l’emprun-
teur doit acquérir au moins 25 % des droits de vote et des 
droits dans les bénéfi ces sociaux, et il doit exercer réellement 
les fonctions de dirigeant de l’entreprise à l’issue de cette 
opération.

Par cet amendement, nous proposons de rehausser le seuil 
de détention des droits sociaux ouvrant le bénéfi ce de la 
mesure de 25 % à 50 %.

L’article 17 prévoit également que le franchissement 
du seuil de 25 % sera dorénavant apprécié en prenant en 
compte les droits détenus par l’ensemble des participants 
à l’opération de reprise, alors que seuls comptaient jusqu’à 
présent ceux des futurs dirigeants.

Cette mesure nous paraît dangereuse, dans la mesure où 
elle ne crée pas les conditions d’une bonne gestion, conduite 
par des dirigeants détenant la majorité des droits de vote, 
d’autant qu’il s’agit généralement de sociétés se trouvant 
dans une situation relativement diffi cile, nécessitant de 
prendre des décisions lourdes et parfois délicates.

M. le président. L’amendement no 651, présenté par 
Mme Payet et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

I. – Dans le second alinéa du e du 1o du I de cet 
article, après le mot :

libérale

insérer les mots :

non commerciale

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État résultant de la 
clarifi cation du champ d’application des dispositifs en 
faveur de la transmission d’entreprises prévue par le f 
du I de l’article 199 terdecies-0B du code général des 
impôts est compensée à due concurrence par l’insti-
tution d’une taxe additionnelle aux droits prévues aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Adrien Giraud.

M. Adrien Giraud. Il s’agit d’un amendement de cohérence 
avec l’amendement no 652, qui a été présenté à l’article 16. 
Il tend à clarifi er la défi nition du champ d’application des 
dispositifs en faveur de la transmission d’entreprise, afi n que 
soient pris en compte les professionnels indépendants dont 
l’activité n’est ni commerciale, ni industrielle, ni artisanale, 
ni agricole, ni libérale stricto sensu.

M. le président. L’amendement no 10, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

...° Il est ajouté un VIII ainsi rédigé :

« VIII. – Ces dispositions s’appliquent aux emprunts 
contractés jusqu’au 31 décembre 2011. »

La parole est à M. le président de la commission spéciale.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Cet 
amendement, qui traduit fi dèlement des principes chers à 
M. Philippe Marini, tend à instituer une clause de rendez-
vous, qui permettra d’évaluer l’effi cacité du dispositif à la 
fi n de l’année 2011.

Le dispositif présenté à l’article 17 nous paraît intéressant : 
au-delà de la réduction de 50 % à 25 % du seuil d’acquisi-
tion des droits de vote, il tend à prévoir un réel contrôle de 
l’effectivité de l’activité de l’entreprise.

M. le président. L’amendement no 354, présenté par 
MM. Massion et Yung, Mmes Bricq et Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Repentin, Sueur et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le 1. du II de cet article par les mots :

et jusqu’au 31 décembre 2011

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Je défendrai en même temps l’amende-
ment no 355.

Ces deux amendements s’inspirent du dispositif dont 
nous avons parlé à l’article précédent.

L’amendement no 354 tend à limiter au 31 décembre 2011 
l’application de la réduction d’impôt prévue à l’article 17, 
afi n de permettre son évaluation avant de décider de son 
devenir.

L’amendement no 355 vise, quant à lui, à prévoir que 
le Gouvernement présente au Parlement, avant la fi n de 
l’année 2011, un rapport d’évaluation sur l’incidence de la 
mesure.
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M. le président. L’amendement no 355, présenté par 
MM. Massion et Yung, Mmes Bricq et Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Pastor, Raoul, 
Repentin, Sueur et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Le gouvernement présente au Parlement avant le 

31 décembre 2011 un rapport d’évaluation détaillé sur 
l’impact du présent article.

Cet amendement a déjà été défendu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Je me permets d’insister sur le fait que les dispositions de 
l’article 17 sont équilibrées. Il ne s’agit pas uniquement 
d’assouplir les règles d’éligibilité, mais aussi de s’assurer 
que les entreprises reprises ont une activité réelle. M. Yung 
a indiqué tout à l’heure, à juste titre, que les entreprises 
reprises par leurs salariés ou par certains dirigeants sont 
souvent en diffi culté.

Par ailleurs, l’article 17 vise à mieux garantir que la 
réduction d’impôt ne puisse pas se cumuler avec d’autres 
avantages fi scaux. En effet, nous savons que, dans le cadre 
des reprises d’entreprise, certaines pratiques ne sont pas 
toujours conformes à l’éthique.

Voilà pourquoi nous ne sommes pas favorables aux 
amendements nos 352, 470 et 353 présentés par nos collè-
gues des groupes CRC et socialiste.

En revanche, nous souhaiterions avoir l’avis du 
Gouvernement sur l’amendement présenté par M. Adrien 
Giraud, qui nous semble soulever une véritable question.

En ce qui concerne l’amendement no 354, nous estimons 
qu’il est satisfait par l’amendement no 10 de la commission 
spéciale.

Enfi n, nous sommes favorables à l’amendement no 355 
– c’est bien l’un des rares rapports dont nous approuvons 
la création ! –, car il traduit les mêmes préoccupations que 
celles qui nous ont conduits à proposer une clause de rendez-
vous. En effet, nous devrons nous assurer à la fois de l’effi -
cacité du dispositif et du respect des principes. L’article 17 
offre un outil intéressant aux salariés ou aux dirigeants qui 
souhaitent reprendre leur entreprise, mais il est bon que, 
dans un délai raisonnable, nous puissions réaliser un bilan 
d’étape.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. L’avis du Gouvernement 
est très proche de celui qui a été exprimé par le président de 
la commission spéciale, que je remercie d’avoir souligné les 
mérites du dispositif.

L’article 17 tend à ramener de 50 % à 25 % le seuil 
d’acquisition de droits sociaux par les personnes physiques 
lors de la reprise de l’entreprise pour bénéfi cier de la réduc-
tion d’impôt.

Par ailleurs, il vise à doubler le plafond de la réduction 
d’impôt, qui passera de 5 000 euros à 10 000 euros.

Pour le reste, le dispositif demeure inchangé. C’est un 
bon système, bien équilibré, qui nous paraît devoir favoriser 
les reprises.

Pour ces raisons, le Gouvernement est défavorable aux 
amendements nos 352, 470 et 353.

Monsieur le président de la commission spéciale, vous 
avez souhaité connaître l’avis du Gouvernement sur l’amen-
dement no 651. Le Gouvernement y est défavorable et 
en demande le retrait, car il nous semble déjà satisfait. Je 
voudrais expliquer pourquoi.

Tout d’abord, monsieur Giraud, je souhaiterais vous 
rassurer sur le champ d’application de la réduction d’impôt 
prévue à l’article 17. Toutes les activités professionnelles, 
notamment les activités libérales que vous avez évoquées, 
seront éligibles à cette disposition, et ce quel que soit le 
régime d’imposition applicable aux personnes les exerçant.

Par exemple, la profession d’agent général d’assurances 
ne cesse pas d’être une activité libérale au motif que les 
personnes qui l’exercent optent pour le régime fi scal des 
salariés, comme le code général des impôts le leur permet 
sous certaines conditions.

Ainsi, les activités libérales au sens large, qui sont expres-
sément visées par l’article 17, comprennent déjà l’ensemble 
des activités professionnelles indépendantes que les auteurs 
de l’amendement souhaitent inclure dans le champ du 
dispositif. Seules sont exclues les activités d’ordre patri-
monial, consistant, pour une société, à gérer son propre 
patrimoine mobilier ou immobilier. Pour le reste, toutes les 
activités à caractère libéral sont couvertes par le texte.

Par conséquent, monsieur Giraud, la rédaction actuelle 
de l’article 17 permet, me semble-t-il, de répondre aux 
préoccupations que vous avez exprimées. Sous le bénéfi ce 
de ces explications, je pense que vous pourriez retirer votre 
amendement.

L’amendement no 10 tend à fi xer une clause de rendez-
vous. Je ne peux qu’y être favorable. Si cet amendement 
était adopté, l’amendement no 354 serait d’ailleurs satisfait.

Enfi n, s’agissant de l’amendement no 355, qui a pour 
objet de prévoir la remise d’un rapport sur les effets des 
mesures prévues à l’article 17, le Gouvernement s’en remet 
à la sagesse de la Haute Assemblée, dûment éclairée par le 
président de la commission spéciale ! (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 352 et 470.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 353.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Monsieur Giraud, l’amendement no 651 
est-il maintenu ?

M. Adrien Giraud. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 651 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 10.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 354 
n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l’amendement no 355.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 17, modifi é.

(L’article 17 est adopté.)
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Article additionnel après l’article 17

M. le président. L’amendement no 11, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 17, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le code de la consommation est ainsi modifi é :
1o Le II de l’article L. 121-20-12 est complété par un 

4o ainsi rédigé :
« 4o Aux contrats de prêts viagers hypothécaires 

défi nis à l’article L. 314-1. » ;
2o Dans le premier alinéa de l’article L. 314-1, après 

le mot : « intérêts », sont insérés les mots : « capitalisés 
annuellement » ;

3o L’article L. 314-12 est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Les modifi cations visant à accélérer les versements 
peuvent intervenir conformément aux stipulations 
contractuelles. »

La parole est à M. le président de la commission spéciale.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Dans un souci de cohérence du projet de loi, cet amende-
ment vise à déplacer les dispositions de l’article 22 quater, 
consacrées au prêt viager hypothécaire, pour les insérer dans 
le titre Ier.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote.

M. Richard Yung. Nous ne sommes pas favorables au prêt 
viager hypothécaire.

Or cet article additionnel ne vise en fait qu’à reprendre les 
dispositions qui avaient été insérées par l’Assemblée natio-
nale à l’article 22 quater, sur l’initiative du député Michel 
Piron.

Nous ne pouvons que confi rmer notre opposition à la 
pratique du prêt viager hypothécaire, dont nous avons déjà 
souligné les risques de surendettement pour les emprun-
teurs.

Par conséquent, nous voterons contre l’amendement 
no 11.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 17.

Article 17 bis

La première phrase du premier alinéa de l’article L. 129-1 
du code de commerce est ainsi modifi ée :

1o Après le mot : « artisanale », il est inséré le mot : 
« , libérale » ;

2o Les mots : « et la liquidation de ses droits à pension de 
retraite » sont supprimés.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 627 est présenté par M. Longuet.

L’amendement no 751 est présenté par MM. Trucy, 
Mortemousque, Barraux, Houel, J. Gautier, Cambon et 
Dériot et Mme Mélot.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit cet article :
I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
A. – L’article 200 octies est ainsi rédigé :
« Art. 200 octies. – 1. Les contribuables fi scalement 

domiciliés en France au sens de l’article 4 B bénéfi cient 
d’une réduction d’impôt au titre de l’aide bénévole 
qu’ils apportent à des personnes inscrites comme 
demandeurs d’emploi ou titulaires du revenu minimum 
d’insertion, de l’allocation de parent isolé ou de l’alloca-
tion aux adultes handicapés, qui créent ou reprennent 
une entreprise industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale, soit à titre individuel, soit sous la 
forme d’une société dont ils détiennent la majorité des 
parts ou actions.

« La réduction d’impôt s’applique lorsque les condi-
tions suivantes sont remplies :

« a. Le contribuable doit apporter son aide pour 
l’ensemble des diligences et démarches qui doivent être 
réalisées pour la création ou la reprise de l’entreprise et 
le démarrage de son activité.

« Il doit justifi er, à cet effet, d’une expérience ou de 
compétences professionnelles le rendant apte à exercer 
cette fonction. Il doit être agréé par un réseau d’appui à 
la création et au développement des entreprises ou par 
une maison de l’emploi mentionnée à l’article L. 5313-
1 du code du travail dont relève ce dernier. La liste de 
ces réseaux et les modalités d’agrément sont fi xées par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie et 
du budget ;

« b. Une convention d’une durée minimale de deux 
mois est conclue entre le contribuable, d’une part, et 
le créateur ou le repreneur de l’entreprise d’autre part, 
aux termes de laquelle le premier s’engage à réaliser une 
prestation temporaire de tutorat visant à transmettre au 
créateur ou repreneur de l’entreprise l’expérience ou les 
compétences professionnelles acquises ;

« Cette convention doit avoir été signée entre le 
1er janvier 2009 et le 31 décembre 2011 ;

« Cette convention est renouvelable sans toutefois 
pouvoir excéder une durée totale de trois ans consécu-
tifs ;

« 2. La réduction d’impôt s’applique également aux 
contribuables fi scalement domiciliés en France au 
sens de l’article 4 B au titre de l’aide bénévole qu’ils 
apportent au repreneur de leur entreprise industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale, lorsque la 
reprise porte sur une entreprise individuelle ou sur la 
majorité des parts ou actions d’une société.

« Les cédants doivent apporter leur aide pour 
l’ensemble des diligences et démarches qui doivent 
être réalisées pour la reprise de l’entreprise. À cette 
fi n, ils doivent produire un acte établissant la cession 
de l’entreprise et une convention de tutorat conclue 
avec le repreneur de leur entreprise, dans les conditions 
mentionnées au b du 1.

« 3. Le contribuable ne peut apporter son aide à plus 
de trois personnes simultanément ;

« 4. La réduction d’impôt est fi xée à 1 000 € par 
personne accompagnée majorée, le cas échéant, de 
400 € lorsque l’aide est apportée à une personne handi-
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capée au sens de l’article L. 114 du code de l’action 
sociale et des familles. Elle est accordée pour moitié, au 
titre de l’année au cours de laquelle la convention est 
signée et, pour la seconde moitié au titre de l’année au 
cours de laquelle la convention prend fi n.

« 5. Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application du présent article, notamment les obliga-
tions du contribuable et du bénéfi ciaire de l’aide et les 
justifi catifs que doivent fournir les contribuables pour 
bénéfi cier de la réduction d’impôt. »

B. – Le 19o bis de l’article 157 est supprimé.
II. – L’article 25 de la loi no 2005-882 du 2 août 2005 

en faveur des petites et moyennes entreprises est 
abrogé.

III. – Le code de commerce est ainsi modifi é :
A – Dans l’intitulé du chapitre IX du Titre II du 

Livre Ier, après les mots : « Du tutorat » est inséré le 
mot : « rémunéré »

B – L’article L. 129-1 est ainsi modifi é :
1o Dans la première phrase du premier alinéa, après le 

mot : « artisanale » est inséré le mot : « , libérale » ;
2o Dans la même phrase, les mots : « et la liquidation 

de ses droits à pension de retraite » sont supprimés ;
3o Dans la même phrase, après les mots : « il s’engage » 

sont insérés les mots : « contre rémunération, » ;
4o Au début de la troisième phrase du même alinéa, 

les mots : « Lorsque la prestation de tutorat est 
rémunérée, » sont supprimés.

IV. – Le 15o de l’article L. 412-8 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé :

« 15o) Les personnes mentionnées au 2 de l’arti-
cle 200 octies du code général des impôts ; »

V. – Les dispositions du I entrent en vigueur à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 2009 et 
celles des II à IV prennent effet à compter du 1er jan-
vier 2009.

VI. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions ci-dessus est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
sur les tabacs mentionnée aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet, pour présenter 
l’amendement no 627.

M. Gérard Longuet. Cet amendement vise à améliorer 
les conditions fi scales du tutorat bénévole, notamment en 
permettant au cédant d’une entreprise de devenir tuteur du 
cessionnaire.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gautier, pour 
présenter l’amendement no 751.

M. Jacques Gautier. Cet amendement étant identique à 
celui qui vient d’être présenté par M. Gérard Longuet, je 
considère qu’il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. En première analyse, la 
commission spéciale juge intéressante cette proposition. 
Elle serait plutôt tentée d’émettre un avis favorable sur ces 
deux amendements identiques.

Toutefois, comme nous n’avons disposé que de peu de 
temps pour étudier le dispositif en détail, nous souhai-
tons connaître l’avis du Gouvernement, qui a peut-être pu 
l’expertiser de manière plus approfondie.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Ces deux amendements 
identiques visent à aménager la réduction d’impôt en faveur 
des tuteurs qui accompagnent et soutiennent les créateurs 
et les repreneurs d’entreprise au moment de l’amorçage de 
leur activité.

Il est notamment proposé d’étendre le champ de cet 
avantage fi scal à l’ensemble des situations de création et de 
reprise d’entreprise et d’accroître l’activité de ce dispositif 
par l’anticipation d’une partie de l’avantage fi scal dès la 
signature de la convention.

Il est certain que le tutorat – tous ceux qui connais-
sent cette pratique peuvent en témoigner – contribue au 
dynamisme de notre économie. En effet, la réussite sur 
le long terme de la création et de la reprise d’entreprise 
reposent pour une bonne part sur la formation et l’accom-
pagnement des créateurs et repreneurs par des personnes 
dont l’expérience et la compétence sont reconnues, ce qui 
est notamment le cas des chefs d’entreprise confi rmés.

Nous remercions donc MM. Gérard Longuet et Jacques 
Gautier de leur proposition, qui a été expertisée par nos 
services et nous semble effectivement de nature à inciter à la 
mise en œuvre du tutorat.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis favorable 
et lève le gage sur ces deux amendements identiques.

M. le président. Il s’agit donc des amendements nos 627 
rectifi é et 751 rectifi é.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin, pour 
explication de vote.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Monsieur le président, 
madame la ministre, mes chers collègues, à cette heure déjà 
tardive, j’espère que vous me permettrez une petite touche 
de dérision.

On pourrait qualifi er la mesure préconisée par les 
auteurs de ces deux amendements identiques, qui tendent 
à créer une nouvelle réduction d’impôt pour les tuteurs de 
nouveaux entrepreneurs, de « statut fi scal pour les anges 
gardiens ».

Il s’agit en effet d’aider fi scalement ceux qui aident 
« bénévolement » – chacun appréciera la logique d’une telle 
proposition ! – les demandeurs d’emploi ou les bénéfi ciaires 
de revenus de caractère social à créer ou à reprendre une 
activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale.

Or le bénévolat, c’est le bénévolat. On peut se demander 
quel est le sens de cette incitation fi scale, qui tend à faire de 
certains des professionnels de l’insertion par la reprise ou 
la création d’entreprise, sans que cela puisse s’apparenter, 
de fait, à du bénévolat pur et simple, sur la forme et sur la 
durée.

L’insertion professionnelle des personnes privées d’emploi 
appelle des solutions autres que l’octroi d’un menu avantage 
fi scal à quelques seniors, à quelques commerçants ou artisans 
retraités qui peuvent se désoler de voir leur savoir-faire inuti-
lisé avant qu’ils aient cessé tout à fait leurs activités.

Le tutorat doit être désintéressé. Il pourrait trouver utile-
ment sa place au sein même de l’entreprise si la loi faisait, 
par exemple, obligation aux plus grandes entreprises de ne 
pas mettre en préretraite certains de leurs salariés les plus 
proches de l’âge légal de la retraite – qui est de soixante ans, 
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je le rappelle pour ceux qui l’auraient un peu vite oublié –, 
et de les instituer formateurs des jeunes salariés placés en 
situation d’insertion dans l’emploi.

En outre, pourquoi faudrait-il fi nancer par une réduc-
tion d’impôt ce qui procède de l’incapacité des entreprises à 
respecter leurs obligations légales d’embauche de travailleurs 
handicapés ?

Qu’il y ait des savoir-faire à transmettre, c’est une 
évidence ! Ce serait même une chance pour la croissance de 
l’économie de notre pays que de favoriser cette transmis-
sion. Mais celle-ci doit-elle s’effectuer en dehors de son lieu 
naturel, c’est-à-dire dans l’entreprise, par la mise en œuvre 
d’une véritable politique de gestion prévisionnelle des effec-
tifs et des compétences, permettant notamment aux salariés 
les plus âgés de contribuer à l’insertion des nouveaux 
arrivants et des jeunes ?

Par de nombreux aspects, les amendements identiques qui 
nous sont présentés sont irréalistes et, de surcroît, illusoires.

À qui fera-t-on croire qu’il suffi ra de deux mois à un 
tuteur, fût-il parfaitement compétent, pour permettre à 
un stagiaire de bénéfi cier de l’ensemble des compétences 
requises pour devenir lui-même chef d’entreprise ?

Cette illusion laisse craindre que la présente réduction 
d’impôt, si elle venait à être créée, ne fasse pas le compte et 
ne règle rien au problème de l’insertion. Par certains aspects, 
elle est même dangereuse.

C’est pourquoi nous ne voterons pas ces deux amende-
ments identiques.

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote.

M. Gérard Longuet. Je trouve notre collègue extrêmement 
injuste avec le tutorat.

En effet, si M. Robert Hue avait pu exercer un tutorat 
lorsque Mme Marie-George Buffet a pris la tête du 
parti communiste français, cela aurait peut-être mieux 
fonctionné ! (Rires sur les travées de l’UMP. – Protestations sur 
les travées du groupe CRC.)

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Il faut que vous manquiez 
singulièrement d’arguments pour en arriver à ce genre de 
provocations !

M. Gérard Longuet. À cette heure-ci, j’ai bien le droit de 
faire un peu d’humour moi aussi !

M. Jean-Patrick Courtois. Moi, je trouve cela plutôt bien 
vu !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 627 rectifi é et 751 rectifi é.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’article 17 bis est ainsi 
rédigé.

Article additionnel après l’article 17 bis

M. le président. L’amendement no 237, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 17 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article L. 3253-8 du code du travail est complété 
par un 5o ainsi rédigé :

« 5o Le montant de la souscription de capital par les 
salariés d’une entreprise lors du rachat et de la trans-

formation de celle-ci en société coopérative de produc-
tion régie par la loi no 78-763 du 19 juillet 1978 et celle 
correspondant à l’emploi par les salariés de l’épargne 
salariale constituée en vertu des dispositions de l’article 
L. 3321-1 et suivants du code du travail ».

II. – L’article 3 bis de la loi no 78-763 du 
19 juillet 1978 relative aux sociétés coopératives de 
production est ainsi rédigé :

« Art. 3 bis. – Par dérogation au troisième alinéa du I 
de l’article 25 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
précitée, les réserves qui, à la date de l’autorisation, ne 
sont pas distribuables aux sociétaires ou incorporables 
au capital en vertu des dispositions législatives, régle-
mentaires ou statutaires sont versées à un fonds de 
développement coopératif géré par la confédération 
générale des sociétés coopératives de production via 
un compte spécifi que de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, sauf si la société concernée est soumise aux 
dispositions relatives aux procédures de sauvegarde et 
de redressement judiciaire défi nies aux titres II et III du 
Livre VI du code de commerce, lesdites réserves demeu-
rant alors indisponibles. Les modalités de gestion de ce 
fonds et de son affectation à la garantie de l’association 
pour la gestion du régime de garantie des créance des 
salariés en application des dispositions du 5o de l’arti-
cle L. 3253-8 du code du travail sont fi xées par arrêté 
du ministre chargé du travail. »

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement tend 
à étendre la garantie de l’Association pour la gestion du 
régime de garantie des créances des salariés, l’AGS, prévue 
par l’article L. 3253-8 du code du travail, aux salariés 
souscrivant au capital de leur entreprise transformée en 
société coopérative ouvrière de production, ou SCOP, 
dispositif dont bénéfi cient déjà les salariés qui placent leur 
participation salariale sur un compte courant bloqué dans 
leur entreprise.

Une telle extension de garantie sera fi nancée par un fonds 
alimenté par le reversement des montants des réserves 
impartageables des SCOP ayant obtenu l’autorisation minis-
térielle de sortie du statut coopératif. Ce fonds prendrait la 
forme d’un compte collectif ouvert à la Caisse des dépôts et 
consignations.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le rapporteur 
Laurent Béteille, votre amendement a le mérite de souli-
gner que nous devons favoriser la reprise d’entreprises par 
les salariés. Tel était précisément notre objectif lorsque nous 
avons mis en place le mécanisme de réduction des droits de 
mutation à titre onéreux, en les faisant passer à 3 %, taux 
relevé à 3,5 % après l’examen de l’article 15 par la Haute 
Assemblée.

Pour autant, la mesure que vous proposez me semble 
diffi cile à mettre en œuvre et ne peut recueillir l’assentiment 
du Gouvernement.

Je souhaiterais donc que cet amendement soit retiré, et, si 
vous le permettez, je vais essayer de vous en convaincre.

Premièrement, si une telle disposition était adoptée, le 
capital détenu par les salariés d’une SCOP serait garanti par 
l’AGS, qui est en quelque sorte un mécanisme d’assurance 
lorsque des salariés en diffi culté ne peuvent pas recouvrer 
leurs créances. Aujourd’hui, ce sont seulement les sommes 
dues aux salariés en vertu de leur contrat de travail qui sont 
garanties au titre de l’AGS.
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À mon sens, élargir le champ d’application de la garantie 
de l’AGS en couvrant le montant des actions acquises par 
les salariés à l’occasion de la reprise d’une entreprise néces-
siterait pour le moins une concertation préalable avec les 
partenaires sociaux.

Deuxièmement et surtout, un tel dispositif pose une 
question de principe. On retrouve peut-être là l’opposition 
entre droit des sociétés et droit social.

Dès lors qu’un salarié décide d’acquérir les parts d’une 
société pour la reprendre, il prend un risque. Or prévoir 
que l’AGS, qui intervient pour garantir les sommes qui sont 
dues en vertu du contrat de travail, agirait aussi comme un 
organe d’assurance du risque inhérent à la prise de partici-
pation dans une société me semblerait un peu choquant.

En outre, le dispositif pourrait être considéré comme 
emportant une inégalité de traitement entre les salariés 
actionnaires de leur entreprise. En effet, le statut de SCOP 
de l’entreprise pourrait ne pas être suffi sant pour justifi er 
une telle différence de traitement entre les différents action-
naires.

Enfi n, d’un point de vue technique, il existe quelques 
diffi cultés complémentaires, puisque l’amendement prévoit 
de fi nancer une garantie en capital apportée par l’AGS par 
un fonds de développement coopératif qui serait géré par 
une fédération professionnelle mais alimenté par un prélè-
vement sur les réserves des sociétés quittant le statut coopé-
ratif.

Monsieur le rapporteur, je partage votre objectif. Tout 
comme vous, je souhaite encourager la reprise des entre-
prises par les salariés. Cela étant, compte tenu des éléments 
que je viens de présenter, j’estime que l’outil proposé n’est 
pas nécessairement le plus pertinent. C’est pourquoi je vous 
suggère de retirer cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille, 
rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. La mesure que nous propo-
sons permettrait d’inciter très fortement, nous semble-t-il, 
les salariés à reprendre leur entreprise. Il faut en effet une 
bonne dose de courage, ainsi que des moyens fi nanciers, 
pour prendre un tel risque, que nous souhaitions garantir 
d’une façon ou d’une autre.

Je me rends néanmoins aux arguments développés 
par Mme la ministre. En effet, j’ai bien conscience que 
notre dispositif n’est pas encore abouti et que, sur le plan 
technique, il faut en peser soigneusement les termes, pour 
éviter notamment les effets d’aubaine. Une concertation 
approfondie avec les professions et organisations concernées 
permettrait sans doute d’aboutir à un résultat plus solide.

Je retire donc l’amendement.

M. le président. L’amendement no 237 est retiré.

M. Richard Yung. Je le reprends, monsieur le président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 237 rectifi é, présenté par M. Yung et ainsi libellé :

Après l’article 17 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article L. 3253-8 du code du travail est complété 
par un 5o ainsi rédigé :

« 5o Le montant de la souscription de capital par les 
salariés d’une entreprise lors du rachat et de la trans-
formation de celle-ci en société coopérative de produc-
tion régie par la loi no 78-763 du 19 juillet 1978 et celle 

correspondant à l’emploi par les salariés de l’épargne 
salariale constituée en vertu des dispositions de l’article 
L3321-1 et suivants du code du travail ».

II. – L’article 3 bis de la loi no 78-763 du 
19 juillet 1978 relative aux sociétés coopératives de 
production est ainsi rédigé :

« Art. 3 bis. – Par dérogation au troisième alinéa du I 
de l’article 25 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
précitée, les réserves qui, à la date de l’autorisation, ne 
sont pas distribuables aux sociétaires ou incorporables 
au capital en vertu des dispositions législatives, régle-
mentaires ou statutaires sont versées à un fonds de 
développement coopératif géré par la confédération 
générale des sociétés coopératives de production via 
un compte spécifi que de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, sauf si la société concernée est soumise aux 
dispositions relatives aux procédures de sauvegarde et 
de redressement judiciaire défi nies aux titres II et III du 
Livre VI du code de commerce, lesdites réserves demeu-
rant alors indisponibles. Les modalités de gestion de ce 
fonds et de son affectation à la garantie de l’association 
pour la gestion du régime de garantie des créance des 
salariés en application des dispositions du 5o de l’arti-
cle L. 3253-8 du code du travail sont fi xées par arrêté 
du ministre chargé du travail. »

La parole est à M. Richard Yung, pour le présenter.

M. Richard Yung. Nous soutenons la démarche présentée 
par M. le rapporteur. En effet, nous pensons que la SCOP 
est une forme privilégiée de l’économie sociale, et tout ce 
qui concourt à encourager les salariés à créer une SCOP ou 
à prendre des parts dans une telle société va dans le bon 
sens.

Cela étant, je suis également sensible aux arguments 
développés par Mme la ministre, s’agissant notamment du 
manque de concertation qu’elle a relevé, d’autant qu’il s’agit 
d’un milieu professionnel habitué à la discussion. En parti-
culier, la création d’un fonds de garantie est sans doute une 
bonne idée, mais elle mériterait certainement d’être analysée 
plus fi nement.

Il ne faut donc pas s’arrêter en chemin, et je voudrais que 
Mme la ministre envisage les prochaines étapes pouvant 
permettre de faire avancer le dossier dans de bonnes condi-
tions.

Dans cette attente, je retire l’amendement.

M. le président. L’amendement no 237 rectifi é est retiré.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Je partage le souhait de 
la commission spéciale d’aller plus avant dans l’étude de 
ce projet, en y associant notamment l’ensemble des parties 
concernées. Il nous faut trouver une solution qui permette 
de concilier la prise en compte du risque et l’encouragement 
à la reprise des entreprises par les salariés.

Article 18

I. – Le chapitre VIII du titre II du livre Ier du code de 
commerce est abrogé à la date d’entrée en vigueur de l’ordon-
nance mentionnée au II.

II. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, les dispositions relevant du 
domaine de la loi propres à créer :
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1o Pour les infractions énumérées à l’article L. 128-1 du 
code de commerce, une peine complémentaire d’interdic-
tion d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour son propre 
compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commer-
ciale ou industrielle ou une société commerciale ;

2o Une peine complémentaire d’interdiction d’exercer une 
fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, pour les infractions mentionnées 
à l’article L. 128-1 du code de commerce pour lesquelles une 
telle peine complémentaire n’était pas prévue ;

3o Une peine alternative, dans les conditions prévues à 
l’article 131-6 du code pénal, d’interdiction d’exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’admi-
nistrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, direc-
tement ou indirectement, pour son propre compte ou pour 
le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale.

Le projet de loi portant ratifi cation de cette ordonnance 
est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour 
du troisième mois suivant la publication de l’ordonnance.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 356 est présenté par M. Yung, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 503 est présenté par Mmes Terrade, 
Beaufi ls et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à Mme Bariza Khiari, pour présenter l’amen-
dement no 356.

Mme Bariza Khiari. Au travers de cet amendement, nous 
proposons de supprimer l’habilitation à réformer par voie 
d’ordonnance le régime des incapacités commerciales et 
industrielles. Une fois encore, nous déplorons cette manière 
de procéder du Gouvernement qui consiste à solliciter une 
habilitation dans un domaine aussi important.

Nous avions déjà eu l’occasion de dénoncer la dégrada-
tion permanente des conditions de travail du Parlement lors 
de l’examen du projet de loi constitutionnelle relatif à la 
modernisation des institutions de la Ve République.

En effet, de plus en plus, le travail parlementaire se carac-
térise par le dessaisissement et par l’urgence. L’examen du 
projet de loi de modernisation de l’économie est sympto-
matique de cette dégradation : d’une part, le Parlement est 
dessaisi de son pouvoir de voter la loi, sept habilitations à 
légiférer par voie d’ordonnances étant demandées sur des 
sujets majeurs ; d’autre part, l’urgence est devenue le rythme 
normal de travail du Parlement, quatre des textes présentés 
durant la présente session extraordinaire étant soumis à cette 
procédure accélérée.

En outre, la commission spéciale s’apprête à présenter 
plusieurs amendements qui visent, aux termes de son 
rapport, à apporter les modifi cations nécessaires à la mise 
en œuvre de la réforme proposée, ce qui peut donner à 
penser que les intentions du Gouvernement en la matière 

lui étaient connues. Si tel est le cas, nous aurions préféré 
que le Gouvernement expose lui-même ses propositions 
devant le Parlement, dans le cadre d’un projet de loi spéci-
fi que. C’est la preuve, une nouvelle fois, que majorité et 
opposition ne sont pas placées sur un pied d’égalité. Nous 
regrettons vivement que le Parlement n’ait pu débattre des 
dispositions majeures que le Gouvernement entend prendre 
par voie d’ordonnances.

Sous couvert de l’inconstitutionnalité des peines automa-
tiques, contraires au principe de nécessité des peines énoncé 
par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, vous proposez de les remplacer par des peines 
complémentaires et alternatives.

En ce qui nous concerne, nous ne sommes pas favorables 
au mouvement de dépénalisation du droit des affaires que 
cette ordonnance vise à amorcer, notamment en permettant 
qu’une personne reconnue coupable d’abus de biens sociaux 
ou d’escroquerie puisse être condamnée, en lieu et place 
d’une peine de prison, à une simple interdiction d’exercer 
une activité commerciale.

Comment pourrions-nous accepter cette justice à double 
vitesse qui, d’une part, instaure pour les jeunes délinquants 
des peines planchers, par ailleurs tout aussi critiquables que 
les peines automatiques du point de vue de l’individualisa-
tion des peines, et qui, d’autre part, allège toujours davan-
tage les peines applicables en matière de droit des affaires ?

Cette démarche prouve, s’il le fallait, qu’il existe bien deux 
catégories de délinquance, dont l’une, celle des affaires, des 
« cols blancs », est à vos yeux justifi able. Ce ballon d’essai 
augure mal de votre futur projet de loi sur la dépénalisation 
des affaires.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour présenter l’amendement no 503.

Mme Marie-France Beaufi ls. L’article 18 a pour objet 
d’habiliter le Gouvernement à réformer par voie d’ordon-
nance le régime des incapacités commerciales et indus-
trielles.

Je ferai plusieurs remarques, portant d’abord sur le recours 
aux ordonnances, ensuite sur le fond et sur les dispositions 
relatives aux incapacités commerciales et industrielles.

En premier lieu, comme notre collègue du groupe socia-
liste, je ne peux que déplorer le recours aux ordonnances. 
Ce recours est d’autant plus inopportun que nous venons 
d’examiner le projet de loi constitutionnelle relatif à la 
modernisation des institutions de la Ve République, censé 
revaloriser le rôle et les pouvoirs du Parlement.

Or l’article 18 n’est pas le seul article à prévoir d’habi-
liter le Gouvernement à empiéter sur le domaine du légis-
lateur par la voie des ordonnances, le présent projet de loi 
ne contenant pas moins de sept articles destinés à dessaisir 
les parlementaires de leur pouvoir de légiférer, dans des 
domaines pourtant capitaux, comme c’est le cas avec le 
présent article s’agissant du droit des affaires. On est loin 
des beaux discours sur l’importance du rôle du Parlement !

J’en viens maintenant au fond et aux dispositions de 
l’article 18.

L’objectif du Gouvernement est ici de modifi er le régime 
des incapacités commerciales et industrielles. Ces incapa-
cités visent normalement à interdire à une personne ayant 
fait l’objet de condamnations pénales ou de déchéances 
professionnelles d’exercer une activité commerciale ou 
industrielle. Ainsi, il devient impossible pour elle, que ce 
soit directement ou indirectement, de gérer, de diriger ou 
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d’administrer une entreprise commerciale ou industrielle, 
cette sanction étant quasiment automatique. Cependant, 
ce régime apparaît trop sévère au Gouvernement et à la 
majorité, qui souhaitent donner une seconde chance aux 
entrepreneurs et encourager l’esprit d’entreprise.

Les rapporteurs du texte n’hésitent d’ailleurs pas à dire 
que l’automaticité de la sanction « constitue sans doute 
une entrave disproportionnée à la liberté d’entreprendre ». 
Ces propos se situent dans la droite ligne de ceux qui sont 
tenus par le Président de la République depuis mainte-
nant un an. Nicolas Sarkozy avait annoncé, lors de l’uni-
versité d’été du MEDEF, le 30 août 2007, son intention de 
réformer « rapidement » le droit des sociétés, afi n de libérer 
les chefs d’entreprise « du risque pénal à la moindre erreur 
de gestion ».

Ce discours constituait les prémices des travaux de la 
commission Coulon sur la dépénalisation du droit des 
affaires. Le rapport de cette commission, remis le 20 février 
dernier, comporte trente propositions qui concernent la 
suppression et la modifi cation de certaines infractions 
pénales, la substitution au droit pénal de dispositifs civils ou 
l’utilisation de modes alternatifs de poursuite.

L’article 18 relève tout à fait de cet esprit.

Ainsi, il prévoit de créer, pour les infractions visées à 
l’article L. 128-1 du code de commerce telles que le vol, 
l’extorsion, l’escroquerie, l’abus de confi ance, l’organisation 
frauduleuse de son insolvabilité, le recel, le blanchiment, la 
corruption active ou passive, le trafi c d’infl uence, la fraude 
fi scale, etc., une peine complémentaire – et donc non 
automatique, contrairement à ce que prévoit actuellement 
l’article L. 128-1 – d’interdiction d’exercer une profession 
commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de 
gérer ou de contrôler, à un titre quelconque, directement ou 
non, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale.

Il est étonnant de constater que le Gouvernement est 
capable de tenir deux discours, l’un extrêmement sévère à 
l’encontre des criminels et des récidivistes, y compris s’il 
s’agit de faits relativement bénins, l’autre extrêmement 
indulgent à l’égard d’entrepreneurs ayant pourtant commis 
de graves infractions pénales. Vous êtes donc prêts à tout 
dans le seul but de ne pas décourager l’esprit d’entreprise, 
mais je ne suis pas certaine qu’il s’agisse du bon esprit 
d’entreprise !

L’article 18 prévoit également que le Gouvernement sera 
habilité à prévoir une peine complémentaire d’interdiction 
d’assumer une fonction publique ou d’exercer une activité 
professionnelle dans le cadre où l’infraction a été commise.

Enfi n, le Gouvernement pourra instaurer une peine 
alternative à l’emprisonnement consistant en l’interdiction 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler, à un titre 
quelconque, directement ou non, pour son propre compte 
ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale.

On se demande pourquoi les juridictions existantes sont 
ainsi complètement court-circuitées, alors que les diverses 
formes de délinquance devraient être traitées de la même 
manière.

M. le président. L’amendement no 238, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

I. – Le chapitre VIII du titre II du livre premier du 
code de commerce est abrogé.

II. – Le code pénal est ainsi modifi é :
1o L’article 131-6 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé :
« 15o L’interdiction pour une durée de cinq ans ou 

plus d’exercer une profession commerciale ou indus-
trielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler 
à un titre quelconque, directement ou indirectement, 
pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une 
société commerciale. » ;

2o Après le premier alinéa de l’article 131-27, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :

« L’interdiction d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale, est soit défi nitive, soit tempo-
raire ; dans ce dernier cas, elle ne peut excéder une 
durée de dix ans. » ;

3o L’article 213-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 5o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. » ;

4o L’article 215-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 6o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. » ;

5o Le deuxième alinéa de l’article 221-8 est ainsi 
rédigé :

« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit, pour les crimes prévus 
par les articles 221-1, 221-2, 221-3, 221-4 et 221-5, 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

6o Le deuxième alinéa de l’article 222-44 est ainsi 
rédigé :
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« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit pour les infractions 
prévues par les articles 222-1 à 222-6, 222-7, 222-8, 
222-10, les 1o et 2o de l’article 222-14, les 1o à 3o de 
l’article 222-14-1, les articles 222-15, 222-23 à 222-26, 
222-34, 222-35, 222-36, 222-37, 222-38 et 222-39 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

7o Le deuxième alinéa de l’article 223-17 est ainsi 
rédigé :

« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit, pour le crime prévu par l’article 223-
4, d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

8o Le troisième alinéa de l’article 224-9 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit, pour les crimes prévus 
par le premier alinéa de l’article 224-1, l’article 224-
2, le premier alinéa des articles 224-3 et 224-4 et les 
articles 224-5, 224-5-2, 224-6 et 224-7 du présent code 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

9o L’article 225-19 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 7o Pour les infractions prévues aux articles 225-13 à 
225-15, l’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. » ;

10o Le troisième alinéa de l’article 225-20 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-

cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit pour les infractions prévues par 
les articles 225-4-3, 225-4-4, 225-5, 225-6, 225-7, 
225-7-1, 225-8, 225-9, 225-10, 225-10-1, 225-12-1 
et 225-12-2 d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement ; » ;

11o L’article 227-29 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 8o Pour les crimes prévus par les articles 227-2 et 
227-16, l’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. » ;

12o Le troisième alinéa de l’article 311-14 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit d’exercer une profession 
commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, direc-
tement ou indirectement, pour son propre compte ou 
pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale 
ou industrielle ou une société commerciale, cette inter-
diction étant défi nitive ou provisoire dans les cas prévus 
aux articles 311-6 à 311-10 et pour une durée de cinq 
ans au plus dans les cas prévus aux articles 311-3 à 311-
5. Ces interdictions d’exercice peuvent être prononcées 
cumulativement ; » ;

13o Le troisième alinéa de l’article 312-13 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infrac-
tion a été commise, cette interdiction étant défi nitive 
ou provisoire dans les cas prévus aux articles 312-3 à 
312-7 et pour une durée de cinq ans au plus dans les 
cas prévus aux articles 312-1, 312-2 et 312-10, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

14o Le troisième alinéa des articles 313-7, 314-10, 
441-10, 442-11, 443-6, 444-7, 445-3 et 450-3 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
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l’infraction a été commise, soit d’exercer une profession 
commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, direc-
tement ou indirectement, pour son propre compte ou 
pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale 
ou industrielle ou une société commerciale. Ces inter-
dictions d’exercice peuvent être prononcées cumulati-
vement ; » ;

15o Le troisième alinéa de l’article 321-9 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, cette interdiction étant défi nitive ou 
provisoire dans les cas prévus aux articles 321-2 et 321-
4 et pour une durée de cinq ans au plus dans les cas 
prévus aux articles 321-1, 321-6, 321-7 et 321-8, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

16o Le troisième alinéa de l’article 322-15 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27, soit d’exercer une fonction 
publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, cette interdiction 
étant défi nitive ou provisoire dans les cas prévus aux 
articles 322-6 à 322-10 et pour une durée de cinq ans 
au plus dans les cas prévus aux articles 322-1, 322-2, 
322-3, 322-5, 322-12, 322-13 et 322-14, soit, pour 
les crimes prévus au deuxième alinéa de l’article 322-
6 ainsi qu’aux articles 322-7, 322-8, 322-9 et 322-10, 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

17o Le deuxième alinéa de l’article 324-7 est ainsi 
rédigé :

« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, cette interdiction étant 
défi nitive ou provisoire dans le cas prévu à l’article 324-
2 et pour une durée de cinq ans au plus dans le cas 
prévu à l’article 324-1, soit d’exercer une profession 
commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, direc-
tement ou indirectement, pour son propre compte ou 
pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale 
ou industrielle ou une société commerciale. Ces inter-
dictions d’exercice peuvent être prononcées cumulati-
vement ; » ;

18o Le troisième alinéa de l’article 414-5 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique 

ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit pour les crimes prévus 
par les articles 411-2, 411-3, 411-4, 411-6, 411-
9, 412-1, le troisième alinéa de l’article 412-2, les 
articles 412-4, 412-5, 412-6, 412-7, le deuxième alinéa 
de l’article 412-8 et le premier alinéa de l’article 414-1, 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

19o Le troisième alinéa de l’article 422-3 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, le maximum de la durée de l’interdiction 
temporaire étant porté à dix ans, soit pour les crimes 
prévus par les 1o à 4o de l’article 421-3, l’article 421-4, 
le deuxième alinéa de l’article 421-5 et l’article 421-6 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

20o Le troisième alinéa de l’article 432-17 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit pour les infractions prévues par le 
deuxième alinéa de l’article 432-4 et les articles 432-11, 
432-15 et 432-16 d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement ; » ;

21o Le troisième alinéa de l’article 433-22 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, le maximum de la durée de l’interdic-
tion temporaire étant porté à dix ans, soit, pour les 
infractions prévues par les articles 433-1, 433-2 et 433-
4 d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; » ;

22o Le troisième alinéa de l’article 434-44 est ainsi 
rédigé :

« Les personnes physiques coupables de l’une des 
infractions prévues au troisième alinéa de l’article 434-9, 
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à l’article 434-33 et au deuxième alinéa de l’article 434-
35 encourent également la peine complémentaire 
d’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit, pour les seules infractions prévues 
au troisième alinéa des articles 434-9 et 434-33, 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. »

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur, pour le 
présenter et pour donner l’avis de la commission sur les 
amendements nos 356 et 503.

M. Laurent Béteille, rapporteur. La commission approuve 
complètement, sur le fond, les dispositions de l’article 18.

Il s’agit de faire en sorte que le prononcé des incapacités 
d’exercer une activité commerciale ou industrielle ne soit 
plus automatique, mais laissé à l’appréciation des tribu-
naux. En effet, ces derniers n’ont pas vocation à fonctionner 
comme des ordinateurs. Leur rôle est de peser la gravité des 
faits qui leur sont soumis et de prononcer, en fonction de la 
personnalité de ceux qui leur sont déférés, la peine la plus 
adaptée. La notion de peine automatique, outre qu’elle pose 
problème au regard du droit communautaire, comme l’a dit 
Mme Khiari, est inconvenante.

Il était donc vraiment nécessaire de renoncer à ce principe 
d’automaticité. C’est pourquoi, sur le fond, la commis-
sion approuve totalement cet article. En revanche, sur la 
forme, je pense, à l’instar des orateurs qui m’ont précédé, 
qu’il ne devrait pas y avoir d’habilitations à légiférer par voie 
d’ordonnances en matière pénale, car c’est le domaine par 
excellence du Parlement.

La commission a donc été amenée, pour inscrire dans la 
loi les intentions du Gouvernement, à rédiger des amende-
ments qui se distinguent par leur longueur. Cependant, ils 
sont un peu à l’image du Boléro de Ravel : un même thème 
– qui n’est guère musical en l’occurrence – revient à de 
nombreuses reprises, de manière, me semble-t-il, à former 
un ensemble assez harmonieux ! (Sourires.)

Il s’agit donc de viser toute une série d’infractions, ce 
qui crée le caractère répétitif que je viens d’évoquer. Nous 
répondons ainsi à l’objection de Mmes Khiari et Beaufi ls en 
faisant en sorte qu’il n’y ait plus d’habilitations à légiférer 
par ordonnances dans le domaine pénal, tout en satisfaisant 
un réel besoin en matière de politique pénale.

Par voie de conséquence, la commission a émis un avis 
défavorable sur les amendements identiques nos 356 et 503.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je me rends aux 
arguments musicaux de M. le rapporteur ! (Nouveaux 
sourires.)

Le Gouvernement est donc défavorable aux amendements 
identiques nos 356 et 503. En revanche, bien sûr, il accueille 
favorablement l’amendement no 238.

Je me réjouis, personnellement, que la commission ait 
proposé d’insérer dans le texte du projet de loi l’intégralité 
des dispositions que nous avions prévu de mettre en œuvre 
par voie d’ordonnances, après habilitation à procéder ainsi. 

M. le rapporteur l’a indiqué, c’est un exercice fastidieux 
puisqu’il faut aller chercher dans le code pénal chacune 
des dispositions concernant chacune des infractions visées 
à l’article L. 128-1 du code de commerce, et dans chaque 
cas la modifi er de façon à éviter ce caractère systématique et 
généralisé de la sanction qui, d’une certaine manière, enlève 
au juge son pouvoir d’appréciation.

Bien évidemment, l’avis du Gouvernement sera égale-
ment favorable à chacun des autres amendements qui 
permettront, grâce à un travail de bénédictin accompli sur 
une musique de Ravel, la mise en œuvre d’un texte que 
nous prévoyions d’élaborer par voie d’ordonnances et qui se 
trouvera donc inscrit dans le projet de loi.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 356 et 503.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 238.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 18 est ainsi 
rédigé.

Articles additionnels après l’article 18
M. le président. L’amendement no 239 rectifi é, présenté 

par M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
I. – Le code de commerce est ainsi modifi é :
1o Après le chapitre VIII du titre IV du livre II, il est 

inséré un chapitre IX ainsi rédigé :
« Chapitre IX
« Peines complémentaires applicables aux personnes 

physiques
« Art. L. 249-1. – Les personnes physiques coupables 

des infractions prévues aux chapitres I à VIII du présent 
titre encourent également à titre de peines complé-
mentaires l’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. » ;

2o Le troisième alinéa de l’article L. 654-5 est ainsi 
rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. »

3o Le 4o du II des articles L. 713-3 et L. 937-5 est 
ainsi rédigé :
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« 4o Ne pas être frappé d’une peine d’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale ; » ;

4o Le 4o des articles L. 713-9 et L. 723-2 est ainsi 
rédigé :

« 4o Ne pas être frappé d’une peine d’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale ; ».

II. – Le code de la consommation est ainsi modifi é :
1o L’article L. 115-16 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé :
« Les personnes physiques déclarées coupables 

encourent également, à titre de peines complémen-
taires, l’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. » ;

2o Les articles L. 121-28 et L. 122-8 sont complétés 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables 
encourent également, à titre de peines complémen-
taires, l’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. » ;

3o L’article L. 216-8 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables des 
infractions prévues aux articles L. 213-1 à L. 213-5 
encourent également à titre de peines complémen-
taires, l’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. » ;

4o Après l’article L. 217-10, il est inséré un 
article L. 217-10-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 217-10-1. – Les personnes physiques décla-
rées coupables des infractions prévues aux articles 
L. 217-1 à L. 217-10 encourent également à titre de 
peines complémentaires, l’interdiction, suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer 
l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise, soit d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement. » ;

5o Après le 2o de l’article L. 313-5, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« 3o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. »

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement fait suite 
à l’amendement précédent en visant d’autres infractions.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 239 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 18.

L’amendement no 240, présenté par M. Béteille, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le huitième alinéa de l’article 3 de la loi 
du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 5o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. »
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II. – Après le cinquième alinéa de l’article 3 de la 
loi no 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de 
hasard, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 5o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. »

III. – Le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 
15 juin 1907 relative aux casinos est ainsi rédigé :

« Est puni des peines prévues au premier alinéa 
de l’article 1er et aux 1o et 5o de l’article 3 de la loi 
no 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de 
hasard, quiconque : »

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement est 
défendu.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 240.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 18.

L’amendement no 241 rectifi é, présenté par M. Béteille, 
au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article 459 du code des 
douanes est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« En outre, les personnes physiques encourent à titre 
de peines complémentaires, l’interdiction, suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer 
l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise, soit d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement. »

II. – Après le troisième alinéa de l’article 1741 du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« En outre, les personnes physiques encourent, à titre 
de peines complémentaires, l’interdiction, suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer 
l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise, soit d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 

d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement. »

III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 8224-3 du 
code du travail est ainsi rédigé :

« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; ».

IV. – Le troisième alinéa de l’article L. 2342-77 du 
code de la défense est ainsi rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; ».

V. – Dans le chapitre III du titre III de la partie 
législative du code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, il est inséré un article 62-1 ainsi rédigé :

« Art. 62-1. – Les personnes physiques déclarées 
coupables des crimes prévus par les articles 47, 51 
alinéa 2, 60 et 61 du présent code encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

VI. – L’article L. 282-2 du code de l’aviation civile est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables des 
crimes prévus par le présent article encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »
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VII. – Après le premier alinéa de l’article L. 117 du 
code électoral, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables du 
crime prévu à l’article L. 101 du présent code encourent 
également à titre de peines complémentaires, l’interdic-
tion, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

VIII. – L’article L. 333-1 du code de justice militaire 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables des 
crimes prévus au deuxième alinéa de l’article L. 321-11, 
aux articles L. 321-12, L. 321-13, L. 321-14, L. 321-22, 
L. 322-1, au troisième alinéa de l’article L. 322-3, au 
premier alinéa de l’article L. 322-4, au deuxième alinéa 
des articles L. 322-5 et L. 322-7, aux articles L. 322-8, 
L. 322-9, L. 322-11, aux quatrième et cinquième alinéas 
de l’article L. 323-2, aux articles L. 323-3, L. 323-5, 
L. 323-7, au deuxième alinéa de l’article L. 323-9, aux 
premier et quatrième alinéas de l’article L. 323-15 et 
aux articles L. 323-23, L. 324-2, L. 324-8, L. 324-9, 
L. 331-1, L. 331-2, L. 331-3, L. 332-1, L. 332-2, 
L. 332-3 et L. 332-4 du présent code encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

IX. – Le code rural est ainsi modifi é :
1o Le 3o de l’article L. 529-2 est ainsi rédigé :
« 3o Qui s’est vu interdire l’exercice de la fonction 

d’administrateur, de gérant ou de directeur. » ;
2o Le 2o de l’article L. 529-3 est ainsi rédigé :
« 2o Qui s’est vu interdire l’exercice de la fonction 

d’administrateur, de gérant ou de directeur. »
X. – Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi 

no 49-1652 du 31 décembre 1949 réglementant la 
profession de courtiers en vins dits « courtiers de 
campagne » est ainsi rédigé :

« 2o Ne pas être frappé d’une peine d’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou 
de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale ou d’une mesure de 
faillite personnelle ou d’une autre interdiction visée aux 
articles L. 653-1 et suivants du code de commerce ; ».

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement est 
défendu.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable, mais sous réserve d’une très légère modifi -
cation technique, qui consisterait en la suppression du II de 
cet amendement.

L’amendement no 241 rectifi é répond tout à fait aux 
objectifs du Gouvernement en matière de lutte contre la 
fraude fi scale. Cependant, l’article 1750 du code général 
des impôts prévoit d’ores et déjà la possibilité, pour le juge, 
de prononcer de telles peines complémentaires interdisant 
temporairement aux personnes condamnées pour fraude 
fi scale d’exercer, directement ou par personne interposée, 
pour leur compte ou pour le compte d’autrui, toute profes-
sion industrielle, commerciale ou libérale.

L’objectif me paraît donc atteint, et le maintien de ce 
paragraphe créerait une diffi culté de coordination rédac-
tionnelle.

M. le président. Monsieur le rapporteur, acceptez-vous 
de rectifi er l’amendement dans le sens souhaité par le 
Gouvernement ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 241 rectifi é bis, présenté par M. Béteille, au nom de la 
commission, et ainsi libellé :

Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article 459 du code des 
douanes est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« En outre, les personnes physiques encourent à titre 
de peines complémentaires, l’interdiction, suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer 
l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise, soit d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice 
peuvent être prononcées cumulativement. »

II. – Le 1o de l’article L. 8224-3 du code du travail 
est ainsi rédigé :

« 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; ».

III. – Le troisième alinéa de l’article L. 2342-77 du 
code de la défense est ainsi rédigé :

« 2o L’interdiction, suivant les modalités prévues 
par l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité profes-
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sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un 
titre quelconque, directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; ».

IV. – Dans le chapitre III du titre III de la partie 
législative du code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, il est inséré un article 62-1 ainsi rédigé :

« Art. 62-1. – Les personnes physiques déclarées 
coupables des crimes prévus par les articles 47, 51 
alinéa 2, 60 et 61 du présent code encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

V. – L’article L. 282-2 du code de l’aviation civile est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables des 
crimes prévus par le présent article encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

VI. – Après le premier alinéa de l’article L. 117 du 
code électoral, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables du 
crime prévu à l’article L. 101 du présent code encourent 
également à titre de peines complémentaires, l’interdic-
tion, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

VII. – L’article L. 333-1 du code de justice militaire 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes physiques déclarées coupables des 
crimes prévus au deuxième alinéa de l’article L. 321-11, 
aux articles L. 321-12, L. 321-13, L. 321-14, L. 321-22, 
L. 322-1, au troisième alinéa de l’article L. 322-3, au 
premier alinéa de l’article L. 322-4, au deuxième alinéa 

des articles L. 322-5 et L. 322-7, aux articles L. 322-8, 
L. 322-9, L. 322-11, aux quatrième et cinquième alinéas 
de l’article L. 323-2, aux articles L. 323-3, L. 323-5, 
L. 323-7, au deuxième alinéa de l’article L. 323-9, aux 
premier et quatrième alinéas de l’article L. 323-15 et 
aux articles L. 323-23, L. 324-2, L. 324-8, L. 324-9, 
L. 331-1, L. 331-2, L. 331-3, L. 332-1, L. 332-2, 
L. 332-3 et L. 332-4 du présent code encourent égale-
ment à titre de peines complémentaires, l’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise, soit d’exercer une profession commer-
ciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer 
ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées cumulativement. »

VIII. – Le code rural est ainsi modifi é :
1o Le 3o de l’article L. 529-2 est ainsi rédigé :
« 3o Qui s’est vu interdire l’exercice de la fonction 

d’administrateur, de gérant ou de directeur. » ;
2o Le 2o de l’article L. 529-3 est ainsi rédigé :
« 2o Qui s’est vu interdire l’exercice de la fonction 

d’administrateur, de gérant ou de directeur. »
IX. – Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi 

no 49-1652 du 31 décembre 1949 réglementant la 
profession de courtiers en vins dits « courtiers de 
campagne » est ainsi rédigé :

« 2o Ne pas être frappé d’une peine d’interdiction, 
suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du 
code pénal, d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou 
de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou indus-
trielle ou une société commerciale ou d’une mesure de 
faillite personnelle ou d’une autre interdiction visée aux 
articles L. 653-1 et suivants du code de commerce ; ».

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls, pour explica-
tion de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Sur la forme, la commission 
a eu raison de déposer ces amendements, qui permettront 
d’éviter le recours aux fameuses ordonnances. Sur le fond, 
cependant, l’évolution actuelle du droit des affaires continue 
de poser problème. Aussi ne voterons-nous pas cet amende-
ment no 241 rectifi é bis.

J’espère surtout que votre décision de ce soir, mes chers 
collègues, vous conduira à regarder d’un autre œil certains 
textes de loi concernant d’autres sujets, et à reconsidérer la 
façon dont sont traités des jeunes qui ont connu, pendant 
une période de leur vie, des moments diffi ciles, mais à qui 
on offre pas les mêmes possibilités de redresser leur situa-
tion.

Mmes Odette Terrade et Brigitte Gonthier-Maurin. La 
deuxième chance !

Mme Marie-France Beaufi ls. La deuxième chance, ils ne 
l’obtiennent pas obligatoirement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 241 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 18.

Article 19

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi :

1o Les dispositions relevant du domaine de la loi relatives à 
la sauvegarde et au traitement des diffi cultés des entreprises 
nécessaires pour :

a) Inciter à recourir à la procédure de conciliation en clari-
fi ant et précisant son régime et en améliorant son encadre-
ment ;

b) Rendre la procédure de sauvegarde plus attractive, 
notamment en assouplissant les conditions de son ouverture 
et en étendant les prérogatives du débiteur, et améliorer les 
conditions de réorganisation de l’entreprise afi n de favoriser 
le traitement anticipé des diffi cultés des entreprises ;

c) Améliorer les règles de composition et de fonctionne-
ment des comités de créanciers et des assemblées d’obli-
gataires dans le cours des procédures de sauvegarde et de 
redressement judiciaire ;

d) Aménager et clarifi er certaines règles du redressement 
judiciaire, afi n d’en améliorer l’effi cacité et coordonner 
celles-ci avec les modifi cations apportées à la procédure de 
sauvegarde ;

e) Préciser et compléter les règles régissant la liquidation 
judiciaire pour en améliorer le fonctionnement ainsi que le 
droit des créanciers munis de sûretés et favoriser le recours 
au régime de la liquidation simplifi ée en allégeant sa mise 
en œuvre et en instituant des cas de recours obligatoire à ce 
régime ;

f ) Favoriser le recours aux cessions d’entreprise dans 
la liquidation judiciaire et sécuriser celles-ci ainsi que les 
cessions d’actifs ;

g) Adapter le régime des contrats en cours aux spécifi cités 
de chaque procédure collective ;

h) Simplifi er le régime des créances nées après le jugement 
d’ouverture de la procédure collective et réduire la diversité 
des règles applicables ;

i) Accroître l’effi cacité des sûretés, notamment de la 
fi ducie, en cas de procédure collective ;

j) Préciser, actualiser et renforcer la cohérence du régime 
des sanctions pécuniaires, professionnelles et pénales en cas 
de procédure collective ;

k) Améliorer et clarifi er le régime procédural du livre VI 
du code de commerce ;

l) Renforcer le rôle du ministère public et accroître ses 
facultés de recours ;

m) Parfaire la coordination entre elles des dispositions 
du livre VI du même code et la cohérence de celles-ci avec 
les dispositions du livre VIII du même code, procéder aux 
clarifi cations rédactionnelles nécessaires et élargir la possi-
bilité de désigner des personnes non inscrites sur la liste des 
administrateurs ou des mandataires judiciaires ;

n) Actualiser les dispositions du livre VI du même code 
en assurant leur coordination avec les dispositions législa-
tives qui lui sont liées en matière de saisie immobilière et de 
sûretés ;

2o Les dispositions relevant du domaine de la loi néces-
saires pour :

a) Favoriser le recours à la fi ducie en allongeant la durée 
maximale du transfert dans le patrimoine fi duciaire, en 
sécurisant pour les bénéfi ciaires de la fi ducie l’usage ou la 
jouissance par le constituant des biens ou droits transférés, 
en clarifi ant le régime de l’opposabilité aux tiers des cessions 
de créances, en aménageant les conditions de remplacement 
du fi duciaire et en précisant les conditions dans lesquelles la 
fi ducie prend fi n ;

b) Renforcer l’effi cacité du gage sans dépossession pour le 
créancier ;

c) Étendre à la procédure de sauvegarde la remise des 
pénalités et des frais de poursuite prévue en cas de redresse-
ment ou de liquidation judiciaires.

II. – Le projet de loi portant ratifi cation de l’ordonnance 
prévue au I est déposé devant le Parlement au plus tard le 
dernier jour du troisième mois suivant la publication de 
l’ordonnance.

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 357 est présenté par M. Yung, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 500 est présenté par Mmes Terrade, 
Beaufi ls et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amen-
dement no 357.

M. Richard Yung. Il est un peu lassant de reprendre 
toujours les mêmes arguments sur l’habilitation à légiférer 
par voie d’ordonnances… (Sourires.) Je vais néanmoins 
essayer de varier un peu les plaisirs, et je ne reviendrai donc 
pas sur les arguments que mes collègues et moi-même avons 
eu l’occasion de développer précédemment.

L’article 19 a pour objet d’autoriser le Gouvernement à 
modifi er la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entre-
prises, loi importante, qui va dans le bon sens et dont le 
dispositif contribue à résoudre diverses diffi cultés.

Au bout de trois ans d’application, il est certainement 
nécessaire d’améliorer le dispositif sur certains points.

Cependant, le Sénat avait réalisé en 2005 un important 
travail législatif, puisque trois de ses commissions avaient 
été saisies au fond et que quelque 400 amendements avaient 
été déposés. Aujourd’hui, nous estimons que le compte n’y 
est pas.

J’en veux pour preuve que le projet d’ordonnance qui a 
été rendu public ne compte pas moins de 153 articles : on 
ne saurait croire qu’ils ne visent qu’à de petites corrections ! 
Nous pensons donc que la réforme de cette loi importante 
aurait mérité un véritable débat, sur la base d’un vrai bilan 
de son application, et qu’il aurait peut-être fallu attendre un 
peu plus de trois ans pour y procéder.
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Par conséquent, nous ne sommes pas très favorables à la 
méthode que le Gouvernement utilise : nous ne voulons pas 
accorder de blanc-seing, car nous souhaitons que les amélio-
rations qu’il faut apporter à la loi de 2005 donnent lieu à 
une discussion sur le fond.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 500.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Nous dénoncions, lors 
de la discussion du projet de loi constitutionnelle relatif à 
la modernisation des institutions de la Ve République, la 
manière excessive dont l’exécutif recourt aux ordonnances 
depuis 2002.

Ce constat est d’ailleurs partagé par le Sénat, qui, dans 
une note de synthèse de son service des études juridiques en 
date du 2 février 2007, relève une accélération du recours 
aux ordonnances dans la dernière période quinquennale, 
soit de 2002 à 2006 : durant cette période, « le nombre 
de lois contenant des mesures d’habilitation dépasse celui 
enregistré pour les vingt années 1984-2003 ».

Le présent projet de loi ne vient pas inverser cette tendance, 
comme cela a déjà été observé, puisqu’il ne comporte pas 
moins de sept articles habilitant le Gouvernement à recourir 
aux ordonnances. Nous avons d’ailleurs dénoncé ce fait 
lors de l’examen de l’article 18, et nous ne pouvons que le 
dénoncer de nouveau à propos de l’article 19.

En effet, celui-ci habilite le Gouvernement à modifi er, 
par voie d’ordonnance, les règles relatives aux diffi cultés des 
entreprises, à la fi ducie et au gage sans dépossession.

Selon les rapporteurs, « l’application quotidienne des 
dispositions de la loi de sauvegarde des entreprises a montré 
la nécessité d’apporter des ajustements ponctuels au texte 
adopté en 2005, proposés par certains travaux parlemen-
taires ».

Un avant-projet d’ordonnance ne comprenant pas moins 
de 153 articles a été présenté par le Gouvernement aux 
principaux acteurs concernés. Cette simple information 
suffi t-elle à justifi er que le Parlement ne puisse pas examiner 
le projet de révision de la loi de juillet 2005 ? Les rappor-
teurs évoquent un « toilettage » : avec 153 articles, nous en 
sommes loin !

Nous trouvons par conséquent normal que le Parlement 
soit saisi de cette réforme et puisse en débattre. Ne serait-ce 
pas là le commencement de la revalorisation des pouvoirs 
du Parlement, que le Gouvernement invoque sans arrêt 
pour tenter de faire adopter sa révision de la Constitution ? 
L’occasion lui est aujourd’hui donnée de prouver aux parle-
mentaires qu’il peut modifi er son mode de gouvernement : 
qu’il cesse de recourir aux ordonnances !

Quant à nous, parlementaires, nous avons les moyens 
de ne plus être dessaisis de notre pouvoir de faire la loi : 
n’adoptons pas les articles habilitant le Gouvernement à 
légiférer par voie d’ordonnance !

M. le président. L’amendement no 244, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dixième alinéa (i) du 1o du I de cet 
article :

i) Accroître l’effi cacité des sûretés, notamment de 
la fi ducie et du gage sans dépossession, en liquidation 
judiciaire et adapter les effets de ces sûretés aux objec-
tifs des procédures de sauvegarde et de redressement 
judiciaire ;

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. L’amendement no 244 vise 
au toilettage du dispositif de la loi de 2005 concernant les 
procédures de sauvegarde et de redressement judiciaire. Les 
mesures présentées, fussent-elles nombreuses, portent sur 
des lourdeurs de procédure et sur diverses dispositions qui 
méritent d’être améliorées, dans le respect de l’esprit ayant 
inspiré ce texte, qui fut discuté tout à fait classiquement 
devant le Parlement.

Il s’agit plus précisément, par cet amendement, d’ajouter 
que, comme en matière de fi ducie, l’ordonnance modifi ant 
les règles s’appliquant aux procédures collectives devra à la 
fois renforcer l’effi cacité du gage sans dépossession, en cas 
de liquidation judiciaire, et, en cas de procédure de sauve-
garde ou de redressement judiciaire, adapter ses effets dans 
le respect des procédures, afi n d’éviter les incompatibilités.

M. le président. L’amendement no 242 rectifi é, présenté 
par M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le 1o du I de cet article par deux alinéas 
ainsi rédigés :

o) Permettre aux personnes exerçant une activité 
artisanale, dispensées d’immatriculation au répertoire 
des métiers, de bénéfi cier des procédures de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires ;

p) Étendre à la procédure de sauvegarde la remise 
des pénalités et des frais de poursuite prévue en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaires.

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Il s’agit d’habiliter le 
Gouvernement à étendre le champ d’application des procé-
dures de sauvegarde aux artisans non immatriculés tels qu’ils 
ont été défi nis dans les articles précédents.

M. le président. L’amendement no 243, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Supprimer le 2o du I de cet article.

II. – En conséquence, remplacer les deux premiers 
alinéas du I de cet article par un alinéa ainsi rédigé :

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi, les dispo-
sitions relevant du domaine de la loi relatives aux diffi -
cultés des entreprises nécessaires pour :

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement vise à 
supprimer l’habilitation concernant la fi ducie lorsque n’est 
pas en cause son articulation avec les règles applicables aux 
procédures collectives, conformément aux dispositions que 
nous avons déjà adoptées.

Par ailleurs, la commission spéciale souhaite inscrire dans 
le projet de loi le gage sans dépossession, par le biais d’un 
article additionnel qu’elle proposera d’insérer après l’article 
19 quater.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements identiques nos 357 et 500 ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. En toute logique, monsieur 
le président, il est défavorable !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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Mme Christine Lagarde, ministre. De la même manière 
que M. le rapporteur, étant favorable aux amendements 
présentés par la commission – sous réserve d’une légère 
clarifi cation pour l’un d’entre eux –, je suis défavorable aux 
amendements de suppression de l’article nos 357 et 500.

Le Gouvernement est donc favorable à l’amendement 
no 244, au travers duquel est posé le principe de la diffé-
renciation de l’effet des sûretés en fonction de la procédure 
collective suivie.

Toutefois, il me semble que sa rédaction actuelle risque-
rait d’ouvrir la voie à une interprétation restrictive qui n’est 
pas souhaitable. En effet, la formule : « adapter les effets 
de ces sûretés aux objectifs des procédures de sauvegarde 
et de redressement judiciaire » semble créer une hiérarchie 
des priorités, la sûreté ne devant en aucun cas contrarier le 
cours de la procédure collective de sauvegarde ou de redres-
sement.

Je vous suggérerais donc simplement, monsieur le rappor-
teur, de supprimer les mots : « objectifs des », de façon à 
écarter toute interprétation restrictive.

M. Laurent Béteille, rapporteur. J’accepte volontiers votre 
suggestion, madame la ministre, qui permettra en outre 
d’alléger le texte.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 244 rectifi é, présenté par M. Béteille, au nom de la 
commission, et ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dixième alinéa (i) du 1o du I de cet 
article :

i) Accroître l’effi cacité des sûretés, notamment de 
la fi ducie et du gage sans dépossession, en liquidation 
judiciaire et adapter les effets de ces sûretés aux procé-
dures de sauvegarde et de redressement judiciaire ;

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement a 
émis un avis favorable sur l’amendement no 242 rectifi é, qui 
tend à étendre le champ de l’habilitation afi n que l’auto-
entrepreneur puisse également bénéfi cier de nos proposi-
tions.

Il est enfi n favorable à l’amendement de coordination 
no 243, dont l’objet est de modifi er le champ de l’habili-
tation pour tenir compte des dispositions directement 
intégrées dans la loi.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 357 et 500.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 244 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 242 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 243.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 19, modifi é.

(L’article 19 est adopté.)

Article additionnel après l’article 19

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 628 est présenté par M. Longuet.

L’amendement no 757 est présenté par MM. Trucy, 
Mortemousque, Barraux, Houel, J. Gautier, Cambon et 
Dériot et Mme Mélot.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le I de l’article L. 141-6 du code monétaire et fi nan-
cier est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Un décret fi xe la durée maximale pendant laquelle 
les informations relatives à la situation des dirigeants 
et des entrepreneurs peuvent être communiquées à des 
tiers. »

La parole est à M. Gérard Longuet, pour présenter 
l’amendement no 628.

M. Gérard Longuet. Cet amendement vise à fi xer par 
décret la durée maximale pendant laquelle la Banque de 
France peut donner des informations concernant les diffi -
cultés des dirigeants et des entrepreneurs ayant eu à en 
connaître.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gautier, pour 
présenter l’amendement no 757.

M. Jacques Gautier. Il est défendu, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 628 et 757.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 19.

Article 19 bis

I. – Le troisième alinéa de l’article L. 611-7 du code de 
commerce est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Des cessions de rang de privilège ou d’hypothèque ou 
l’abandon de ces sûretés peuvent être consenties dans les 
mêmes conditions. »

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 626-26 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’article L. 626-6 est applicable. »

M. le président. L’amendement no 504, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

Le troisième alinéa de l’article L. 611-7 du code de 
commerce est supprimé.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
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Mme Brigitte Gonthier-Maurin. L’article 19 bis renforce 
les possibilités, pour les créanciers publics, de remettre des 
dettes ou d’abandonner des privilèges au cours de la conci-
liation et en cas de modifi cation substantielle du plan de 
sauvegarde ou de redressement.

La loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 
donnait déjà la possibilité aux administrations fi nancières, 
aux organismes de sécurité sociale, aux institutions gérant 
le régime d’assurance chômage de consentir des remises de 
dettes lorsque leur débiteur fait l’objet d’une procédure de 
conciliation, de sauvegarde ou de redressement judiciaire.

L’article 19 bis tend à aller plus loin encore.

Ainsi, son premier paragraphe prévoit que les mêmes 
organismes pourront consentir des cessions de rang de privi-
lège ou d’hypothèque ou l’abandon de ces sûretés au cours 
de la procédure de conciliation, afi n de favoriser l’adoption 
d’un accord susceptible de mettre fi n aux diffi cultés du 
débiteur.

Le second paragraphe de l’article 19 bis prévoit, quant à 
lui, que ces créanciers publics peuvent remettre des dettes 
ou aménager les sûretés y afférant dans l’hypothèse où le 
plan de sauvegarde ou de redressement fait l’objet d’une 
modifi cation substantielle.

Comme en 2005, ces différentes dispositions nous posent 
problème. En effet, les créanciers publics sont en général 
toujours remboursés en premier. Or, avec l’accumulation de 
ces possibilités de remise de dettes ou de cession de rang 
de privilège, il est demandé aux administrations de faire 
de plus en plus de sacrifi ces en renonçant à leurs créances. 
N’oublions pas que, dans la nouvelle procédure de sauve-
garde, les créanciers privés sont pourtant particulièrement 
privilégiés.

Décidément, nous avons bien du mal à vous suivre : le 
défi cit public reste élevé d’année en année, et pourtant vous 
poursuivez votre politique d’exonérations de charges au 
profi t des entreprises, assortie de remises de dettes toujours 
plus importantes au détriment des créanciers publics, et 
donc des comptes publics.

Créanciers publics et créanciers privés ne sont pas dans la 
même situation : alors que les établissements fi nanciers, par 
exemple, ont vocation à fi nancer l’activité privée lucrative 
et à en assumer les risques, les créanciers publics n’ont pas 
cette vocation.

C’est pourquoi nous demandons la suppression de l’arti-
cle 19 bis, tout en proposant d’abroger le troisième alinéa de 
l’article L. 611-7 du code de commerce.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. La commission n’est pas 
favorable à la suppression de cette disposition. Il nous 
semble effectivement souhaitable que, dans certaines condi-
tions, les créanciers publics puissent consentir à certains 
aménagements, voire à certains abandons de créances, si 
cela peut permettre de sauver une entreprise en diffi culté.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
résolument le même avis défavorable, parce que ce sont bien 
souvent les créanciers publics qui sont à l’origine des débuts 
de procédure collective. Il est donc d’autant plus important 
qu’ils puissent être eux aussi en mesure, dans le cadre de 
procédures de conciliation, de consentir, sous réserve de 
retour à meilleure fortune, des reports ou des abandons de 

créances et de recourir aux autres mécanismes disponibles 
pour permettre à l’entreprise de retrouver le chemin de la 
création de valeur et du maintien de l’emploi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 504.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 19 bis.

(L’article 19 bis est adopté.)

Article 19 ter

I. – L’article L. 643-11 du code de commerce est applicable 
aux situations en cours, résultant d’une procédure de liqui-
dation de biens dont les opérations ont été closes antérieure-
ment au jour de l’entrée en vigueur de la loi no 2005-845 du 
26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises. Toutefois, les 
sommes perçues par les créanciers leur restent acquises.

II. – L’avant-dernier alinéa de l’article L. 653-11 du même 
code est applicable à l’interdiction prévue à l’article L. 625-
8 du même code, dans sa rédaction antérieure à l’entrée en 
vigueur de la loi no 2005-845 du 26 juillet 2005 précitée, 
lorsque cette interdiction a été prononcée dans le cours d’une 
procédure close avant la date de cette entrée en vigueur.

M. le président. L’amendement no 515, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. L’article 19 ter modifi e les 
conditions de l’application dans le temps des règles relatives 
à la reprise des poursuites individuelles des créanciers et au 
relèvement des interdictions de gérer dans le cadre d’une 
procédure collective.

Tout d’abord, la loi de sauvegarde des entreprises de 2005 
prévoyait, par exception, l’application de ses dispositions 
aux procédures en cours relevant, d’une part, de l’article 
L. 643-11 du code de commerce, qui détermine les condi-
tions de reprise des actions individuelles des créanciers, après 
clôture de la liquidation judiciaire pour insuffi sance d’actif, 
et, d’autre part, de l’article L. 653-11 du même code.

Ce dernier prévoit qu’une personne ayant fait l’objet 
d’une mesure de faillite personnelle ou d’une interdiction de 
diriger, de gérer, d’administrer ou de contrôler, directement 
ou indirectement, toute entreprise commerciale ou artisa-
nale, toute exploitation agricole ou toute personne morale, 
peut demander au tribunal de la relever en tout ou partie 
de ces déchéances et interdictions, ainsi que de l’incapacité 
d’exercer une fonction publique élective, si elle a apporté 
une contribution suffi sante au paiement du passif.

Or, ces deux articles L. 643-11 et L. 653-11 n’ont été 
applicables qu’aux procédures en cours et n’ont pas pu 
s’appliquer aux personnes soumises à des liquidations de 
biens clôturées avant le 1er janvier 2006 et aux personnes 
ayant fait l’objet des sanctions professionnelles en vertu 
d’une procédure close avant cette même date.

Le présent article prévoit donc, d’une part, de rendre 
l’article L. 643-11 applicable aux situations en cours résul-
tant d’une procédure de liquidation de biens dont les opéra-
tions ont été closes avant le 1er janvier 2006, et, d’autre part, 
de permettre aux personnes ayant fait l’objet d’une mesure 
de faillite personnelle ou d’interdiction de gérer à l’occasion 
d’une procédure close avant la date d’entrée en vigueur de la 
loi de sauvegarde de pouvoir être relevées de ces sanctions.
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Ce dispositif s’inscrit à peu près dans la même logique que 
celle qui motivait l’article 18 du projet de loi : il s’agit, une 
fois encore, de faciliter le « rebond » du chef d’entreprise, 
comme le dit si bien le rapporteur pour avis de l’Assemblée 
nationale.

Ce chef d’entreprise, qui a pourtant fait l’objet d’une 
mesure de faillite personnelle ou d’une interdiction de gérer, 
doit pouvoir être relevé de ces sanctions alors que la procé-
dure le concernant était close au 1er janvier 2006.

Le Gouvernement, par la voix de sa majorité, bien sûr, 
propose donc de rendre la loi rétroactive dans le dessein 
de donner une seconde chance à une personne ayant fait 
preuve d’une certaine incompétence dans la gestion de son 
entreprise. Les salariés qui auraient été licenciés en cas de 
faillite ou à la suite d’une erreur de gestion pourront-ils, 
eux aussi, bénéfi cier d’une seconde chance et réintégrer leur 
entreprise ? Il semblerait, étrangement, que non…

Les termes employés sont importants. Encore une fois, il 
est question ici d’alléger la « rigueur » des mesures pronon-
cées à l’encontre de personnes qui ont pourtant été sanction-
nées et qui ont interdiction de diriger, de gérer, d’adminis-
trer une entreprise.

Il est toujours étonnant de constater avec quelle ardeur 
le Gouvernement encourage l’effacement du passif et du 
passé pour les uns, de préférence les chefs d’entreprise, tout 
en le refusant pour les autres, comme le relevait déjà tout à 
l’heure Mme Beaufi ls.

Par conséquent, nous proposons la suppression de l’arti-
cle 19 ter.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Comme tout à l’heure, la 
commission n’est pas favorable à cette suppression. Il nous 
paraît utile de régler un problème de disparité entre diffé-
rentes situations concernant les dirigeants d’entreprise.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
le même avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 515.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 19 ter.

(L’article 19 ter est adopté.)

Article 19 quater

I. – L’article L. 515-27 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 515-27. – Nonobstant toutes dispositions 
contraires, et notamment des titres II à IV du livre VI du 
code de commerce, la procédure de sauvegarde, de redresse-
ment ou de liquidation judiciaires d’une société détenant des 
actions d’une société de crédit foncier ne peut être étendue à 
la société de crédit foncier. »

II. – L’article L. 515-28 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 515-28. – En cas de procédure de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires d’une société 
chargée de la gestion ou du recouvrement, pour le compte 
d’une société de crédit foncier, des prêts, expositions, 
créances assimilées, titres et valeurs, des obligations ou des 
autres ressources prévus à l’article L. 515-13, les contrats 
qui prévoient cette gestion ou ce recouvrement peuvent 

être immédiatement résiliés, nonobstant toutes dispositions 
contraires et notamment celles des titres II à IV du livre VI 
du code de commerce. » – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 19 quater

M. le président. L’amendement no 245, présenté par 
M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 19 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après le quatrième alinéa (3o) de l’article 2286 du 
code civil, il est inséré un 4o ainsi rédigé :

« 4o Celui qui bénéfi cie d’un gage sans déposses-
sion. »

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Comme je l’annonçais 
tout à l’heure, cet amendement a pour objet d’étendre le 
droit de rétention au titulaire d’un gage sans dépossession.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 245.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’arti-
cle 19 quater.

L’amendement no 246, présenté par M. Béteille, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 19 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Dans l’article 2328-1 du code civil, après les mots : 
« Toute sûreté réelle peut être », est inséré le mot : 
« constituée, ».

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Cet amendement tend à 
permettre à l’agent des sûretés de pouvoir non seulement 
inscrire, gérer et réaliser les sûretés réelles au profi t des 
créanciers d’une obligation de garantie, mais également les 
constituer juridiquement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 246.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’arti-
cle 19 quater.

Article 20

I. – Le code du travail est ainsi modifi é :

1o Avant le premier alinéa de l’article L. 3332-17, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le règlement du plan d’épargne d’entreprise prévoit 
qu’une partie des sommes recueillies peut être affectée à 
l’acquisition de parts de fonds investis, dans les limites 
prévues à l’article L. 214-39 du code monétaire et fi nancier, 
dans les entreprises solidaires au sens de l’article L. 3332-17-
1 du présent code. » ;

2o Après l’article L. 3332-17, il est inséré un article 
L. 3332-17-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 3332-17-1. – Sont considérées comme entreprises 
solidaires au sens du présent article, les entreprises dont les 
titres de capital, lorsqu’ils existent, ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché réglementé et qui :

« – soit emploient des salariés dans le cadre de contrats 
aidés ou en situation d’insertion professionnelle ;

« – soit, si elles sont constituées sous forme d’associations, 
de coopératives, de mutuelles, d’institutions de prévoyance 
ou de sociétés dont les dirigeants sont élus par les salariés, les 
adhérents ou les sociétaires, remplissent certaines règles en 
matière de rémunération de leurs dirigeants et salariés.

« Les entreprises solidaires sont agréées par l’autorité 
administrative.

« Sont assimilés à ces entreprises les organismes dont 
l’actif est composé pour au moins 35 % de titres émis par 
des entreprises solidaires ou les établissements de crédit dont 
80 % de l’ensemble des prêts et des investissements sont 
effectués en faveur des entreprises solidaires. » ;

3o L’article L. 3334-13 est complété par les mots : « au 
sens de l’article L. 3332-17-1 du présent code ».

II. – Le 1o du I est applicable aux règlements déposés 
à compter du premier jour du quatrième mois suivant la 
publication de la présente loi. Les règlements qui ont déjà 
été déposés ou qui sont déposés dans les trois mois suivant 
cette publication ont jusqu’au 1er janvier 2010 pour se 
conformer au 1o du I.

III. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 214-4 du code monétaire et fi nancier est ainsi rédigée :

« Ce seuil est porté à 25 % lorsque l’émetteur est une 
entreprise solidaire mentionnée à l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail. »

IV. – Le même code est ainsi modifi é :

1o L’article L. 131-85 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, après les mots : « sur lesquels 
peuvent être tirés des chèques », sont insérés les mots : « , les 
organismes mentionnés au 5 de l’article L. 511-6 » ;

b) Dans le dernier alinéa, après les mots : « les établisse-
ments de crédit », sont insérés les mots : « et les organismes 
mentionnés au 5 de l’article L. 511-6 » ;

2o La dernière phrase de l’article L. 213-12 est 
supprimée ;

3o L’article L. 213-13 est complété par les mots : « , majoré 
d’une rémunération défi nie par arrêté du ministre chargé de 
l’économie, qui ne peut excéder trois points » ;

4o Le premier alinéa de l’article L. 511-33 est ainsi 
modifi é :

a) Après les mots : « établissement de crédit », sont insérés 
les mots : « ou d’un organisme mentionné au 5 de l’article 
L. 511-6 » ;

b) Le mot : « celui-ci » est remplacé par les mots : « l’un 
de ceux-ci » ;

5o Le 5 de l’article L. 511-6 est ainsi rédigé :

« 5. Aux associations sans but lucratif et aux fondations 
reconnues d’utilité publique accordant sur ressources propres 
et sur emprunts contractés auprès d’établissements de crédit, 
ou d’institutions ou services mentionnés à l’article L. 518-
1, des prêts pour la création et le développement d’entre-
prises d’au plus trois salariés ou pour la réalisation de projets 

d’insertion par des personnes physiques. Ces organismes 
sont habilités et contrôlés dans des conditions défi nies par 
décret en Conseil d’État. »

V. – Le code de la consommation est ainsi modifi é :

1o Dans l’article L. 313-10, après les mots : « établisse-
ment de crédit », sont insérés les mots : « ou un organisme 
mentionné au 5 de l’article L. 511-6 du code monétaire et 
fi nancier » ;

2o L’article L. 333-4 est ainsi modifi é :

1o Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : « Les 
établissements de crédit mentionnés à l’article L. 511-1 du 
code monétaire et fi nancier et les organismes mentionnés au 5 
de l’article L. 511-6 du même code sont tenus de déclarer à 
la Banque de France... (le reste sans changement). » ;

2o Dans le septième alinéa, après les mots : « les établisse-
ments », sont insérés les mots : « et les organismes » ;

3o Dans le huitième alinéa, les mots : « aux services fi nan-
ciers susvisés » sont remplacés par les mots : « aux organismes 
mentionnés au 5 de l’article L. 511-6 du code monétaire et 
fi nancier » ;

4o Dans le neuvième alinéa, après les mots : « établisse-
ments de crédit », sont insérés les mots : « et aux organismes 
mentionnés au 5 de l’article L. 511-6 du code monétaire et 
fi nancier ».

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, sur l’article.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Avec cet article 20, nous 
entrons dans le domaine de la mesure d’affi chage, destinée à 
laisser penser que le présent projet de loi est tissé de bonnes 
intentions.

L’article 20 prévoit, en effet, selon les termes mêmes du 
rapport de la commission spéciale, de développer la possi-
bilité, pour les plans d’épargne d’entreprise, d’investir dans 
les entreprises solidaires et modifi e la défi nition de ces 
dernières.

Il élargit la possibilité, pour les organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières, d’investir dans les entreprises 
solidaires, assouplit les conditions dans lesquelles les associa-
tions peuvent émettre des obligations, offre aux associa-
tions sans but lucratif et aux fondations d’utilité publique 
la possibilité de consentir des prêts pour la création et le 
développement des très petites entreprises, les TPE, ainsi 
que pour la réalisation de projets d’insertion de personnes 
physiques.

Il développe donc, par principe, de manière assez signi-
fi cative, les outils du microcrédit et de l’apport en fonds 
propres aux entreprises.

Cet article 20 constitue, à certains égards, la « bonne 
conscience » de ce projet de loi, globalement libéral et dont 
les effets risquent d’être particulièrement dévastateurs pour 
les plus petites entreprises.

Le texte de l’article révèle cependant plusieurs limites.

Tout d’abord, il vise à modifi er la notion d’entreprise 
solidaire de manière assez sensible, avec le risque patent que 
ce label soit accordé à des structures n’ayant parfois qu’un 
rapport lointain avec la solidarité, mais très étroit avec l’opti-
misation de mesures dérogatoires du droit commun, tant en 
matière d’activité qu’en matière de statut des salariés.
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Ainsi, des entreprises n’ayant comme salarié permanent 
qu’un seul gérant mais employant de manière exclusive des 
salariés sous contrats aidés ou sous contrats de profession-
nalisation pourraient entrer dans le champ des entreprises 
solidaires.

Plus fondamentalement, l’article 20 pose un problème de 
fond : celui de l’accès au crédit pour les entreprises, quelle 
que soit leur forme.

Cet article est une manière de supplément d’âme, une 
sorte d’article faire-valoir dans un océan de mesures déstruc-
turantes.

Disons-le : développer l’économie solidaire au moment 
même où l’on laisse nombre de PME et de TPE seules face 
aux géants de la distribution, où l’on détruit les possibi-
lités de maîtrise cohérente du développement commercial, 
où l’on privatise l’épargne populaire, est tout de même un 
exercice délicat.

Nous aurions pu voter cet article, mais il s’inscrit dans un 
tel environnement que nous ne pourrons le faire, surtout s’il 
est modifi é par certains amendements, notamment celui de 
la commission spéciale.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 637, présenté par M. Seillier, est ainsi 
libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
le 2o du I de cet article pour l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail par deux phrases ainsi rédigées :

Un décret fi xe le pourcentage de contrats aidés ou de 
situations d’insertion professionnelle à respecter sans 
pouvoir être inférieur à 25 %. Ce même décret fi xe 
les règles mentionnées au deuxième tiret sans pouvoir 
dépasser un écart de 1 à 10.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 827 rectifi é, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
le 2o du I de cet article pour l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail par une phrase ainsi rédigée :

La part de contrats aidés ou de situations d’inser-
tion professionnelle à respecter est fi xée par décret sans 
pouvoir être inférieure à 25 % des effectifs de l’entre-
prise.

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. La réécriture du code du travail par voie 
d’ordonnance, au printemps dernier, a réservé des surprises 
à ses auteurs mêmes !

Au cours de l’opération de démontage-remontage, une 
pièce a été perdue : la défi nition de l’entreprise solidaire 
est passée par pertes et profi ts, tant et si bien que le code 
fait aujourd’hui référence aux entreprises solidaires sans les 
défi nir nulle part.

Le Gouvernement se propose donc de combler cette 
lacune imprévue à l’occasion de l’examen du présent projet 
de loi. Toutefois, sous couvert de réparer un simple oubli, 
il modifi e substantiellement la défi nition des entreprises 
solidaires.

Ainsi, l’article 19 de la loi de 2001 relative à l’épargne 
salariale défi nissait l’entreprise solidaire selon deux critères 
alternatifs.

Le premier d’entre eux portait sur le nombre de salariés 
en insertion : au moins un tiers de l’effectif devait avoir été 
recruté dans le cadre de contrats aidés, se trouver en situa-
tion d’insertion professionnelle ou encore souffrir d’un 
handicap.

Or, la rédaction qui nous est soumise à l’article 20 prévoit 
de passer d’une proportion de 33 % à une valeur absolue, 
bien modeste : deux salariés ! N’importe quelle entreprise, 
quelles que soient sa taille et son activité, qui compterait 
deux salariés employés sous contrats aidés, ou bien un 
salarié en insertion et un autre sous contrat aidé, pourrait 
prétendre à l’appellation « entreprise solidaire ». Ce n’est pas 
très sérieux !

Une entreprise solidaire est un acteur économique qui 
défend un entrepreneuriat différent, promouvant des 
valeurs de solidarité et d’effi cacité collective, atteignant elle 
aussi l’effi cacité économique, mais en ayant recours aux 
compétences d’hommes et de femmes exclus des autres 
entreprises.

C’est la raison pour laquelle le seuil de 33 % avait été 
retenu en 2001 : il témoigne d’un engagement fort de 
l’entreprise dans ce modèle économique d’un type particu-
lier. On ne pourrait évidemment pas en dire autant d’une 
entreprise qui emploierait seulement deux personnes sous 
contrats aidés, ou même dont seul un faible pourcentage de 
l’effectif appartiendrait aux catégories visées. Pour une telle 
entreprise, la solidarité ne serait qu’anecdotique.

Que l’on ne se méprenne pas sur mon propos : je 
n’entends pas mettre en concurrence le modèle économique 
de l’entreprise solidaire et celui de l’entreprise tradition-
nelle ; il s’agit de reconnaître la spécifi cité de chacun de ces 
types d’entreprises et de veiller à ne pas assimiler la seconde 
à la première.

Je ne suis pourtant pas dupe de la radicalité du changement 
d’approche qui nous est proposé au travers de l’article 20. 
Ce que prépare cette nouvelle défi nition, pour le moins 
extensive – encore est-ce un euphémisme ! –, de l’entre-
prise solidaire, c’est bien l’ouverture des fonds solidaires à 
la quasi-totalité des entreprises. Vous croyez ainsi faire main 
basse sur une manne qui serait injustement réservée à un 
secteur particulier.

De quoi parle-t-on en fait ? Les fonds solidaires ont été 
créés par la loi de 2001 relative à l’épargne salariale, que 
j’évoquais à l’instant, afi n de contribuer au fi nancement des 
acteurs de l’économie solidaire à des conditions favorables.

L’objectif visé au travers de cette disposition était de 
faciliter l’accès au fi nancement d’organismes à forte utilité 
sociale ou dont le fonctionnement privilégie l’intérêt général 
par rapport à la recherche du profi t et à la rémunération des 
fonds propres.

Au 31 décembre 2007, le montant total de la collecte des 
fonds solidaires s’élevait à 1,28 milliard d’euros. Selon l’asso-
ciation Finansol, au cours des cinq dernières années, grâce à 
ces fonds, 155 000 emplois ont pu être créés ou consolidés, 
et 9 000 familles traversant une période de précarité ont pu 
être logées et accompagnées.

Avec la défi nition en vigueur jusqu’à présent, les entre-
prises solidaires pouvant bénéfi cier de ces fi nancements sont 
déjà nombreuses. On compte en effet 62 500 associations 
employant chacune moins de cent salariés et ayant une 
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action dans les secteurs de l’action humanitaire, de l’action 
sociale, de la santé, de la défense des droits, de l’éducation, 
de la formation et de l’insertion, qui représentent un total de 
537 000 salariés. Il faut leur ajouter 546 entreprises d’inser-
tion qui emploient 31 700 salariés et 200 structures d’éco-
nomie sociale qui gèrent 20 000 logements très sociaux et 
accompagnent socialement les familles logées.

Les entreprises éligibles à l’agrément d’entreprise solidaire 
sont donc aujourd’hui capables d’absorber une croissance 
rapide de la collecte des fonds.

Outre le dévoiement du terme « solidaire », l’évolution 
proposée à l’article 20 produirait un effet d’éviction dans 
l’accès au fi nancement au détriment des entreprises à réelle 
valeur ajoutée collective.

L’objet de l’amendement no 827 rectifi é est donc de 
rétablir un seuil discriminant pour la défi nition des entre-
prises solidaires, établi à 25 % de salariés en contrats aidés 
ou en insertion professionnelle. Comme vous pouvez le 
constater, ce pourcentage est déjà en recul par rapport aux 
dispositions de la loi de 2001, mais nous essayons de faire la 
part du feu !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. L’article 20 moder-
nise et simplifi e la défi nition des entreprises solidaires. 
L’amendement tend à réserver le statut d’entreprise solidaire 
aux seules entreprises dont au moins 25 % des salariés sont 
employés sous contrats aidés ou se trouvent en situation 
d’insertion professionnelle.

La commission s’est interrogée sur la rigidité que risque-
rait d’introduire cet amendement et souhaite connaître l’avis 
du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Les précisions que vous 
souhaitez apporter au dispositif de l’article 20 sont de nature 
réglementaire, monsieur Raoul.

Vous avez évoqué à juste titre la défi nition fi gurant dans la 
loi de 2001 sur l’épargne salariale, qui fait référence à deux 
types de critères pour défi nir l’entreprise solidaire. Cette 
double approche est tout à fait légitime et je n’entends pas 
la remettre en cause.

Toutefois, à l’occasion de la recodifi cation du code du 
travail, et après avis du Conseil d’État, il a été proposé 
de replacer au niveau du règlement les différents critères 
d’emploi ou de rémunération permettant de défi nir les 
entreprises solidaires.

En ce qui concerne le pourcentage d’emplois aidés, qui 
constitue le cœur de votre amendement, je m’engage à ce 
que la part des salariés en contrats aidés ou en situation 
d’insertion professionnelle soit bien fi xée par décret, à un 
pourcentage qui ne saurait être inférieur à 25 %.

Je pense, par conséquent, que vous pourriez retirer votre 
amendement au bénéfi ce de cet engagement, faute de quoi 
le Gouvernement devrait émettre un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Raoul, l’amendement 
no 827 rectifi é est-il maintenu ?

M. Daniel Raoul. Non, je le retire, monsieur le président, 
suite à l’engagement que vient de prendre Mme la ministre.

M. le président. L’amendement no 827 rectifi é est retiré.

Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 332, présenté par M. Godefroy, 
Mme Demontès, M. Raoul, Mmes Bricq et Khiari, 
MM. Repentin, Muller, Massion, Lagauche, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après le mot :

sociétaires

Rédiger comme suit la fi n du troisième alinéa du 
texte proposé par le 2o du I de cet article pour l’arti-
cle L. 3332-17-1 du code du travail :

, remplissent les règles fi xées par voie réglementaire 
en ce qui concerne la transparence des rémunérations, 
et l’écart maximum à respecter entre les plus basses 
rémunérations et celles des dirigeants.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Par cet amendement, nous voulons clari-
fi er la politique de fi xation des rémunérations des dirigeants 
des sociétés dites « solidaires ». Nous souhaitons, de la sorte, 
souligner que ces sociétés possèdent un caractère particulier 
et qu’un dispositif de limitation de l’écart entre la rémuné-
ration la plus haute et la rémunération la plus basse est 
nécessaire dans de telles sociétés.

Cette règle existait dans l’ancien code du travail et doit 
faire l’objet de nouvelles dispositions réglementaires. Il est 
donc normal que le législateur fasse connaître ses intentions 
en la matière.

M. le président. L’amendement no 828 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé par 
le 2o du I de cet article pour l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail par une phrase ainsi rédigée :

L’écart de rémunération entre salariés et dirigeants ne 
peut être supérieur à un rapport de 1 à 10.

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Comme l’a dit Daniel Raoul à propos 
de l’amendement no 827 rectifi é, la réécriture de la défi ni-
tion de l’entreprise solidaire présentée à l’article 20 opte 
pour une acception large du concept formalisé par la loi 
de 2001 relative à l’épargne salariale.

Le risque est grand de voir dévoyé l’adjectif « solidaire ». 
Celui-ci pourrait en venir à qualifi er des entreprises qui ne 
le sont guère… Nous l’avons constaté à propos du pourcen-
tage de contrats aidés, mais c’est aussi le cas avec les règles 
de rémunération.

Ainsi, l’article 19 de la loi de 2001 relative à l’épargne 
salariale défi nissait l’entreprise solidaire selon deux critères 
alternatifs. Le premier d’entre eux portait sur le nombre de 
salariés en insertion, le second sur la politique salariale au 
sein de l’entreprise.

Il était ainsi préconisé que la rémunération annuelle des 
dirigeants n’excède pas 48 fois le SMIC mensuel, soit un 
rapport moyen de 1 à 5.

Or, la rédaction proposée à l’article 20 écarte toute limita-
tion objectivable des écarts de rémunération : il est seule-
ment fait référence à « certaines règles », qui ne sont défi nies 
nulle part !
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Comment, dès lors, faire respecter, en vue d’une 
éventuelle homologation, une condition aussi vague ? C’est 
la condamner à être inopérante.

Or, nous considérons que la politique salariale est au cœur 
de la défi nition d’une entreprise solidaire, dont la fi nalité est 
l’utilité collective et la promotion d’un modèle économique 
porteur de mieux-être et de réduction des inégalités.

L’objet de l’amendement no 828 rectifi é est donc d’achever 
le travail de défi nition de l’entreprise solidaire en précisant 
dans la loi que le rapport maximal entre les rémunérations 
des salariés et celles des dirigeants sera de 1 à 10.

M. le président. L’amendement no 829 rectifi é bis, présenté 
par M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé par 
le 2o du I de cet article pour l’article L. 3332-17-1 du 
code du travail par une phrase ainsi rédigée :

Ces règles sont défi nies par décret.

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Il s’agit d’un amendement de repli par 
rapport au précédent. Si la Haute Assemblée ne s’accorde 
pas pour inscrire dans la loi un écart de rémunération 
maximal de 1 à 10 entre salariés et dirigeants, il est du 
moins indispensable de renvoyer à un décret la défi nition 
des règles à respecter en matière de rémunération, sinon le 
second critère de caractérisation des entreprises solidaires 
serait totalement inopérant. Le législateur doit, selon nous, 
aller au bout de son travail d’écriture de la loi.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Par coordination avec ce 
qui vient d’être voté précédemment, et considérant qu’il 
convient de renvoyer à un décret la défi nition demandée, 
la commission est défavorable aux amendements nos 332 
et 828 rectifi é, mais favorable à l’amendement no 829 rec-
tifi é bis.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. L’avis du Gouvernement 
est identique à celui de la commission : défavorable aux 
amendements nos 332 et 828 rectifi é et favorable à l’amen-
dement no 829 rectifi é bis, étant précisé que fi gurera dans le 
décret l’écart de rémunération évoqué par Mme Khiari.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 332.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 828 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 829 rec-
tifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 333 rectifi é, présenté 
par MM. Repentin et Godefroy, Mme Demontès, 
M. Raoul, Mmes Bricq et Khiari, MM. Muller, Massion, 
Lagauche, Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé par le 2o du I 
de cet article pour l’article L. 3332-17-1 du code du 
travail, remplacer le pourcentage :

35 %
par le pourcentage :
40 %

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit de la défi nition des organismes 
assimilés à des sociétés solidaires, le critère retenu étant la 
détention, dans le capital de ces organismes, d’un certain 
pourcentage de titres de sociétés solidaires.

Alors que, dans le présent projet de loi, ce seuil est fi xé 
à 35 %, nous proposons de le porter à 40 %, ce qui corres-
pond au seuil inscrit dans la loi de 2001 : il nous semble 
plus cohérent de le reprendre.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Dans la première rédac-
tion de cet amendement, le seuil était fi xé à 80 %, ce qui 
nous avait conduits à donner un avis défavorable. Ce seuil 
étant ramené à 40 %, la commission souhaiterait connaître 
l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à la proposition consistant à porter à 40 % le 
pourcentage minimal de l’actif des organismes assimilés à 
des entreprises solidaires devant être composé de titres de 
telles entreprises. Dans le projet de loi, il est proposé de 
fi xer ce seuil à 35 %.

Si notre avis est défavorable, c’est que nous avons consulté 
l’ensemble des parties directement concernées, en particu-
lier les acteurs de l’économie solidaire, et qu’il paraît à ces 
derniers souhaitable d’en rester à 35 %.

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Suite aux explications de 
Mme la ministre, la commission maintient l’avis défavo-
rable qu’elle avait émis sur la première rédaction de l’amen-
dement.

M. le président. Monsieur Yung, l’amendement no 333 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 333 rectifi é est retiré.

L’amendement no 1076, présenté par M. Béteille, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer le 4o du IV de cet article.

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination avec l’amendement portant article 
additionnel après l’article 42 bis qui avait été présenté 
par M. Jégou. Il y a une incompatibilité avec le IV de 
l’article 20, que nous proposons donc de supprimer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1076.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.
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L’amendement no 334, présenté par MM. Repentin et 
Godefroy, Mme Demontès, M. Raoul, Mmes Bricq et 
Khiari, MM. Muller, Massion, Lagauche, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après les mots :
développement d’entreprises
rédiger comme suit la fi n de la première phrase du 

second alinéa du 5o du IV de cet article :
par des chômeurs ou des titulaires des minima 

sociaux.

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Cet amendement vise à conserver 
la rédaction actuelle sans limiter les projets à un certain 
nombre de salariés et en cantonnant le crédit autorisé aux 
personnes les plus fragiles.

Il tend cependant à maintenir l’élargissement du dispositif 
aux personnes morales autorisées à faire crédit aux fonda-
tions reconnues d’utilité publique, ce qui permet d’accroître 
les possibilités d’aide aux personnes en réinsertion.

M. le président. L’amendement no 688, présenté par 
M. Dubois et les membres du groupe Union centriste-UDF, 
est ainsi libellé :

Après les mots :
trois salariés
rédiger comme suit la fi n de la première phrase du 

second alinéa du 5o du IV de cet article :
par des chômeurs ou titulaires des minima sociaux 

ou pour la réalisation de projets d’insertion par des 
personnes physiques.

La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Cet amendement est défendu, monsieur 
le président.

M. le président. L’amendement no 247 rectifi é, présenté 
par M. Béteille, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du second alinéa du 5o du 
IV de cet article, remplacer les mots :

d’au plus trois salariés
par les mots :
dont l’effectif salarié n’excède pas un nombre fi xé par 

décret

La parole est à M. Laurent Béteille, rapporteur.

M. Laurent Béteille, rapporteur. L’article 20 du projet de loi 
vise à étendre aux fondations reconnues d’utilité publique 
la possibilité, réservée actuellement aux associations sans 
but lucratif, d’effectuer des opérations de banque à titre 
habituel. Il restreint cependant la portée de cette extension, 
en prévoyant que les prêts accordés par ces organismes pour 
la création et le développement d’entreprises ne sont propo-
sables qu’à celles de trois salariés au plus.

Ce système nous semble un peu trop rigide dans la 
mesure où certaines entreprises en création pourront avoir 
un personnel plus nombreux, mais à temps partiel, voire 
très partiel.

Dans ces conditions, il ne nous paraît pas souhaitable de 
faire fi gurer le nombre maximal de salariés dans la loi. Nous 
proposons de régler cette question par décret.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements nos 334 et 688 ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. L’amendement no 334 vise 
à limiter le bénéfi ce du microcrédit pour la création et le 
développement d’entreprises à celles qui ont été créées ou 
développées par des chômeurs ou des titulaires de minima 
sociaux.

Cette limitation nous apparaissant excessive, la commis-
sion a émis un avis défavorable sur cet amendement, ainsi 
que sur l’amendement no 688.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. L’amendement no 334 
vise à revenir sur l’état actuel du dispositif d’habilitation 
du microcrédit, en limitant la capacité des associations de 
microcrédit au fi nancement des créations d’entreprise par 
des chômeurs ou des titulaires de minima sociaux.

L’absence de cette mention dans le texte ne visait évidem-
ment pas à écarter ces personnes du bénéfi ce des possibi-
lités de fi nancement. Bien au contraire ! Je puis vous assurer 
que le Gouvernement veillera tout particulièrement à ce 
que les associations de microcrédit telles que l’ADIE, l’asso-
ciation pour le droit à l’initiative économique, fondée par 
Mme Novak, ou la Caisse sociale de développement local 
de Bordeaux continuent à donner la priorité aux chômeurs 
et aux titulaires de minima sociaux.

Toutefois, il est apparu que d’autres populations rencon-
trant des diffi cultés pour fi nancer des projets, notamment 
lorsqu’elles ont besoin d’un accompagnement renforcé et 
présentent peu de garanties, méritent également une assis-
tance particulière.

Pour cette raison, il ne nous paraît pas opportun de 
restreindre le champ d’application du dispositif, comme le 
prévoit l’amendement.

En conséquence, le Gouvernement a émis un avis défavo-
rable sur l’amendement no 334, de même que sur l’amende-
ment no 688.

En revanche, il a émis un avis favorable sur l’amendement 
no 247 rectifi é.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 334.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas l’amendement.)

M. le président. Monsieur Biwer, l’amendement no 688 
est-il maintenu ?

M. Claude Biwer. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 688 est retiré.

La parole est à M. Daniel Raoul, pour explication de vote 
sur l’amendement no 247 rectifi é.

M. Daniel Raoul. Madame la ministre, pouvez-vous nous 
donner une idée de l’effectif qui sera retenu dans le décret ?

M. Gérard Longuet. Bonne question !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Moins de cinq équiva-
lents temps plein, monsieur le sénateur.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 247 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 20, modifi é.

(L’article 20 est adopté.)
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Article additionnel après l’article 20

M. le président. L’amendement no 608, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Raoul, Pastor, Sueur, Yung et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après l’article 20, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 5422-20 du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Le régime d’assurance chômage des travailleurs 
saisonniers est déterminé par des accords de branche 
conclus entre les organisations représentatives 
d’employeurs et de salariés. »

La parole est à M. Serge Lagauche.

M. Serge Lagauche. Le dispositif présenté a pour objet de 
renvoyer à des accords de branche conclus entre les organi-
sations représentatives d’employeurs et celles de salariés la 
défi nition du régime d’assurance chômage des travailleurs 
saisonniers. Compte tenu de la spécifi cité de la profession ou 
du secteur d’activité considéré, chaque branche doit pouvoir 
déterminer elle-même le régime d’assurance chômage de ses 
saisonniers.

La problématique de l’assurance chômage des travailleurs 
saisonniers s’inscrit parfaitement dans le cadre du projet de 
loi de modernisation de l’économie, qui vise deux objectifs : 
la croissance de l’économie du pays et le plein emploi.

La saisonnalité détermine, notamment dans les territoires 
de montagne, l’organisation du travail. L’emploi saison-
nier est essentiel pour soutenir la vitalité économique des 
zones concernées, en permettant de maintenir sur place du 
personnel qualifi é.

À cet égard, la convention UNEDIC 2006-2008, qui 
arrive à échéance le 31 décembre prochain, n’est pas adaptée 
à la spécifi cité du travail saisonnier. Les termes de la conven-
tion témoignent d’une méconnaissance de la diversité des 
profi ls des travailleurs saisonniers.

Précisément, le saisonnier est un professionnel dont l’acti-
vité est dépendante de la saisonnalité. Il est généralement 
très bien adapté à ce choix de vie et exerce une activité 
saisonnière de façon pérenne. Il est donc hasardeux de 
soutenir qu’il s’agit d’un travailleur précaire, qui subit la 
saisonnalité en attendant une « insertion durable », confor-
mément aux termes du sixième paragraphe de l’article 1er de 
la convention du 18 janvier 2006 relative à l’aide au retour 
à l’emploi et à l’indemnisation du chômage.

En outre, la convention UNEDIC, par les conditions 
qu’elle impose aux travailleurs saisonniers du point de vue 
de l’assurance chômage, constitue une atteinte au modèle 
de développement économique propre aux territoires de 
montagne. Cette même constatation peut d’ailleurs être 
faite, pour partie, pour d’autres zones, notamment litto-
rales.

Ainsi, le dispositif ignore les conditions de travail en 
montagne, où le rythme de la vie économique est tributaire 
de la saisonnalité et de la pluriactivité. L’emploi du saison-
nier découle des contraintes économiques locales déter-
minées par les besoins des entreprises et des divers établis-
sements, dans les zones touristiques en général, mais plus 
particulièrement dans les zones de montagne.

Limiter à trois le nombre de périodes au cours desquelles 
les saisonniers peuvent bénéfi cier d’une indemnisation 
chômage revient à condamner à court terme le travail saison-

nier. Nombreux seront alors les territoires qui se trouveront 
en diffi culté sur le plan économique, car il est probable que 
les saisonniers iront chercher un emploi pérenne en zone 
urbaine ou péri-urbaine, sans garantie de réussite au demeu-
rant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Pour les raisons de fond 
qui avaient été exposées lors de l’examen de l’amendement 
no 335 et par souci de cohérence, la commission a émis un 
avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement n’a 
pas non plus changé d’avis et a également émis un avis 
défavorable sur cet amendement.

En ma qualité de ministre chargée de l’emploi, je suis 
responsable de l’organisation des discussions tripartites avec 
les partenaires sociaux dans le cadre de la négociation de la 
convention d’assurance chômage. Je puis vous assurer que 
nous débattrons de cette question particulièrement sensible, 
qui fera l’objet de toute notre attention.

De mon point de vue, il n’est donc pas nécessaire de faire 
fi gurer une telle disposition dans la loi, parce que cette 
question relève bien plus de la convention d’assurance 
chômage devant être négociée avec les partenaires sociaux.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je souhaitais intervenir sur ce 
problème, car la situation des travailleurs saisonniers s’est 
détériorée à la suite de la promulgation du nouveau code du 
travail et des dispositions propres à l’assurance chômage.

En effet, dans le droit fi l de ces dispositions, l’UNEDIC a 
créé les conditions d’une moindre indemnisation des salariés 
saisonniers privés temporairement d’emploi. Le règlement 
ASSEDIC prévoit deux catégories de chômage saisonnier : 
« le chômage survenant à la suite d’activités exercées dans 
un secteur saisonnier et le chômage survenant trois années 
de suite aux mêmes périodes ; peu importe, dans cette situa-
tion, le secteur d’activité concerné ».

Le chômeur saisonnier peut prétendre à une indemnisa-
tion, mais celle-ci tient compte du rythme de son activité.

Par ailleurs, il peut bénéfi cier d’un accompagnement 
renforcé pour lui permettre une insertion durable. S’il a 
été reconnu saisonnier à compter du 18 janvier 2006, le 
nombre d’admissions à l’indemnisation au titre du chômage 
saisonnier est limité à trois par an.

Or c’est bien cette limitation du nombre d’inscriptions 
au chômage saisonnier à trois périodes sur l’année qui pose 
problème.

En effet, notamment dans le secteur du tourisme, 
quelqu’un peut subir, au seul motif qu’il doit scinder son 
activité saisonnière entre la période des fêtes de fi n d’année, 
le printemps et l’été, par exemple, des interruptions plus 
nombreuses qu’accepté par l’UNEDIC pour l’indemnisa-
tion. C’est d’ailleurs aussi de cette manière que l’on assure 
l’excédent comptable de l’UNEDIC.

L’emploi saisonnier est pourtant un facteur essentiel de 
variation de la situation réelle de l’emploi et constitue une 
source essentielle d’offres d’emploi dans certaines régions de 
notre pays.
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À cet égard, je pourrais, à la suite de notre collègue Serge 
Lagauche, évoquer des zones de montagne, telles que la 
vallée de la Tarentaise, autour d’Albertville et de Moûtiers, 
où 78 % des offres d’emploi potentielles répertoriées pour 
l’année 2008 concernent des emplois saisonniers. Au 
demeurant, le seul secteur de l’hôtellerie et de la restaura-
tion propose, presque exclusivement sous cette forme, le 
quart des offres du bassin d’emploi.

Dans la Maurienne, les deux tiers des emplois susceptibles 
d’être proposés cette année sont saisonniers. Sont particu-
lièrement concernés, bien entendu, les secteurs de l’hôtel-
lerie-restauration, de l’animation sportive et socioculturelle 
ou encore de la vente d’articles de sport, tous étroitement 
dépendants de l’activité touristique de la région.

De même, les emplois saisonniers représentent une 
proportion très élevée des offres d’emploi dans les villes de 
la Côte radieuse, dans le secteur de la montagne catalane et 
dans le Biterrois.

Cette situation, qui fait de l’activité saisonnière un pan 
essentiel de l’emploi dans ces régions, exige naturellement 
que des droits soient effectivement reconnus aux salariés 
concernés.

Il ne s’agit pas d’encadrer à l’excès le travail saisonnier en 
apportant des garanties et des protections irréalistes. Nous 
sommes partisans d’une remise en question de ce mode de 
travail, notamment pour renforcer, autant que faire se peut, 
les moyens de permettre aux salariés concernés de débou-
cher sur un emploi durable.

En tout état de cause, nous ne pouvons évidemment 
laisser perdurer une situation où ces salariés se trouvent 
privés d’une juste indemnisation de leurs périodes de 
chômage. Que la négociation collective conduise à lever ces 
diffi cultés est essentiel et nettement préférable aux disposi-
tifs autoritaires mis en place aujourd’hui !

Mes chers collègues, l’émission télévisée Envoyé spécial a 
présenté hier, à une heure tardive, un reportage éloquent sur 
la vie des travailleurs saisonniers. Adressons-leur un signal, 
car ils vivent dans des conditions très diffi ciles.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 608.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 20 bis

La loi no 83-657 du 20 juillet 1983 relative au dévelop-
pement de certaines activités d’économie sociale est ainsi 
modifi ée :

1o L’article 6 est ainsi modifi é :

a) Le 2o est abrogé ;

b) À la fi n de la première phrase du 3o, les mots : « , lorsque 
l’effectif permanent des salariés qu’elles emploient n’excède 
pas cinquante » sont supprimés ;

c) Dans le dernier alinéa, les références : « au 2o, 3o et 4o » 
sont remplacées par les références : « aux 3o et 4o » ;

2o Dans le deuxième alinéa du 1o de l’article 23, après les 
mots : « ne peut excéder le », sont insérés les mots : « double 
du ».

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Cet 
article, qui est relatif au statut des associés de sociétés coopé-
ratives artisanales, me conduit à vous interroger, madame 

la ministre, sur la procédure ouverte par la Commission 
européenne à l’encontre des coopératives françaises, 
espagnoles et italiennes.

Celles-ci sont « accusées » de bénéfi cier d’aides d’État, au 
motif qu’elles font l’objet de dispositifs fi scaux particuliers. 
Or elles sont elles-mêmes des sociétés un peu particulières.

Cette situation inquiète aussi bien les membres de la 
commission spéciale que les responsables du secteur que 
nous avons auditionnés.

Nous sommes attachés au statut coopératif. C’est une 
forme d’organisation économique éprouvée, ancienne, 
effi cace, qui a structuré de nombreux domaines de l’éco-
nomie de notre pays, et, j’insiste sur ce point, pas seulement 
le secteur agricole.

Cette procédure nous inquiète et inquiète le monde 
coopératif, souvent acteur de l’aménagement et de l’équi-
libre du territoire. Par conséquent, je souhaiterais savoir où 
en est ce dossier et connaître la réponse du Gouvernement 
à ces accusations.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le président 
de la commission spéciale, vous avez raison de souligner 
que le statut coopératif joue un rôle important et s’est révélé 
parfaitement approprié à de nombreux secteurs, et pas 
seulement à l’agriculture.

La Commission européenne a en effet instruit en 2004 
une plainte à l’encontre du régime fi scal des coopératives 
agricoles françaises, alléguant que le régime spécifi que 
d’exonération partielle d’impôt sur les sociétés constituerait 
une aide d’État au sens du droit communautaire.

La même année, le Gouvernement a transmis une 
première réponse en indiquant que les bénéfi ces particuliers 
tirés de l’exonération partielle d’impôt sur les sociétés étaient 
proportionnés aux contraintes particulières auxquelles sont 
assujetties les sociétés coopératives.

Parmi ces contraintes particulières fi gure notamment le 
fait que les coopératives ne peuvent pas faire appel public 
à l’épargne. De la même manière, elles ne peuvent pas 
partager leurs réserves. Par conséquent, il nous paraît tout 
à fait justifi é qu’elles bénéfi cient d’une exonération partielle 
d’impôt sur les sociétés.

Je parle bien d’une exonération partielle, car elle ne 
s’applique qu’aux opérations réalisées par les coopératives 
avec leurs membres, c’est-à-dire l’essentiel des opérations. 
En revanche, les coopératives restent soumises à l’impôt sur 
les sociétés pour les opérations réalisées exceptionnellement 
avec les non-membres.

Nous attendons de connaître la décision de la Commission 
européenne. Nous avons eu bon espoir lorsque celle-ci a 
rendu une décision favorable, sur les mêmes fondements et 
presque sur les mêmes faits, à propos des sociétés coopéra-
tives espagnoles. Malheureusement, le tribunal de première 
instance des Communautés européennes a annulé cette 
décision positive en décembre 2006.

Toutefois, le fait que l’annulation ait été fondée sur une 
insuffi sance de motivation, donc sur des raisons essen-
tiellement de forme, nous permet d’espérer convaincre 
la Commission et, surtout, de lui fournir les éléments de 
motivation qui nous éviteraient, si elle maintenait sa décision 
positive, de passer sous les fourches caudines d’un appel 
devant le tribunal de première instance des Communautés 
européennes.
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Sachez que mon collègue Michel Barnier, ministre de 
l’agriculture et de la pêche, et moi-même sommes très 
mobilisés sur ce dossier.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Je 
vous remercie, madame la ministre.

M. le président. Je mets aux voix l’article 20 bis.

(L’article 20 bis est adopté.)

TITRE II

MOBILISER LA CONCURRENCE
COMME NOUVEAU LEVIER DE CROISSANCE

CHAPITRE IER

Mettre en œuvre la deuxième étape de la réforme
des relations commerciales

M. le président. L’amendement no 123, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit l’intitulé de cette division :
Renforcer la protection du consommateur

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement 
a pour objet de créer, dans le titre II du projet de loi, un 
chapitre regroupant toutes les mesures relatives à la protec-
tion des consommateurs.

En conséquence, le chapitre sur la réforme des relations 
commerciales sera réintroduit avant l’article 21, ce qui est 
conforme à notre souci de bonne organisation du projet de 
loi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et 
de la consommation, porte-parole du Gouvernement. Le 
Gouvernement est favorable à cet amendement qui permet, 
effectivement, une meilleure cohérence du texte.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour explication de vote.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. La commission spéciale 
nous demande, dans un souci de bonne organisation du 
projet de loi, d’adopter un amendement modifi ant l’intitulé 
de ce chapitre, afi n de regrouper les mesures dites de protec-
tion du consommateur, qui comprennent la lutte contre les 
pratiques commerciales déloyales, la défi nition des prati-
ques commerciales réputées trompeuses ou agressives et des 
clauses présumées abusives, ainsi que le fi nancement des 
contrôles de la conformité aux règles sanitaires et de sécurité 
des produits mis sur le marché.

Ces dispositions sont globalement positives, même si elles 
peuvent être améliorées ; nous y reviendrons. Toutefois, le 
problème est toujours le même : il faut que les autorités de 
contrôle, notamment la Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des fraudes, la 
DGCCRF, disposent d’un personnel suffi sant pour assurer 
la défense des droits du consommateur.

Donner un nom si prometteur à un nouveau chapitre 
laisserait entendre que le Gouvernement et sa majorité 
prennent des mesures fortes en faveur des consommateurs. 
Or ce n’est pas le cas, comme le montrent notamment leurs 
réticences à l’égard de l’action de groupe.

Dans ces conditions, nous voterons contre cet amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 123.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’intitulé du chapitre Ier 
est ainsi rédigé.

Articles additionnels avant l’article 21 A
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 

faisant l’objet d’une discussion commue.

L’amendement no 358 rectifi é, présenté par Mme Bricq, 
M. Yung, Mme Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Repentin, Sueur et 
les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 21 A, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le titre II du livre IV du code de la consommation 
est complété par un chapitre 3 ainsi rédigé :

« Chapitre 3
« Recours collectif
« Art. L. 431-1 – Lorsque plusieurs personnes, ou 

plusieurs consommateurs, ont subi des préjudices 
individuels multiples ayant une origine commune, 
toute association agréée et reconnue représentative en 
application des dispositions du titre Ier du livre IV peut, 
si elle a été mandatée par au moins deux des personnes 
ou des consommateurs concernés, agir en réparation 
du préjudice subi par les mandants devant une seule 
juridiction.

« Art. L. 431-2 – Le mandat peut être sollicité dans 
les conditions prévues par le code de procédure civile.

« Art. L. 431-3 – Le recours collectif s’applique à tout 
litige entre des personnes physiques et un professionnel. 
L’étendue du champ d’application sera déterminée 
par grand domaine d’activité par décret en conseil des 
ministres.

« Art. L. 431-4 – L’action en déclaration de responsa-
bilité pour préjudice de masse appartient exclusivement 
à toute association agréée et reconnue représentative en 
application des dispositions du titre Ier du livre IV.

« À l’expiration d’un délai d’un mois au cours duquel 
l’instance est suspendue, et en l’absence de recours, le 
juge procède à l’évaluation individuelle des préjudices 
de chaque victime et fi xe les dommages intérêts dus à 
chacun. Le recours ne peut être intenté que dans le mois 
qui suit la déclaration de responsabilité pour préjudice 
de masse. Le recours ne peut avoir lieu qu’en référé.

« Art. L. 431-5 – En l’absence de recours au terme 
du mois qui suit la déclaration de responsabilité pour 
préjudice de masse, ou en cas de rejet du recours, 
l’association doit retrouver les victimes du préjudice de 
masse. À cet effet, elle peut utiliser le démarchage et la 
publicité par voie de presse.

« Art. L. 431-6 – Seules les personnes qui auront 
expressément manifesté leur volonté d’être partie à 
l’action sont considérées comme victime du préjudice 
de masse.

« Art. L. 431-7 – Le juge alloue à chacune des victimes 
ayant manifesté la volonté d’être partie à l’action, la 
réparation qui lui est due.

« Art. L. 431-8 – L’association répartit, à l’issu de 
l’instance, et dans un délai maximal de trois ans, les 
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dommages intérêts entre les membres du groupe 
victime du préjudice de masse. Les dommages intérêts 
sont consignés à la Caisse des dépôts et consignations.

« Art. L. 431-9 – Une transaction est possible entre les 
parties à tout moment. Elle est subordonnée à l’appro-
bation du juge, doit donner lieu à un avis commu-
niqué aux membres et faire l’objet d’une homologation 
judiciaire. »

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Le nouvel intitulé du chapitre Ier me 
servira d’introduction, car renforcer la protection du 
consommateur est précisément l’objectif que nous visons au 
travers de cet amendement.

Les dispositions présentées ne vous surprendront pas, 
mes chers collègues, puisque nous avons déjà déposé à de 
nombreuses reprises des propositions de loi tendant à la 
création d’un recours collectif au profi t des consommateurs. 
Un tel texte se trouve d’ailleurs actuellement sur le bureau 
du Sénat.

La complexifi cation des relations commerciales entre les 
consommateurs et les entreprises, le développement des 
nouvelles technologies de l’information et de la commu-
nication, qui sont des technologies de masse, placent les 
consommateurs et les citoyens en position de faiblesse.

Les abus commis par les entreprises, tels que les ententes 
sur les prix ou l’inscription de clauses abusives, causent aux 
consommateurs des préjudices dont il leur est bien diffi -
cile d’obtenir réparation. En effet, la lourdeur, le coût et le 
caractère individuel de la procédure découragent souvent 
nos concitoyens de faire respecter leurs droits.

C’est la raison pour laquelle nous estimons indispensable 
et urgent d’instaurer dans le droit français une procédure 
de recours collectif, qui fait d’ailleurs débat depuis plusieurs 
mois.

La procédure que proposons de mettre en place se décom-
pose en deux phases.

Tout d’abord, l’une des dix-huit associations nationales 
agréées, agissant pour le compte d’au moins deux consom-
mateurs, saisit le tribunal de grande instance, et le juge se 
prononce sur la recevabilité de la demande. C’est la phase 
dite de contrôle, au cours de laquelle le juge vérifi e la réalité 
du préjudice de masse et apprécie l’opportunité d’agir.

Si la responsabilité pour préjudice de masse de l’entre-
prise est reconnue par le juge, la procédure est suspendue 
pendant un mois. L’entreprise incriminée peut alors, si 
elle l’estime nécessaire, déposer un recours en référé pour 
se protéger. De son côté, l’association fait la publicité du 
recours collectif afi n d’informer les victimes potentielles de 
l’ouverture de l’action et de pouvoir recueillir leur mandat : 
nous avons fait le choix de l’ »opt in », c’est-à-dire que les 
victimes doivent expressément faire savoir leur intention 
de se joindre à l’action, par opposition à l’ »opt out », où la 
procédure est globale.

Enfi n, le juge détermine le montant des dommages et 
intérêts que devra verser l’entreprise incriminée.

Nous avons laissé ouverte la question du champ du 
recours collectif, dont les limites devront être précisées.

À de nombreuses reprises, les sénateurs du groupe socia-
liste ont déposé des propositions de loi ou des amendements 
tendant à instaurer une telle procédure en droit français. 

Nous l’avons fait, dernièrement, lors de la discussion du 
projet de loi pour le développement de la concurrence au 
service des consommateurs, dite loi Chatel.

Vous nous aviez alors tenu les propos suivants, monsieur 
le secrétaire d’État : « Nous souhaitons, dans le cadre de la 
future loi de modernisation de l’économie, qui prend là 
toute sa signifi cation, rééquilibrer les rapports économiques 
entre les différents acteurs. Nous ferons donc des proposi-
tions à votre assemblée afi n qu’elle légifère sur ce sujet de 
l’action de groupe. »

À l’occasion de la discussion générale de ce même texte à 
l’Assemblée nationale, vous aviez déclaré que « le secrétaire 
d’État Luc Chatel ne reniera pas les travaux du député Luc 
Chatel ! ». Voilà qui augurait bien de la suite de la discus-
sion !

Or, lors du débat sur le projet de loi de modernisation de 
l’économie à l’Assemblée nationale, la proposition de nos 
collègues députés de créer une procédure de recours collectif 
a été rejetée, au motif qu’il conviendrait d’en discuter à 
l’occasion de l’examen d’un futur projet de loi relatif à la 
dépénalisation du droit des affaires, conformément aux 
préconisations du rapport de M. Jean-Marie Coulon, 
selon lequel la mise en place d’une action de groupe doit 
être envisagée « comme corollaire à la dépénalisation », en 
permettant une dépénalisation effective. Le cumul de ces 
deux objectifs permettrait d’émettre « un message cohérent 
global », comme si le recours collectif ne constituait qu’une 
simple contrepartie, pour les consommateurs, de l’immense 
cadeau que va constituer, pour les entreprises, la dépénalisa-
tion du droit des affaires !

Or, selon nous, la création de l’action de groupe ne doit 
en aucun cas fi gurer dans un projet de loi relatif à la dépéna-
lisation du droit des affaires. Cette avancée doit trouver sa 
place ailleurs.

Devant les contestations de nos collègues députés, vous 
avez alors proposé, monsieur le secrétaire d’État, la création 
d’un énième groupe de travail, pour faire passer le temps 
jusqu’à la présentation du futur projet de loi sur la dépénali-
sation du droit des affaires.

Nous ne vous suivrons pas dans cette voie, car nous 
pensons qu’il faut agir dès maintenant. Le débat a déjà eu 
lieu en grande partie. Il reste certes quelques précisions à 
apporter, mais nous pouvons d’ores et déjà légiférer.

M. le président. L’amendement no 506, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21 A, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le chapitre II du titre II du livre IV du code de la 
consommation est ainsi rédigé :

« Chapitre II

« De l’action de groupe

« Art. L. 422-1. – L’action de groupe est une action 
par laquelle une personne physique peut saisir seule au 
nom de l’ensemble des personnes soumises à des litiges 
présentant des questions de droit ou de fait communes 
au sein du tribunal de grande instance compétent au 
sens de l’article 54 du nouveau code de procédure civile 
ou le tribunal administratif. L’action de groupe est 
également ouverte aux personnes morales agréées et à 
celles dont l’objet statutaire porte sur le domaine dans 
lequel s’inscrit l’ensemble des litiges.
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« Art. L. 422-2. – L’assignation en cas d’action de 
groupe contient :

« 1o Une description du groupe au nom duquel 
l’action est introduite ;

« 2o Un exposé sommaire des allégations de fait ou 
moyens de droit communs aux membres du groupe.

« Art. L. 422-3. – Dans le cadre de l’examen de 
recevabilité, le juge vérifi e la présence des conditions 
suivantes :

« 1o La réalité des litiges ;
« 2o Le caractère commun des questions de droit ou 

de fait des litiges en présence.
« En cas d’absence de l’une quelconque des condi-

tions suivantes, le juge déclare l’action irrecevable.
« Art. L. 422-4. – Après avoir constaté la réunion 

des conditions de recevabilité mentionnées à l’arti-
cle L. 422-3, le juge détermine les caractéristiques 
essentielles permettant de défi nir le groupe de personnes 
parties à l’instance.

« Le juge s’assure, grâce à la présentation d’une 
convention, du caractère raisonnable du montant des 
honoraires de l’avocat du représentant du groupe. Un 
décret pris en Conseil d’État fi xe les conditions que doit 
revêtir cette convention.

« Art. L. 422-5. – Lorsque le juge fait droit aux 
prétentions des demandeurs, il fi xe le mode de répara-
tion.

« Dans tous les cas où il est possible, le juge décide 
de l’allocation de dommages et intérêts dont il fi xe 
le montant et les modalités de répartition entre les 
membres du groupe. Il fi xe notamment les conditions 
et les délais dans lesquels chacun peut faire valoir ses 
droits.

« Dans les autres cas, le juge détermine un mode de 
réparation qui peut être indirect. Si aucune réparation 
indirecte n’est envisageable, le juge met à titre de répara-
tion à la charge du défendeur le paiement d’une somme 
intégralement versée au fonds de gestion des actions de 
groupe.

« Les mesures de réparation directe ou indirecte fi xées 
par le juge peuvent s’accompagner de mesures de publi-
cité ou d’affi chage. »

La parole est à M. Jean-François Voguet.

M. Jean-François Voguet. Le 13 décembre dernier, lors 
de l’examen du projet de loi pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs, nous avions 
présenté un amendement visant à instaurer en France une 
action de groupe en faveur des consommateurs.

M. Chatel nous avait alors opposé un argument assez 
faible compte tenu de l’ordre du jour de l’époque : celui du 
« timing ».

Permettez-moi, mes chers collègues, de vous donner 
lecture de son intervention :

« C’est vrai, j’ai toujours défendu le principe de l’action 
de groupe et j’y reste favorable.

« En effet, le système d’économie de marché dans lequel 
nous vivons nécessite un certain nombre de régulateurs, 
et le meilleur des régulateurs est sans doute le client fi nal, 
c’est-à-dire le consommateur. »

Plus loin, il ajoutait cependant que « compte tenu de cette 
différence de timing et du débat de fond qui doit avoir lieu 
avec les représentants des consommateurs et des profession-

nels, afi n d’évaluer les différentes solutions possibles pour 
obtenir une action de groupe effi cace et bien encadrée, qui 
évite les dérives à l’américaine mais reste pertinente, nous 
souhaitons nous réserver le délai nécessaire pour affi ner 
notre texte, lequel vous sera présenté au printemps prochain 
dans le cadre du projet de loi de modernisation de l’éco-
nomie ».

Nous voici en été, et le projet de loi de modernisation 
de l’économie ne prévoit pas d’instaurer l’action de groupe ! 
Pourtant, les représentants des consommateurs et ceux 
des professionnels sont d’accord sur un certain nombre 
de principes. D’ailleurs, la solution retenue au travers de 
l’amendement de M. le député Charié montre bien qu’il y 
a consensus.

En fait, monsieur le secrétaire d’État, vous n’êtes pas 
favorable à ce mécanisme, ni à la création de régulateurs.

Pourtant, vous le savez, l’action de groupe est une 
demande maintenant ancienne des Français et des associa-
tions de défense des consommateurs. Elle est plébiscitée, 
selon les sondages, par plus de 80 % de nos concitoyens.

Voilà un an, le président Sarkozy avait demandé l’instau-
ration d’une action de groupe « à la française ».

Par cet amendement, nous vous proposons une véritable 
action de groupe, qui va bien plus loin que celle qui fut 
envisagée l’année dernière par le précédent gouvernement. 
Selon nous, il est urgent d’agir : l’augmentation des litiges 
exige que nous donnions aux victimes de ces contentieux 
des moyens d’action à la hauteur des enjeux.

Aujourd’hui, les victimes hésitent à saisir les tribunaux. En 
effet, le coût d’une action individuelle dépasse bien souvent 
le montant du préjudice causé par un professionnel. Mais, si 
de nombreuses personnes sont victimes du même préjudice, 
le montant total peut parfois s’élever à plusieurs millions 
d’euros. Or ce professionnel ne risque rien, car personne ne 
saisit la juridiction compétente à titre individuel.

On en arrive à une situation paradoxale et préjudiciable 
pour les consommateurs. De telles dérives conduisent en 
effet les acteurs économiques à intégrer dans leur pratique 
que la transgression du droit des consommateurs est moins 
onéreuse que son respect. Un inévitable sentiment d’impu-
nité s’installe chez nos concitoyens, ce qui, à nos yeux, n’est 
pas acceptable.

Cet amendement vise donc à prévoir qu’un groupe de 
justiciables pourra saisir la justice en une seule procé-
dure, afi n de réparer l’ensemble des préjudices subis. Nous 
espérons qu’une telle action collective aura un effet dissuasif 
sur les personnes physiques et morales, afi n que celles-ci 
n’aient plus le sentiment de pouvoir agir comme bon leur 
semble et ne puissent plus recourir à des pratiques abusives 
ou illicites, au détriment des consommateurs.

L’action de groupe que nous préconisons est donc 
ambitieuse, et nous nous sommes efforcés de corriger les 
dérives constatées à partir des actions de groupe exercées à 
l’étranger. Pour toutes ces raisons, qui nous semblent relever 
de l’évidence, nous vous demandons, chers collègues, 
d’adopter cet amendement.

M. le président. L’amendement no 505, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21 A, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article L. 422-3 du code de la consommation, 
est inséré un chapitre III ainsi rédigé :
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« Chapitre III
« L’ACTION DE GROUPE
« Section 1
« Champ d’application et recevabilité de l’action de 

groupe
« Art. L. 423-1. – L’action de groupe a pour objet la 

réparation forfaitaire des préjudices matériels subis par 
des consommateurs, personnes physiques, soit du fait 
de la violation par un professionnel de ses obligations 
contractuelles ou légales relatives à la vente d’un produit 
ou à la fourniture d’un service ou des règles relatives 
aux pratiques commerciales, soit du fait de l’exercice 
d’une pratique anticoncurrentielle telle que défi nie aux 
articles L. 420-1 à L. 420-5 du code de commerce et 
aux articles 81 et 82 du traité instituant la Commu-
nauté européenne.

« Les associations de consommateurs, agréées sur 
le plan national en application de l’article L. 411-1, 
peuvent seules exercer l’action de groupe.

« Art. L. 423-2. – À peine d’irrecevabilité de l’action, 
l’association doit rapporter la preuve :

« 1o De l’existence d’un groupe identifi able et signifi -
catif de consommateurs, personnes physiques, lésés par 
les pratiques d’un même professionnel ;

« 2o De l’existence de préjudices matériels ayant pour 
origine des situations de droit ou de fait identiques ou 
similaires ;

« 3o Du caractère vraisemblable du lien de causalité 
entre les préjudices allégués et les pratiques énoncées à 
l’article L. 423-1.

« Section 2
« Procédure
« Art. L. 423-3. – Lorsqu’il déclare le professionnel 

responsable, le juge statue sur les indemnités indivi-
duelles forfaitaires destinées à réparer les préjudices, 
mises à la charge du professionnel, ainsi que sur les 
modalités du règlement de ces sommes aux consomma-
teurs lésés.

« Il détermine, dans les limites fi xées par voie régle-
mentaire, le délai pendant lequel les consommateurs 
peuvent demander réparation au professionnel.

« Il ordonne, aux frais du professionnel, la diffu-
sion, par tous moyens appropriés, du jugement afi n de 
permettre aux consommateurs lésés d’en avoir connais-
sance.

« Art. L. 423-4. – Au terme du délai prévu à l’arti-
cle L. 423-3, le juge constate le règlement intégral par 
le professionnel des préjudices subis par les consomma-
teurs et prononce la clôture de la procédure d’action de 
groupe.

« Art. L. 423-5. – La décision statuant défi nitivement 
sur l’action de groupe a autorité de chose jugée à l’égard 
des parties et des consommateurs déclarés.

« Les consommateurs qui ont obtenu une réparation 
dans le cadre de l’action de groupe conservent leur droit 
d’agir selon les voies de droit commun pour obtenir la 
réparation des préjudices non couverts par cette procé-
dure.

« Art. L. 423-6. – La procédure judiciaire interrompt 
les délais de prescription des actions de droit commun 
jusqu’à la date du jugement de clôture.

« À compter de l’acte introductif d’instance et 
jusqu’au jugement de clôture de l’action de groupe, seul 

le ministère public peut mettre en mouvement l’action 
publique en vue de poursuivre des faits procédant de la 
même cause et ayant un même objet. La prescription de 
l’action publique est suspendue durant ce délai. »

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je considère qu’il est défendu, 
monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 546 rectifi é bis, présenté 
par MM. Fortassin, Delfau et Vendasi, est ainsi libellé :

Avant l’article 21 A, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le titre XVII du livre III du code civil est ainsi 
rétabli :

« Titre XVII : De l’action de groupe
« De l’action de groupe
« Art. 2062. – L’action de groupe est celle par laquelle 

une association saisit un juge pour le compte d’un 
ensemble de personnes, physiques ou morales, agissant 
dans un cadre non-professionnel, et ayant subi un 
préjudice similaire du fait d’un même professionnel.

« Art. 2063. – L’action de groupe peut être engagée 
à l’occasion de tout préjudice civil, de nature contrac-
tuelle ou délictuelle, en matière de consommation, de 
santé, d’environnement ou de concurrence.

« Art. 2064. – L’action de groupe peut être engagée 
à l’initiative de toute association de consommateurs 
faisant la preuve de son existence réelle et sérieuse 
depuis cinq années.

« Chapitre premier :
« De la recevabilité de l’action de groupe
« Art. 2065. – La recevabilité de l’action de groupe 

est soumise à quatre conditions :
« – L’existence du préjudice ;
« – Le lien de causalité entre le préjudice et le fait du 

professionnel ;
« – Le caractère sérieux et commun des prétentions ;
« – L’impossibilité de mener une procédure conjointe 

ou une procédure avec mandat.
« Sont irrecevables les actions relatives au contrat de 

travail ou entre associés d’une même société ou d’un 
groupe de sociétés.

« Art. 2066. – Les prétentions des membres du groupe 
sont communes, identiques, similaires ou connexes 
entre elles.

« Le juge peut d’offi ce modifi er la composition du 
groupe, au besoin en scindant celui-ci en sous-groupes, 
pour assurer le respect des conditions de l’alinéa précé-
dent.

« L’association démontre qu’elle est en mesure de 
représenter et de protéger de façon adéquate les intérêts 
des membres du groupe.

« Art. 2067. – Le délai de prescription de l’action 
de groupe correspond au délai de prescription du type 
de préjudice subi. Toutefois celle-ci est interrompue 
pendant la durée de la procédure jusqu’au prononcé 
du jugement pour ceux qui s’excluraient du groupe en 
cours de procédure.

« Chapitre II :
« De l’information et de l’indemnisation de l’action 

de groupe
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« Art. 2068. – Le Fonds d’aide à l’action de groupe 
assure la publicité de l’action de groupe et des modalités 
prescrites par le juge. La publicité intervient au moment 
où l’action est déclarée recevable, et après jugement au 
fond ou transaction.

« Tout membre du groupe peut s’exclure de l’action 
par déclaration individuelle expresse auprès du Fonds 
d’aide à l’action de groupe jusqu’au prononcé du 
jugement.

« Art. 2069. – Les personnes concernées par l’action 
de groupe réclament la liquidation des dommages et 
intérêts auprès du Fonds d’aide à l’action de groupe, 
qui reverse les sommes à chaque membre du groupe au 
regard du préjudice subi.

« Le montant des dommages et intérêts non réclamés 
dans un délai de deux ans suivant le prononcé du 
jugement au fond est reversé au Fonds d’aide à l’action 
de groupe.

« Art. 2070. – La transaction relative à l’action de 
groupe est homologuée par le juge. »

II. – Un décret en Conseil d’État fi xe les dispositions 
relatives à la procédure civile nécessaire à la mise en 
œuvre des dispositions du I.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
restant en discussion ?

M. Laurent Béteille, rapporteur. Ces différents amende-
ments ont tous pour objet de créer, selon des formules 
légèrement différentes, une action collective. Chacun est 
aujourd’hui convaincu de la nécessité et de l’utilité de cette 
procédure pour mieux défendre les consommateurs.

Pour autant, il faut bien en être conscient, avant de consa-
crer dans la loi une telle innovation au regard de notre droit, 
il est impératif de s’assurer au préalable que cette procédure 
ne pourra pas être dévoyée, avec toutes les conséquences que 
cela pourrait entraîner.

Une certaine prudence et un débat approfondi sont donc 
nécessaires pour mettre au point l’action de groupe. Dans 
ces conditions, et compte tenu de l’engagement qu’a pris le 
Gouvernement, qu’il va sans doute réitérer dans quelques 
instants, d’instituer une action de groupe à l’occasion 
de l’examen du texte sur la dépénalisation du droit des 
affaires, la commission spéciale émet un avis défavorable sur 
l’ensemble de ces amendements, en attendant de pouvoir 
adopter, à la suite d’un débat approfondi et dans la plus 
grande clarté, un dispositif instaurant l’action de groupe.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Comme vous l’avez dit les 
uns et les autres, ce sujet avait été longuement évoqué lors 
de la présentation du projet de loi pour le développement 
de la concurrence au service des consommateurs.

Depuis l’adoption de ce texte, au début du mois de 
janvier, un certain nombre de travaux sont venus enrichir la 
réfl exion. Je rappelle notamment que la commission Attali, 
dans le rapport qu’elle a remis au Président de la République 
le 23 janvier, a préconisé l’introduction d’actions de groupe 
dans le droit français, pour accroître la confi ance des 
consommateurs dans l’économie de marché.

Le rapport Coulon, qui a également été évoqué, a 
confi rmé l’intérêt de l’action de groupe, en la présentant 
comme une contrepartie à la dépénalisation d’une partie du 
droit des affaires.

M. Daniel Raoul. C’est scandaleux !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. J’y reviendrai, monsieur le 
sénateur.

Vous savez également que la Commission européenne a 
avancé dans ses travaux, puisque le Livre blanc sur la répara-
tion des dommages causés par les pratiques anticoncurren-
tielles a été présenté le 3 avril dernier par la commissaire 
européenne Neelie Krœs. On y préconise précisément le 
recours aux actions de groupe pour l’indemnisation des 
consommateurs victimes de pratiques anticoncurrentielles.

Par ailleurs, la commissaire européenne chargée de la 
protection des consommateurs, Mme Meglena Kouneva, 
prépare, en liaison avec la présidence française, une commu-
nication sur l’action de groupe pour le courant du deuxième 
semestre.

Par conséquent, de nombreux travaux ont nourri la 
réfl exion depuis les discussions qui se sont déroulées au 
Parlement et au cours desquelles un principe, que je tiens 
à confi rmer ce soir au nom du Gouvernement, avait été 
acquis.

Le Gouvernement l’a dit clairement, le principe de 
l’introduction de l’action de groupe dans le droit français 
est acté. Le Président de la République nous a demandé, 
à Christine Lagarde et à moi-même, de mettre en place 
un dispositif encadré. En effet, comme nous l’avons dit à 
plusieurs reprises, l’action de groupe ne devra pas faire la 
part belle aux dérives que nous avons observées dans d’autres 
systèmes, notamment aux États-Unis. Il serait absurde 
que, au moment où nos amis américains réaménagent leur 
système d’action de groupe, nous adoptions à notre tour un 
système qui a perduré outre-Atlantique avec les problèmes 
que l’on sait.

Nous travaillons à un projet véritablement équilibré : il 
s’agit tout à la fois de permettre au consommateur de mieux 
se défendre dans des situations où il ne peut pas obtenir 
gain de cause aujourd’hui – c’est un peu la lutte du pot de 
terre contre le pot de fer -, sans pour autant faire peser sur 
les entreprises des contraintes inutiles qui seraient autant 
d’épées de Damoclès risquant de gêner certains marchés.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je viens de rappeler le 
principe qui a été acté et, ce faisant, de renouveler l’engage-
ment du Gouvernement.

Vous avez déposé plusieurs amendements, d’autres avaient 
été débattus à l’Assemblée nationale, et j’observe que les 
propositions formulées sur l’action de groupe sont assez 
différentes.

Il ressort clairement de tout cela qu’un certain nombre 
de points font encore débat et qu’il reste à trancher des 
questions importantes : quel sera le périmètre de l’action 
de groupe ? Qui y aura accès ? À quel moment la publi-
cité devra-t-elle intervenir ? Quelle indemnisation faut-il 
prévoir ? Y aura-t-il une médiation préalable ?

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement souhaite 
reprendre le dossier à l’occasion de la discussion du projet 
de loi sur la dépénalisation du droit des affaires. Et ce n’est 
pas, monsieur Raoul, pour « faire des cadeaux » : nous 
n’avons d’autre volonté que de fl uidifi er le marché. Or, plus 
de liberté, plus de fl uidité, cela exige, en contrepartie, plus 
de régulation et plus de garde-fous, en l’occurrence via le 
consommateur.

Nous préparons un texte en ce sens avec la Chancellerie, et 
j’ai pris l’engagement, à l’Assemblée nationale, d’associer les 
parlementaires à ce travail. Je souhaite que les commissions 
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du Sénat compétentes en la matière puissent nous aider 
à avancer. Il ne s’agit pas d’un énième groupe de travail, 
puisque, en l’occurrence, aucun groupe constitué exclusive-
ment de parlementaires n’a travaillé sur ce dossier.

Vous le voyez, le Gouvernement est volontariste. Il 
souhaite avancer dans un domaine où les lignes ont vérita-
blement bougé. Il veut simplement prendre le temps de 
trouver le bon réglage, pour pouvoir présenter un texte 
effi cace qui réponde aux attentes de nos concitoyens et des 
consommateurs.

En l’état, le Gouvernement ne peut que demander le 
retrait de ces amendements. À défaut, il émettrait un avis 
défavorable.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote sur l’amendement no 358 rectifi é.

M. Richard Yung. Nous maintiendrons l’amendement, 
non pas par obstination, mais parce que les raisons que vous 
venez de nous donner, monsieur le secrétaire d’État, non 
seulement ne sont pas convaincantes, mais en outre susci-
tent de fortes craintes.

Nous sommes tout à fait d’accord pour débattre de 
questions telles que le périmètre de l’action collective ou 
l’indemnisation des préjudices, car il est vrai qu’un certain 
nombre de réglages restent à faire.

Mais, sur le fond, nous ne pouvons pas accepter la 
démarche qui consiste à inscrire ce dispositif dans le projet 
de loi de dépénalisation du droit des affaires. Dans notre 
esprit, la création d’un recours collectif a pour but non 
pas de « fl uidifi er l’économie », monsieur le secrétaire 
d’État, mais bien d’accroître les droits des consommateurs. 
C’est d’ailleurs le sens de la modifi cation que nous venons 
d’adopter pour l’intitulé du chapitre Ier. Avouez qu’il y aurait 
de notre part une certaine incohérence à ne pas prendre 
cette position.

Et, quand nous parlons d’accorder par cette action de 
groupe de nouveaux droits aux consommateurs, nous enten-
dons aussi leur donner du pouvoir d’achat supplémentaire. 
Voilà pourquoi de telles propositions trouvent pleinement 
leur place dans ce projet de loi de modernisation de l’éco-
nomie.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia, 
pour explication de vote.

Mme Catherine Procaccia. C’est la troisième fois que nous 
évoquons les actions de groupe dans cet hémicycle, dont 
deux fois en votre présence, monsieur Chatel.

Voilà presque deux ans, j’avais interrogé le Gouvernement 
sur ce sujet et l’on m’avait alors annoncé la création d’un 
groupe de travail. J’observe qu’il semble se mettre effecti-
vement en place aujourd’hui. Mais cela fait deux ans que 
les consommateurs continuent à être obligés de payer sans 
pouvoir se défendre !

Je vous donnerai l’exemple d’une disposition que nous 
avons votée avec enthousiasme sur le temps d’attente 
téléphonique, lequel, désormais, ne doit pas être surtaxé. 
Mais savez-vous ce que font les opérateurs ? Ils décrochent 
à la troisième sonnerie, recherchent la personne chargée 
du dossier et font attendre leur interlocuteur environ cinq 
minutes, qui sont bien évidemment payantes. (M. le secré-
taire d État fait un geste de dénégation.)

Je l’ai vérifi é auprès de deux opérateurs qui procèdent de 
la même façon !

Voilà comment sont détournées un certain nombre des 
dispositions que vous nous avez proposées et auxquelles j’ai 
adhéré !

Pour le moment, rien n’avance en ce qui concerne les 
actions de groupe. La grande nouvelle, ce soir, c’est qu’elles 
font désormais l’objet de recommandations européennes.

Telle est la raison pour laquelle, contrairement à la 
position adoptée par mon groupe, je voterai l’amendement 
no 358 rectifi é déposé par le groupe socialiste.

M. Richard Yung. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
explication de vote.

Mme Odette Terrade. Je veux bien croire aux promesses et 
aux engagements de M. le secrétaire d’État, mais, comme 
viennent de le dire certains de mes collègues, ce n’est pas la 
première fois que nous entendons prononcer de tels propos, 
avec la même sincérité et le même enthousiasme !

On nous avait dit que l’action de groupe serait adoptée 
dans le cadre de l’examen du projet de loi de modernisa-
tion de l’économie. Aujourd’hui, le dispositif serait reporté 
à l’examen du projet de loi de dépénalisation du droit des 
affaires. Mais est-il vraiment judicieux d’inscrire dans un 
même texte la défense des consommateurs et la dépénali-
sation du droit des affaires ? J’en doute, ne serait-ce qu’en 
termes d’affi chage !

Cette innovation a été maintes fois annoncée puis 
reportée. Il est temps que le Gouvernement accède enfi n à 
la demande des consommateurs.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement 
no 358 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 506.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 505.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 21 A

I. – L’article L. 120-1 du code de la consommation est 
complété par un alinéa et un II ainsi rédigés :

« Le caractère déloyal d’une pratique commerciale visant 
une catégorie particulière de consommateurs ou un groupe 
de consommateurs vulnérables en raison d’une infi rmité 
mentale ou physique, de leur âge ou de leur crédulité 
s’apprécie au regard de la capacité moyenne de discernement 
de la catégorie ou du groupe.

« II. – Constituent, en particulier, des pratiques commer-
ciales déloyales, les pratiques commerciales trompeuses 
défi nies aux articles L. 121-1 et L. 121-1-1 et les pratiques 
commerciales agressives défi nies aux articles L. 122-11 et 
L. 122-11-1. »

II. – Le II de l’article L. 121-1 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, après le mot : « utilisé », sont 
insérés les mots : « et des circonstances qui l’entourent » ;

2o Dans le deuxième alinéa, après le mot : « commer-
ciale, », sont insérés les mots :  »constituant une invitation 
à l’achat et ».
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III. – Après le mot : « national, », la fi n de la première 
phrase du premier alinéa de l’article L. 121-2 du même 
code est ainsi rédigée : « les pratiques commerciales 
trompeuses. »

IV. – L’article L. 121-6 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 121-6. – Les pratiques commerciales trompeuses 
sont punies des peines prévues au premier alinéa de l’article 
L. 213-1.

« L’amende peut être portée à 50 % des dépenses de la 
publicité ou de la pratique constituant le délit.

« Les dispositions de l’article L. 213-6 prévoyant la respon-
sabilité pénale des personnes morales sont applicables à ces 
infractions. »

V. – L’article L. 122-11 du même code est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est complété par les mots : « , et 
compte tenu des circonstances qui l’entourent » ;

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – Afi n de déterminer si une pratique commerciale 
recourt au harcèlement, à la contrainte, y compris la force 
physique, ou à une infl uence injustifi ée, les éléments suivants 
sont pris en considération :

« 1o Le moment et l’endroit où la pratique est mise en 
œuvre, sa nature et sa persistance ;

« 2o Le recours à la menace physique ou verbale ;

« 3o L’exploitation, en connaissance de cause, par le profes-
sionnel, de tout malheur ou circonstance particulière d’une 
gravité propre à altérer le jugement du consommateur, dans 
le but d’infl uencer la décision du consommateur à l’égard 
du produit ;

« 4o Tout obstacle non contractuel important ou dispro-
portionné imposé par le professionnel lorsque le consomma-
teur souhaite faire valoir ses droits contractuels, et notam-
ment celui de mettre fi n au contrat ou de changer de produit 
ou de fournisseur ;

« 5o Toute menace d’action alors que cette action n’est pas 
légalement possible. » – (Adopté.)

Articles additionnels avant l’article 21 B

M. le président. L’amendement no 522, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21 B, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le premier alinéa de l’article L. 122-1 du code de la 
consommation est ainsi rédigé :

« Il est interdit de refuser à un consommateur la vente 
d’un produit ou la prestation d’un service et de subor-
donner la vente d’un produit à l’achat d’une quantité 
imposée ou à l’achat concomitant d’un autre produit ou 
d’un autre service ainsi que de subordonner la presta-
tion d’un service à celle d’un autre service ou à l’achat 
d’un produit, sauf mauvaise foi ou abus du consomma-
teur. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement a pour objet 
d’éclaircir le problème de la vente liée, qui est pourtant 
encadrée par les articles L. 122-1 et L. 113-3 du code de la 
consommation.

L’article L. 122-1 interdit explicitement la vente liée d’un 
service avec un autre produit, qu’il s’agisse d’un service ou 
d’un bien.

L’article L. 113-3 dispose que : « Tout vendeur de produit 
ou tout prestataire de services doit, par voie de marquage, 
d’étiquetage, d’affi chage ou par tout autre procédé appro-
prié, informer le consommateur sur les prix, les limitations 
éventuelles de la responsabilité contractuelle et les condi-
tions particulières de la vente […] ».

Selon nous, ces dispositions vont dans le sens de la 
concurrence au service du consommateur, qui est informé 
du prix du produit qu’il achète et des différents services qui 
sont vendus avec le produit. Le consommateur peut alors 
faire son choix en connaissance de cause.

Selon la logique que nous défendons, cet amendement 
donne la possibilité au consommateur de demander que 
l’article lui soit vendu soit avec les services, soit sans les 
services s’il les juge superfl us.

Il s’agit bien là de donner tous les éléments nécessaires au 
consommateur pour qu’il fasse son choix en conscience, en 
toute liberté.

Or l’exemple récent de la vente liant l’ordinateur à un 
système d’exploitation illustre le problème du monopole 
entretenu par les revendeurs, qui ne permet pas l’émergence 
de produits concurrents et donc la baisse des prix en faveur 
des produits concernés.

L’argument opposé par le tribunal de grande instance de 
Paris lors de l’assignation par UFC-Que Choisir de Darty 
est édifi ant sur le fl ou de notre législation, puisque le TGI 
de Paris a rendu un jugement en faveur de l’enseigne dans 
les termes suivants : « La substitution d’un logiciel par un 
autre est une tâche particulièrement délicate […] hors de 
portée du consommateur moyen […] » la demande de 
produits “nus” étant à ce jour confi dentielle ».

Cet argument ne tient aucun compte de l’évolution 
possible des choses, alors même que le secteur concerné, en 
l’occurrence, l’informatique, est relativement nouveau et en 
perpétuel mouvement.

Et quid des consommateurs qui sont capables de faire 
cette opération ? Ils vont payer un logiciel qu’ils n’utilise-
ront pas !

Le véritable intérêt du consommateur réside dans son 
pouvoir de choisir entre un ordinateur préinstallé et un 
ordinateur « nu », sachant que sa préférence peut évoluer 
dans le temps en fonction de ses besoins et des matériels 
disponibles. Ne préjugeons pas des besoins du consom-
mateur. D’autres exemples pourraient être cités, mais le 
domaine de l’informatique est signifi catif, comme nous 
l’avons dit.

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande, 
chers collègues, de voter notre amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’adoption de cet 
amendement supprimerait, dans l’article du code de la 
consommation relatif à l’interdiction des refus de vente de 
produits ou de prestations de service, la référence au motif 
légitime autorisant de tels refus.

Dans la pratique, cet amendement autoriserait un 
consommateur à exiger de tout vendeur la vente d’une 
partie d’un bien ou d’une prestation de service. Ainsi, un 
concessionnaire serait tenu d’accepter de vendre unique-
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ment une partie d’un véhicule, par exemple, le moteur, 
les roues, et non pas le véhicule entier. Vous voyez la diffi -
culté… (Sourires.)

En réalité, il est véritablement avantageux pour le 
consommateur d’autoriser la vente de biens prêts à l’emploi 
et standardisés. L’amendement va trop loin dans les droits 
accordés aux consommateurs, ce qui pourrait être contraire 
aux intérêts de ces derniers.

La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Je profi te de cet amende-
ment pour dire la position du Gouvernement sur les ventes 
liées.

Bien que je ne partage pas le point de vue des auteurs de 
l’amendement, et je m’en expliquerai, je tiens à souligner 
qu’ils ont le mérite de soulever un problème très important 
pour les consommateurs.

Le Gouvernement souhaite davantage de transparence 
et de concurrence, notamment dans le secteur du matériel 
informatique, compte tenu également de l’évolution des 
attentes des consommateurs. Actuellement, plus de la 
moitié des consommateurs en France souhaiteraient qu’on 
leur donne le choix entre plusieurs systèmes d’exploitation 
et près de 10 % d’entre eux préféreraient qu’aucun système 
d’exploitation ne soit préinstallé sur l’ordinateur qu’ils 
achètent.

L’article L. 122-1 actuellement en vigueur du code de 
la consommation prohibe la vente liée de deux produits 
ou services dès lors qu’il n’est pas possible de les acquérir 
chacun séparément sur le lieu de vente.

La jurisprudence avait validé, voilà déjà une dizaine 
d’années, la pratique de la vente liée d’un ordinateur et d’un 
système d’exploitation préinstallé, au motif que l’avantage 
pour le consommateur de pouvoir disposer d’un ordinateur 
complet prêt à l’emploi était plus important.

Le Tribunal de grande instance de Paris a rendu récem-
ment une décision importante, considérant que l’ordina-
teur et le système d’exploitation constituaient bien deux 
éléments distincts et que le consommateur devait connaître 
le prix de chacun de ces deux éléments.

C’est la raison pour laquelle j’ai demandé au directeur 
général de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, ici présent et que je salue, de réunir 
hier l’ensemble des acteurs afi n que nous nous orientions 
vers un système permettant d’affi cher en magasin non 
seulement le prix du système d’exploitation mis en vente 
sur place, mais aussi le montant du remboursement dont 
le consommateur pourrait bénéfi cier. Ainsi, par déduction, 
ce dernier connaîtrait le prix de l’ordinateur « nu », sans 
système d’exploitation.

Un certain nombre d’acteurs, d’opérateurs, d’industriels 
et de distributeurs sont prêts à aller dans ce sens. Certes, 
cela ne fait pas l’unanimité, mais nous poursuivons les 
discussions et nous verrons à la rentrée quel est leur état 
d’avancement.

Je rappelle également que le Gouvernement peut prendre, 
par arrêté, des dispositions en la matière pour que le 
consommateur soit mieux informé de la possibilité qu’il a 
d’acheter séparément ces éléments.

Pour en revenir à votre amendement, madame Terrade, qui 
vise à supprimer, au sein de l’article L. 122-1, la référence au 
motif légitime, je vous rappelle qu’il existe actuellement des 
cas de vente de produits où, pour motif légitime, la vente 
liée est de l’intérêt du consommateur.

J’ajouterai aux exemples cités par Mme le rapporteur celui 
d’un téléphone portable vendu avec sa batterie de recharge 
ou des écouteurs, cas dans lesquels le motif légitime qui 
permet la vente liée favorise le consommateur.

M. Daniel Raoul. Pas franchement !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Si la mention était 
supprimée, ce serait au détriment du consommateur.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement, comme 
la commission, émet un avis défavorable sur votre amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Les cas cités par Mme le rapporteur et 
M. le secrétaire d’État sont des contre-exemples parfaits du 
développement durable !

En réalité, on nous impose l’achat d’un chargeur à chaque 
changement de modèle de téléphone portable, y compris 
de même marque ! Je possède, chez moi, une collection 
de chargeurs qui sont incompatibles avec les différents 
appareils !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. C’est juste !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Si 
vous êtes vendeur, je suis preneur ! (Sourires.)

M. Daniel Raoul. Je ne considère pas que ce soit un 
avantage ni pour le consommateur ni pour l’environne-
ment. (M. le secrétaire d État s’exclame.) En tous les cas, ce 
ne sont pas ces exemples-là qu’il aurait fallu prendre !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 522.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 531 rectifi é, présenté 
par Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21 B, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après le premier alinéa de l’article L. 113-3 du 
code de la consommation, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« En cas d’offre commerciale regroupant des produits 
distincts, le prix affi ché doit individualiser celui de 
chacun des produits contenus dans l’offre. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement, dont l’objet est 
similaire au précédent, se justifi e par son texte même.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement 
est satisfait par le droit en vigueur, plus particulièrement 
par l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du 
consommateur sur les prix, qui prévoit, dans son article 
7, que les produits vendus par lots doivent comporter un 
écriteau mentionnant le prix total du lot, ainsi que le prix 
de chaque produit composant le lot.
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Le jugement que vous avez rappelé, monsieur le secrétaire 
d’État, rendu par le Tribunal de grande instance la semaine 
dernière, donc tout récemment, est un très bon exemple, 
qui prouve que cette disposition est bel et bien applicable.

Aussi, je vous demanderai de bien vouloir retirer votre 
amendement, madame Terrade.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Pour les excellentes raisons 
développées par Mme le rapporteur, le Gouvernement émet 
un avis défavorable.

M. le président. Madame Terrade, l’amendement no 531 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Odette Terrade. C’est une disposition qui est peut-
être applicable, mais qui n’est pas appliquée, …

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Si, elle l’a été la 
semaine dernière !

Mme Odette Terrade. …. si l’on reprend notre exemple du 
téléphone et de tout ce qui est vendu avec, notamment les 
écouteurs ou la batterie de rechange.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 531 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 529 rectifi é est présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen.

L’amendement no 663 rectifi é est présenté par M. Biwer 
et les membres du groupe Union centriste – UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Avant l’article 21 B, insérer un article additionnel 

ainsi rédigé :
La première phrase du second alinéa de l’article 

L. 420-2 du code du commerce est complétée par les 
mots : « notamment par le biais d’accords d’exclusi-
vité ».

La parole est à Mme Odette Terrade, pour défendre 
l’amendement no 529 rectifi é.

Mme Odette Terrade. Cet amendement concerne les 
accords d’exclusivité.

En France tout comme dans le reste de l’Union 
européenne, des règles de concurrence préviennent les 
ententes et les abus de position dominante. Pourtant, la 
vente liée des ordinateurs et des logiciels persiste.

En effet, les accords que l’éditeur monopolistique 
Microsoft passe avec les constructeurs de matériel informa-
tique, pour que ceux-ci équipent à moindre coût les ordina-
teurs qu’ils produisent pour le marché grand public avec 
le système d’exploitation Windows, de Microsoft, sont de 
réels abus de position dominante : l’entreprise impose aux 
constructeurs, pour pouvoir profi ter de ces accords, qui se 
sont généralisés, d’équiper leur production exclusivement 
avec Windows.

Ainsi, il est pratiquement impossible, dans les circuits de 
grande distribution qui alimentent l’essentiel du marché 
grand public, de se procurer un ordinateur neuf sans que 
Windows soit préinstallé.

De telles pratiques ont des conséquences néfastes sur la 
consommation et la concurrence.

Pour les consommateurs, cela se traduit par une vente 
forcée de logiciels et des ordinateurs plus chers qu’ils ne 
devraient l’être.

Pour les concurrents de Microsoft, ce mécanisme de vente 
liée est une barrière infranchissable à l’entrée sur le marché.

En imposant des accords d’exclusivité, l’éditeur de 
Windows se dote ainsi d’un avantage considérable sur 
ses concurrents. Il use de sa position d’acteur dominant 
monopolistique : Windows prend 95 % des parts de marché 
grand public, notamment grâce aux accords passés avec les 
industriels pour conforter cette position.

Face à la réalité de ces pratiques, qui échappent à nos 
instances de régulation, telles que la Direction générale de 
la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, la DGCCRF, il apparaît nécessaire de clarifi er les 
règles de la concurrence en précisant l’article L. 420-2 du 
code de commerce. Les accords imposant l’exclusivité à des 
partenaires commerciaux doivent être explicitement inter-
dits, car ils sont nuisibles à la concurrence et causent un 
préjudice aux consommateurs.

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de 
voter notre amendement.

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer, pour 
présenter l’amendement no 663 rectifi é.

M. Claude Biwer. Je n’aurai pas grand-chose à ajouter à 
l’argumentation strictement identique à la mienne qui vient 
d’être développée.

Je considère cependant, monsieur Raoul, qu’il existe une 
différence entre l’appareil téléphonique et son chargeur, 
qui ne s’adapte pas, et l’ordinateur dans lequel on adapte le 
logiciel qui convient à l’acheteur.

Ne pourrait-on trouver une solution permettant au 
consommateur de n’acheter et donc de ne payer que ce qu’il 
choisit et qui lui est utile ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Les amendements 
identiques nos 529 rectifi é et 663 rectifi é nous parais-
sent plutôt inutiles sur un plan juridique, et ce pour deux 
raisons.

Tout d’abord, les autorités communautaires et natio-
nales chargées de la concurrence s’attachent à proscrire de 
manière systématique de telles pratiques, qui donnent lieu 
à des sanctions élevées, ainsi qu’en témoignent les amendes 
prononcées par la Commission européenne à l’encontre de 
Microsoft entre mars 2004 et février dernier, qui atteignent 
un total de 1,4 milliard d’euros.

En outre, l’enquête menée récemment par la DGCCRF 
a établi que les contrats passés avec la société Microsoft 
n’imposent pas aux constructeurs d’installer exclusivement 
Windows sur leurs ordinateurs, d’autres systèmes étant 
possibles. C’est ainsi que certains constructeurs d’ordina-
teurs proposent également d’autres logiciels au grand public, 
comme Linux, en lieu et place de Windows.

En conséquence, la commission émet un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement n’est 
pas favorable, lui non plus, à ces deux amendements, pour 
les mêmes raisons que celles qu’a énoncées Mme le rappor-
teur.

D’une part, les autorités européennes, très vigilantes sur 
cette question, ont eu l’occasion de faire condamner lourde-
ment certaines pratiques ; d’autre part, comme l’a indiqué 
également Mme Lamure, la DGCCRF a pu constater que 
des constructeurs offrent aujourd’hui au grand public la 
possibilité d’utiliser d’autres systèmes d’exploitation que le 
système Windows.

Comme je vous l’indiquais tout à l’heure, le Gouvernement 
préfère agir dans deux autres directions, qui lui semblent 
plus appropriées : offrir la possibilité au consommateur de 
choisir, en magasin, entre plusieurs systèmes d’exploitation ; 
améliorer la procédure du remboursement, qui, quoique 
possible aujourd’hui, est encore mal connue et complexe à 
mettre œuvre.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Monsieur le secrétaire d’État, le rembour-
sement est une fausse piste.

Je ne sais pas quelles sont vos compétences en infor-
matique, si vous êtes un virtuose, ou même un hacker 
(Sourires.), mais, pour faire court, essayez donc d’installer 
le système Linux sur une machine qui vous a été livrée avec 
Windows !

Mme Marie-France Beaufi ls. Exactement !

M. Daniel Raoul. C’est une véritable épreuve ! Je puis vous 
assurer que vous y passerez du temps !

Même si l’on vous rembourse le logiciel préinstallé, 
vous n’y gagnerez pas beaucoup, car vous serez sans doute 
incapable d’installer vous-même Linux à la place.

Mme Marie-France Beaufi ls. Tout à fait !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 529 rectifi é et 663 rectifi é.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

Article 21 B

I. – Après l’article L. 121-1 du code de la consommation, 
il est inséré un article L. 121-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-1-1. – Sont réputées trompeuses au sens de 
l’article L. 121-1 les pratiques commerciales qui ont pour 
objet :

« 1o Pour un professionnel, de se prétendre signataire d’un 
code de conduite alors qu’il ne l’est pas ;

« 2o D’affi cher un certifi cat, un label de qualité ou un 
équivalent sans avoir obtenu l’autorisation nécessaire ;

« 3o D’affi rmer qu’un code de conduite a reçu l’approba-
tion d’un organisme public ou privé alors que ce n’est pas 
le cas ;

« 4o D’affi rmer qu’un professionnel, y compris à travers 
ses pratiques commerciales, ou qu’un produit ou service a 
été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou 
privé alors que ce n’est pas le cas ou sans respecter les condi-
tions de l’agrément, de l’approbation ou de l’autorisation 
reçue ;

« 5o De proposer l’achat de produits ou la fourniture de 
services à un prix indiqué sans révéler les raisons plausibles 

que pourrait avoir le professionnel de penser qu’il ne pourra 
fournir lui-même, ou faire fournir par un autre profes-
sionnel, les produits ou services en question ou des produits 
ou services équivalents au prix indiqué, pendant une période 
et dans des quantités qui soient raisonnables compte tenu du 
produit ou du service, de l’ampleur de la publicité faite pour 
le produit ou le service et du prix proposé ;

« 6o De proposer l’achat de produits ou la fourniture de 
services à un prix indiqué, et ensuite :

« a) De refuser de présenter aux consommateurs l’article 
ayant fait l’objet de la publicité,

« Ou

« b) De refuser de prendre des commandes concernant ces 
produits ou ces services ou de les livrer ou de les fournir dans 
un délai raisonnable,

« Ou

« c) D’en présenter un échantillon défectueux, dans le but 
de faire la promotion d’un produit ou d’un service diffé-
rent ;

« 7o De déclarer faussement qu’un produit ou un service 
ne sera disponible que pendant une période très limitée ou 
qu’il ne sera disponible que sous des conditions particulières 
pendant une période très limitée afi n d’obtenir une décision 
immédiate et priver les consommateurs d’une possibilité ou 
d’un délai suffi sant pour opérer un choix en connaissance 
de cause ;

« 8o De s’engager à fournir un service après-vente aux 
consommateurs avec lesquels le professionnel a commu-
niqué avant la transaction dans une langue qui n’est pas une 
langue offi cielle de l’État membre de l’Union européenne 
dans lequel il est établi et, ensuite, assurer ce service unique-
ment dans une autre langue sans clairement en informer 
le consommateur avant que celui-ci ne s’engage dans la 
transaction ;

« 9o De déclarer ou de donner l’impression que la vente 
d’un produit ou la fourniture d’un service est licite alors 
qu’elle ne l’est pas ;

« 10o De présenter les droits conférés au consommateur 
par la loi comme constituant une caractéristique propre à la 
proposition faite par le professionnel ;

« 11o D’utiliser un contenu rédactionnel dans les médias 
pour faire la promotion d’un produit ou d’un service alors 
que le professionnel a fi nancé celle-ci lui-même, sans l’indi-
quer clairement dans le contenu ou à l’aide d’images ou de 
sons clairement identifi ables par le consommateur ;

« 12o De formuler des affi rmations matériellement 
inexactes en ce qui concerne la nature et l’ampleur des 
risques auxquels s’expose le consommateur sur le plan de sa 
sécurité personnelle ou de celle de sa famille s’il n’achète pas 
le produit ou le service ;

« 13o De promouvoir un produit ou un service similaire à 
celui d’un autre fournisseur clairement identifi é de manière 
à inciter délibérément le consommateur à penser que le 
produit ou le service provient de ce fournisseur alors que tel 
n’est pas le cas ;

« 14o De déclarer que le professionnel est sur le point de 
cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel n’est 
pas le cas ;

« 15o D’affi rmer d’un produit ou d’un service qu’il 
augmente les chances de gagner aux jeux de hasard ;
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« 16o D’affi rmer faussement qu’un produit ou une presta-
tion de services est de nature à guérir des maladies, des 
dysfonctionnements ou des malformations ;

« 17o De communiquer des informations matériellement 
inexactes sur les conditions de marché ou sur les possibilités 
de trouver un produit ou un service, dans le but d’inciter le 
consommateur à acquérir celui-ci à des conditions moins 
favorables que les conditions normales de marché ;

« 18o D’affi rmer, dans le cadre d’une pratique commer-
ciale, qu’un concours est organisé ou qu’un prix peut être 
gagné sans attribuer les prix décrits ou un équivalent raison-
nable ;

« 19o De décrire un produit ou un service comme étant 
« gratuit », « à titre gracieux », « sans frais » ou autres termes 
similaires si le consommateur doit payer quoi que ce soit 
d’autre que les coûts inévitables liés à la réponse à la pratique 
commerciale et au fait de prendre possession ou livraison de 
l’article ;

« 20o D’inclure dans un support publicitaire une facture 
ou un document similaire demandant paiement qui donne 
au consommateur l’impression qu’il a déjà commandé le 
produit ou le service commercialisé alors que tel n’est pas 
le cas ;

« 21o De faussement affi rmer ou donner l’impression 
que le professionnel n’agit pas à des fi ns qui entrent dans 
le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale 
ou libérale, ou se présenter faussement comme un consom-
mateur ;

« 22o De créer faussement l’impression que le service après-
vente en rapport avec un produit ou un service est disponible 
dans un État membre de l’Union européenne autre que celui 
dans lequel le produit ou le service est vendu.

« Le présent article est applicable aux pratiques qui visent 
les professionnels. »

II. – Après l’article L. 122-11 du même code, il est inséré 
un article L. 122-11-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-11-1. – Sont réputées agressives au sens de 
l’article L. 122-11 les pratiques commerciales qui ont pour 
objet :

« 1o De donner au consommateur l’impression qu’il 
ne pourra quitter les lieux avant qu’un contrat n’ait été 
conclu ;

« 2o D’effectuer des visites personnelles au domicile du 
consommateur, en ignorant sa demande de voir le profes-
sionnel quitter les lieux ou de ne pas y revenir, sauf si la légis-
lation nationale l’y autorise pour assurer l’exécution d’une 
obligation contractuelle ;

« 3o De se livrer à des sollicitations répétées et non souhai-
tées par téléphone, télécopieur, courrier électronique ou tout 
autre outil de communication à distance ;

« 4o D’obliger un consommateur qui souhaite demander 
une indemnité au titre d’une police d’assurance à produire 
des documents qui ne peuvent raisonnablement être 
considérés comme pertinents pour établir la validité de la 
demande ou s’abstenir systématiquement de répondre à des 
correspondances pertinentes, dans le but de dissuader ce 
consommateur d’exercer ses droits contractuels ;

« 5o Dans une publicité, d’inciter directement les enfants 
à acheter ou à persuader leurs parents ou d’autres adultes de 
leur acheter le produit faisant l’objet de la publicité ;

« 6o D’exiger le paiement immédiat ou différé de produits 
fournis par le professionnel sans que le consommateur les ait 
demandés, ou exiger leur renvoi ou leur conservation, sauf 
lorsqu’il s’agit d’un produit de substitution fourni confor-
mément à l’article L. 121-20-3 ;

« 7o D’informer explicitement le consommateur que s’il 
n’achète pas le produit ou le service, l’emploi ou les moyens 
d’existence du professionnel seront menacés ;

« 8o De donner l’impression que le consommateur a déjà 
gagné, gagnera ou gagnera en accomplissant tel acte un prix 
ou un autre avantage équivalent, alors que, en fait :

« – soit il n’existe pas de prix ou autre avantage équiva-
lent,

« – soit l’accomplissement d’une action en rapport avec 
la demande du prix ou autre avantage équivalent est subor-
donné à l’obligation pour le consommateur de verser de 
l’argent ou de supporter un coût. »

M. le président. L’amendement no 124, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le cinquième alinéa (4o) du texte proposé par le 
I de cet article pour l’article L. 121-1-1 du code de la 
consommation, remplacer les mots :

sans respecter
par les mots :
de ne pas respecter

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 124.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 21 B, modifi é.

(L’article 21 B est adopté.)

Article additionnel après l’article 21 B

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 692, présenté par M. Fauchon et 
les membres du groupe Union centriste – UDF, est ainsi 
libellé :

Après l’article 21 B, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article L. 132-1 du code de la consommation est 
rédigé comme suit :

« Art. L. 132-1. – Dans les contrats conclus entre 
professionnels et non-professionnels ou consomma-
teurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou 
pour effet de créer, au détriment du non-professionnel 
ou du consommateur, un déséquilibre signifi catif entre 
les droits et obligations des parties au contrat.

« Ces dispositions sont applicables quels que soient la 
forme ou le support du contrat. Il en est ainsi notam-
ment des bons de commande, factures, bons de garantie, 
bordereaux ou bons de livraison, billets ou tickets, 
contenant des stipulations négociées librement ou non 
ou des références à des conditions générales préétablies.



4102 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

« Sans préjudice des règles d’interprétation prévues 
aux articles 1156 à 1161, 1163 et 1164 du code civil, 
le caractère abusif d’une clause s’apprécie en se référant 
à toutes les circonstances qui entourent la formation ou 
l’exécution du contrat, de même qu’à toutes les autres 
clauses du contrat. Il s’apprécie également au regard 
de celles contenues dans un autre contrat lorsque la 
conclusion ou l’exécution de ces deux contrats dépen-
dent juridiquement l’une de l’autre.

« Les clauses abusives sont réputées non écrites. 
Les clauses déclarées abusives ou illicites ne sont plus 
opposables aux consommateurs avec lesquels le profes-
sionnel serait lié.

« L’appréciation du caractère abusif des clauses au sens 
du premier alinéa ne porte ni sur la défi nition de l’objet 
principal du contrat ni sur l’adéquation du prix ou de 
la rémunération au bien vendu ou au service offert pour 
autant que les clauses soient rédigées de façon claire et 
compréhensible.

« Le contrat restera applicable dans toutes ses disposi-
tions autres que celles jugées abusives s’il peut subsister 
sans lesdites clauses.

« Les dispositions du présent article sont d’ordre 
public. »

La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Seuls deux articles réglementaires décla-
rent à ce jour certaines clauses comme étant abusives.

Pour apprécier la validité d’une clause, le consommateur 
ne dispose donc que de la liste annexée à l’article L. 132-1 
du code de la consommation, qui n’a qu’une valeur indica-
tive. Cette liste ne le dispense donc pas de rapporter la 
preuve du caractère abusif de la clause.

Cet amendement vise à supprimer le deuxième alinéa de 
l’article L. 132-1 dans le but de mettre fi n à la compétence 
du pouvoir réglementaire pour déterminer des types de 
clause qui doivent être regardées comme abusives au sens du 
premier alinéa.

Par souci de simplifi cation et de clarifi cation, il est aussi 
proposé de supprimer le troisième alinéa de cet article, 
l’annexe comportant une liste de clauses abusives n’ayant 
qu’un caractère indicatif et non contraignant. La Cour de 
justice des Communautés européennes a déjà jugé que sa 
reproduction par les textes de transposition n’était pas 
nécessaire.

Au cinquième alinéa de l’article L 132-1, il est proposé de 
remplacer « au moment de la conclusion du contrat » par 
« qui entourent la formation ou l’exécution du contrat », et 
ce par souci de cohérence avec le critère de la clause abusive 
énoncé au premier alinéa de l’article.

En effet, il est nécessaire de pouvoir apprécier l’existence 
du caractère abusif au moment de l’application de la clause, 
c’est-à-dire lors de l’exécution du contrat.

Enfi n, le 1 de l’article 6 de la directive européenne 93/13 
du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 
contrats conclus avec les consommateurs prévoit que les 
États membres doivent prendre les mesures nécessaires pour 
que les consommateurs ne soient pas liés par une clause 
abusive.

Le 1 de son article 7, quant à lui, prescrit aux États 
membres de veiller à ce que des moyens adéquats et effi caces 
existent pour faire cesser l’utilisation de telles clauses.

Au-delà de la suppression, il faut donc prévoir que la 
clause, dès lors qu’elle est sanctionnée par un juge dans le 
cadre d’une action individuelle d’un consommateur, ne peut 
plus être opposée à d’autres consommateurs ayant souscrit 
ce contrat.

De la même façon, lorsqu’elle est inscrite dans la liste des 
clauses considérées comme abusives, elle ne doit également 
plus être opposable.

M. le président. L’amendement no 916 rectifi é bis, présenté 
par MM. P. Dominati et Beaumont, est ainsi libellé :

Après l’article 21 B, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le 1 de l’annexe visée par l’article L. 132-1 du code 
de la consommation est complété par un r ainsi rédigé :

« r) De permettre à une banque ou un établissement 
fi nancier de ne pas rendre effective immédiatement la 
dénonciation d’un compte joint par l’un des cotitulaires 
du compte. »

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Par cet amendement, je tiens à 
soulever de nouveau le problème des comptes bancaires 
joints, comme je l’avais fait en décembre dernier au cours 
de l’examen de ce qui allait devenir la loi du 3 janvier 2008 
pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs.

À cette époque, monsieur le secrétaire d’État, vous vous 
étiez montré sensible à cette problématique, dont je vous 
rappellerai brièvement les termes.

Généralement, un ménage ou une association dispose 
d’un compte joint. Toutefois, il peut arriver que, la situation 
entre les cotitulaires se dégradant, l’un d’entre eux veuille 
le clore. Or la banque ou l’établissement fi nancier teneur 
du compte a tendance à considérer que ce compte ne peut 
être clos qu’avec l’assentiment de l’autre cotitulaire. Cette 
situation peut perdurer des jours, des semaines, des mois, et 
conduire à des situations particulièrement dramatiques.

Au mois de décembre, nous avions unanimement consi-
déré, au sein de cette assemblée, qu’il était nécessaire de 
régler ce problème, sans pour autant parvenir à résoudre 
toutes les diffi cultés d’ordre technique que cela impliquait. 
À cette occasion, monsieur le secrétaire d’État, vous aviez 
évoqué un arrêt de la Cour de cassation du 30 janvier 1990, 
aux termes duquel la dénonciation d’un compte joint par 
l’un de ses cotitulaires est d’effet immédiat ; l’amendement 
que j’avais déposé visait à accorder un délai de quinze jours.

C’est pourquoi, suivant en cela la suggestion que vous 
aviez alors faite, je dépose cet amendement visant cette fois 
à consacrer dans la loi l’arrêt de la Cour de cassation pour 
que la dénonciation soit effective immédiatement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’amendement 
no 692, s’il était adopté, serait incompatible avec l’article 
21 C du projet de loi, dans lequel il est déjà proposé une 
réforme de la détermination du caractère abusif des clauses 
contractuelles.

La formule qui a été proposée dans cet article par les 
députés paraît plus satisfaisante sur le plan juridique 
puisqu’elle a pour effet de rétablir un système de fi xation 
de ces clauses, en différenciant les clauses « grises » et les 
clauses « noires », distinction plus conforme à la hiérarchie 
des normes.
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En effet, ces deux catégories de clauses seraient désormais 
listées dans des décrets en Conseil d’État, pris après avis de 
la Commission des clauses abusives.

Par ailleurs, ce que vous proposez, monsieur Biwer, mérite, 
à notre avis, un temps de réfl exion, car c’est une véritable 
révolution juridique.

En effet, tel qu’il est rédigé, votre amendement pose un 
certain nombre de problèmes pratiques, notamment parce 
que la déclaration d’inopposabilité, d’une portée trop 
générale, pourrait s’appliquer à des contrats différents et 
donc diffi cilement comparables.

En conséquence, la commission spéciale souhaite le retrait 
de cet amendement.

L’amendement no 916 rectifi é bis, présenté par 
M. Dominati, tend, quant à lui, à consacrer dans la loi la 
jurisprudence établie par la Cour de cassation dans son arrêt 
du 30 janvier 1990. Il est toutefois techniquement incom-
patible avec l’article 21 C, qui prévoit qu’un décret fi xera 
désormais la liste des clauses présumées abusives, décret sur 
lequel M. le secrétaire d’État nous donnera sans doute des 
précisions.

La commission spéciale sollicite l’avis du Gouvernement 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. S’agissant de l’amende-
ment no 692, le Gouvernement considère qu’il est souhai-
table, pour des raisons de souplesse et d’effi cacité, de confi er 
au pouvoir réglementaire le soin de dresser, sur avis de la 
Commission des clauses abusives, la fameuse liste des clauses 
« grises » présumées abusives et des clauses « noires » regar-
dées de manière irréfragable comme abusives.

Cet amendement vise à rendre inopposable aux autres 
consommateurs liés avec le même professionnel toute clause 
qui aurait été déclarée abusive par un juge dans le cadre 
d’une action individuelle menée par un consommateur.

Le Gouvernement considère que cette proposition mérite 
un examen approfondi au regard, notamment, du principe 
de l’autorité relative de la chose jugée, mais que la rédaction 
proposée ne prend pas la précaution de circonscrire cette 
possibilité aux contrats identiques.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement sollicite le 
retrait de cet amendement. À défaut, il émettrait un avis 
défavorable.

Concernant l’amendement no 916 rectifi é bis, nous avions 
effectivement eu l’occasion de débattre la question qu’il 
soulève au cours de l’examen de la loi du 3 janvier 2008.

Monsieur Dominati, le Gouvernement partage votre 
souci de protéger les familles dans des circonstances souvent 
dramatiques. À l’issue de notre débat, en décembre dernier, 
comme je m’y étais engagé devant vous, j’avais demandé 
au Comité consultatif du secteur fi nancier de travailler sur 
le thème « Finance et famille ». Christine Lagarde et moi-
même avons installé le nouveau CCSF et cette commission 
« Finance et famille » ; le CCSF a confi é à ce sujet une étude 
à Jean-Pierre Thiolon, ancien médiateur du groupe Caisse 
d’épargne.

Ces travaux sont en cours. J’ai d’ailleurs souhaité, 
monsieur le sénateur, que vous y soyez associé, et je sais que 
vous avez participé à l’une des réunions de travail du CCSF 
dont le président, à votre demande, s’est engagé à analyser 
prioritairement, dans le cadre de ces travaux, les effets de la 
dénonciation d’un compte joint.

Le Gouvernement, très mobilisé sur cette question, rendra 
compte du résultat de ces travaux au mois d’octobre.

Vous l’avez rappelé, monsieur le sénateur, ce dossier est 
extrêmement complexe et votre amendement ne répond 
qu’à une partie de la question posée. Vous souhaitez protéger 
les titulaires d’un compte joint en cas de confl it, mais, en 
même temps, l’amendement pourrait mettre en diffi culté 
des familles insuffi samment informées des pratiques de 
blocage total des comptes. C’est la raison pour laquelle nous 
avions sollicité le CCSF.

Monsieur le sénateur, je sollicite le retrait de votre 
amendement pour permettre au CCSF de mener ses travaux 
à leur terme et d’apporter une réponse appropriée à cette 
question.

M. le président. Monsieur Biwer, l’amendement no 692 
est-il maintenu ?

M. Claude Biwer. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 692 est retiré.

Monsieur Dominati, l’amendement no 916 rectifi é bis est-
il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Monsieur le secrétaire d’État, 
comme vous vous y étiez engagé, vous avez saisi le CCSF 
dès le mois de janvier et, en effet, j’ai participé très récem-
ment à une réunion de travail consacré à ce sujet.

À cette occasion, j’ai été frappé de constater que le 
CCSF ne disposait pas de données fi ables sur ce problème, 
pourtant posé depuis un certain temps. À titre d’exemple, 
tel établissement bancaire, dont je tairai le nom, déclare que 
70 % des ménages disposent d’un compte joint ; la Banque 
de France, quant à elle, évoque un taux de 40 %.

M. Thiolon a commencé la rédaction de son rapport. 
J’ai expliqué au CCSF que je cherchais urgemment une 
solution technique, parce qu’on ne pouvait plus attendre. 
C’est à la suite de cette réunion de travail que j’ai déposé 
cet amendement. Il revêt un caractère incitatif afi n de hâter 
la résolution d’un problème crucial qui met en péril de 
nombreux ménages. Il incitera le CCSF à rendre au plus 
vite ses conclusions.

Pour ces raisons, je maintiens mon amendement, 
monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote sur l’amendement no 916 rectifi é 
bis.

Mme Nathalie Goulet. Pour une bonne nouvelle, c’est une 
bonne nouvelle ! J’attendais que M. Dominati représente 
cet amendement, car, lorsqu’il l’avait retiré, je n’avais pas 
encore acquis le réfl exe de le reprendre.

Ces cas ne concernent pas seulement des ménages. 
Certaines situations de veuvage peuvent également être 
très douloureuses. Des comptes restent ouverts sans qu’il 
soit possible de les dénoncer jusqu’à ce que les successions 
soient réglées. La commission devrait faire en sorte que ces 
problèmes se règlent assez vite ou, au moins, qu’on parvienne 
à mettre en place un modus operandi, car ces comptes joints 
soulèvent des diffi cultés extrêmement sérieuses en cas de 
veuvage.

Je remercie donc M. Dominati d’avoir maintenu cet 
amendement afi n que notre assemblée le vote. Cela vaut la 
peine que la commission mixte paritaire se penche énergi-
quement sur cette question.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.



4104 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2008

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Je voudrais apporter une 
précision avant que le Sénat se prononce.

L’ajout d’une clause supplémentaire, proposé par 
M. Dominati, est du domaine réglementaire. Le fait que 
nous attendions les résultats des travaux du Comité consul-
tatif du secteur fi nancier ne constitue pas un obstacle ; nous 
n’avons pas besoin de repasser devant le Parlement pour 
introduire les modifi cations demandées.

C’est la raison pour laquelle je vous ai proposé que nous 
laissions le Comité consultatif du secteur fi nancier aller 
au terme de ses travaux. Le Gouvernement pourra, alors, 
statuer en tenant compte de vos propositions et des conclu-
sions du groupe d’étude que je viens d’évoquer.

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Lamure, 
rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Monsieur Dominati, 
je tiens à préciser que votre amendement n’a pas de portée 
juridique puisqu’il tend à compléter une annexe qui sera 
abrogée par l’article 21 C.

M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati, 
pour explication de vote.

M. Philippe Dominati. Madame le rapporteur, le fait 
ne m’a pas échappé, et c’est pourquoi j’ai déposé, à l’arti-
cle 21 C, un amendement qui prévoit que les annexes du 
code de la consommation seront automatiquement reprises 
par le décret. En l’espace de quelques articles, et si mon 
amendement est adopté, la liste dûment complétée sera 
intégrée dans le décret.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. La question qui est ici 
soulevée est cruciale. Compte tenu du nombre de situa-
tions diffi ciles dont nous sommes très souvent saisis, nous 
voterons cet amendement.

Je souhaite surtout réagir sur un autre point. En effet, 
j’observe que, depuis le début de la discussion des articles, le 
Gouvernement, par la voix de Mme Lagarde, répond à nos 
amendements que le pouvoir réglementaire apportera une 
réponse à nos questionnements.

Nous avons l’impression que, chaque fois qu’un dossier 
pourrait être réglé parce que nous apportons des éléments 
de solution importants, on nous renvoie au règlement. 
Nous savons très bien qu’un texte de loi peut être affi né par 
les décrets d’application, mais, en l’occurrence, la démarche 
me semble avoir pour seul but de repousser des proposi-
tions qui permettraient de bousculer un peu les choses et 
d’avancer plus vite.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 916 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 
21 B.

Article 21 C

I. – Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 132-1 
du code de la consommation sont ainsi rédigés :

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la commis-
sion instituée à l’article L. 132-2, détermine une liste de 
clauses présumées abusives ; en cas de litige concernant un 

contrat comportant une telle clause, le professionnel doit 
apporter la preuve du caractère non abusif de la clause 
litigieuse.

« Un décret pris dans les mêmes conditions détermine 
des types de clauses qui, eu égard à la gravité des atteintes 
qu’elles portent à l’équilibre du contrat, doivent être regar-
dées, de manière irréfragable, comme abusives au sens du 
premier alinéa. »

II. – L’annexe au code de la consommation fi xant la liste 
des clauses visées au troisième alinéa de l’article L. 132-1 du 
même code est abrogée.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 516, présenté par Mmes Terrade, 
Beaufi ls et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le début du dernier alinéa du 
I de cet article :

« Une annexe au présent code détermine ...

II. – Supprimer le II de cet article.

III. – Compléter cet article par deux paragraphes 
ainsi rédigés :

... – Dans la première phrase du cinquième alinéa 
de l’article L. 132-1 du code de la consommation, les 
mots : « au moment de la conclusion du contrat, », 
sont supprimés et les mots : « sa conclusion » sont 
remplacés par les mots : « la formation ou l’exécution 
du contrat ».

... – Le sixième alinéa de l’article L. 132-1 du code 
de la consommation est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Les clauses déclarées abusives ou illicites ne sont 
plus opposables aux consommateurs avec lesquels le 
professionnel serait lié. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement vise à renforcer 
le dispositif du projet de loi concernant la lutte contre les 
clauses abusives.

L’article L. 132-1 du code de la consommation est 
consacré à la lutte contre les clauses abusives. Ainsi, en l’état 
du droit, il existe deux catégories de clauses abusives : celles, 
de valeur législative, pour lesquelles le demandeur – donc le 
consommateur – doit apporter la preuve du caractère abusif 
– ce sont les « clauses grises » – et celles, de valeur réglemen-
taire, pour lesquelles la preuve n’est plus à sa charge – ce 
sont les « clauses noires ».

Cet article dispose, ce qui est fondamental pour la protec-
tion du consommateur, que de telles clauses sont réputées 
non écrites et qu’elles sont d’ordre public.

Le projet de loi maintient le double régime juridique des 
clauses abusives, le renforce, mais donne à ces clauses une 
valeur exclusivement réglementaire.

Ainsi, l’article 21 C intervient très justement sur la preuve 
du caractère abusif, qui présente une diffi culté non négli-
geable pour le consommateur et qu’il était important de 
lever.

Les deux listes de clauses abusives seraient donc établies 
selon la même procédure : un décret en Conseil d’État après 
avis de la Commission des clauses abusives.
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Pour la première catégorie créée, le projet de loi fait peser 
une présomption en ce qui concerne le caractère abusif de 
la clause. C’est une présomption simple, qui peut donc 
être écartée. Pour la seconde catégorie, celle des « clauses 
noires », la présomption est irréfragable. La protection du 
consommateur est maximale, ce qui est un réel progrès.

Nous accueillons très favorablement les avancées sur la 
charge de la preuve, d’autant plus qu’il s’agit ici d’anciennes 
revendications que nous avions présentées à de multiples 
reprises dans cet hémicycle.

En revanche, nous sommes plus réservés sur la « délégali-
sation » d’une partie des clauses.

Nous vous proposons, par notre amendement, de réserver 
une valeur législative à la liste des clauses pour lesquelles il 
est prévu une présomption irréfragable. Cela garantirait un 
régime plus protecteur, car le principe de leur interdiction 
serait consacré par la loi.

La liste des clauses de valeur réglementaire est plus facile-
ment contestable devant le juge. Tel est le sens des I et II de 
notre amendement.

Par le III, nous souhaitons modifi er le cinquième alinéa 
de l’article L. 132-1 afi n que l’existence du caractère abusif 
puisse être appréciée au moment de l’application de la 
clause.

Enfi n, en vertu des prescriptions communautaires et, 
notamment, de la directive du 5 avril 1993 relative aux 
clauses abusives, qui stipule que les États membres doivent 
prendre les mesures nécessaires pour que les consommateurs 
ne soient pas liés par une clause abusive, nous vous propo-
sons que les clauses déclarées illicites ou abusives ne soient 
plus opposables aux consommateurs avec lesquels le profes-
sionnel serait lié.

M. le président. L’amendement no 956, présenté par M. P. 
Dominati, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – La liste des clauses visées au troisième alinéa de 

l’article L. 132-1 du code de la consommation, présente 
à l’annexe de ce même code, est entièrement reprise, et 
dans les mêmes termes, dans le décret du Conseil d’État 
prévu au deuxième alinéa de l’article L. 132-1 du même 
code, tel qu’il résulte du I ci-dessus.

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Cet amendement est la suite logique 
de l’amendement no 916 rectifi é bis.

Il vise à faire en sorte que toutes les clauses dites abusives 
et reconnues actuellement par une annexe du code de la 
consommation fi gurent bien dans le décret en Conseil d’État 
qui regroupera dorénavant toutes les clauses dites abusives. 
Ces clauses devront y fi gurer dans les mêmes termes.

Cet amendement vise surtout à assurer une sécurité 
juridique aux consommateurs et à leur éviter des revire-
ments de jurisprudence défavorables.

M. le président. L’amendement no 125, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
III. – Le présent article entre en vigueur à compter 

de la publication du décret visé au troisième alinéa de 
l’article L. 132-1 du code de la consommation dans sa 
rédaction résultant de la présente loi et, au plus tard, le 
1er janvier 2009.

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur, pour 
présenter l’amendement no 125 et pour donner l’avis de la 
commission sur les amendements nos 516 et 956.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet article 21 C, 
introduit par les députés, a pour but de simplifi er la lutte 
contre les clauses contractuelles abusives. Il maintient la 
double nature de ces clauses : les « clauses grises », pour 
lesquelles le consommateur doit apporter la preuve de 
leur caractère abusif, et les « clauses noires », qui sont, par 
essence, abusives.

L’article 21 C renforce ce dispositif puisqu’il renverse la 
charge de la preuve pour les « clauses grises ». En d’autres 
termes, désormais, le professionnel devra apporter la preuve 
de leur caractère non abusif.

En outre, l’ensemble de ces clauses seront listées par 
décret, ce qui est plus souple, alors que les seules « clauses 
grises » relèvent, aujourd’hui, de la loi.

Cependant, il est nécessaire de préciser le dispositif en 
prévoyant que la liste législative des « clauses grises » n’est 
abrogée qu’au moment de la publication du décret ayant 
vocation à la remplacer.

Par ailleurs, concernant l’amendement no 516 et pour les 
mêmes raisons que celles que j’ai formulées lors de l’examen 
de l’amendement no 692 présenté par M. Biwer, la commis-
sion spéciale n’est pas favorable à l’introduction d’une dispo-
sition qui mérite encore réfl exion. En conséquence, nous 
demandons le retrait de cet amendement. (Exclamations 
ironiques sur les travées du groupe socialiste.)

Je poursuis avec l’amendement no 956 de M. Dominati. 
Sur un plan juridique, il semble curieux que la loi puisse 
prévoir directement le contenu d’un décret qui ne sera 
pris que dans les prochains mois. Par ailleurs, sur le fond, 
la réforme prévue par l’article 21 C permet justement de 
remettre de l’ordre entre les « clauses grises » et les « clauses 
noires ».

Il ne semble donc pas souhaitable de prévoir, d’ores et 
déjà, que toutes les « clauses grises » seront, en quelque 
sorte, noircies par ce décret. (Sourires.)

Au contraire, deux décrets distincts devront être pris afi n 
de bien distinguer les clauses abusives les plus graves et qui 
devront être regardées comme telles, de manière irréfra-
gable.

En conséquence, cet amendement me semble poser plus 
de problèmes qu’il n’apporte de sécurité au consommateur. 
Je vous demanderai donc de bien vouloir le retirer, mon 
cher collègue.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. L’amendement no 516 
revient sur la réforme du dispositif de lutte contre les clauses 
abusives qui est introduite par l’article 21 C.

Le Gouvernement considère qu’il est préférable, pour 
des raisons de souplesse et d’effi cacité, de conférer au 
pouvoir réglementaire le soin de déterminer, sur avis de 
la Commission des clauses abusives, la liste des « clauses 
grises », présumées abusives, et celle des « clauses noires », 
regardées de manière irréfragable comme abusives.

Mme Terrade évoque un deuxième élément dans son 
argumentation. L’amendement qu’elle présente propose 
de permettre au juge d’apprécier le caractère abusif d’une 
clause dans le cadre de la formation ou de l’exécution du 
contrat.
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Nous jugeons cette modifi cation inutile. En effet, en vertu 
de son pouvoir souverain d’appréciation des termes d’un 
contrat, le juge peut déjà relever le caractère abusif d’une 
clause tant au moment de la conclusion du contrat qu’au 
moment de sa formation et de son exécution.

Enfi n, votre amendement vise à rendre inopposable aux 
autres consommateurs, liés avec le même professionnel, 
toute clause qui aurait été déclarée abusive par un juge, dans 
le cadre d’une action individuelle menée par un consom-
mateur.

Nous pensons que cette dernière disposition mérite un 
examen approfondi, notamment au regard du principe de 
l’autorité relative de la chose jugée. J’ai déjà eu l’occasion de 
l’indiquer tout à l’heure. Nous craignons que la rédaction 
proposée ne prenne pas la précaution de circonscrire cette 
possibilité aux contrats identiques.

Sur la base de ces trois arguments, le Gouvernement n’est 
pas favorable à cet amendement.

Concernant l’amendement no 956, la réforme du dispositif 
de lutte contre les clauses abusives vise, je le répète, pour des 
raisons de souplesse et d’effi cacité, à déterminer, par décret, 
monsieur Dominati, et après avis de la Commission des 
clauses abusives, la liste des « clauses grises » qui sont présu-
mées abusives, d’une part, et la liste des « clauses noires » 
qui sont regardées comme abusives de manière absolument 
irréfragable, d’autre part.

Vous souhaitez demander la reprise intégrale de la liste 
actuellement annexée à l’article du code de la consomma-
tion dans le décret relatif aux « clauses grises ».

J’attire simplement votre attention sur le fait que, si cet 
amendement était adopté, il serait moins protecteur pour 
le consommateur que le dispositif que nous souhaitons. En 
effet, madame le rapporteur, nous voulons « noircir », par le 
décret, un certain nombre de clauses qui, aujourd’hui, sont 
grises.

Pour ces raisons, le Gouvernement souhaite le retrait de 
cet amendement. À défaut, il y serait défavorable.

L’avis du Gouvernement est favorable sur l’amendement 
no 125.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote sur l’amendement 
no 516.

Mme Marie-France Beaufi ls. Je souhaite réagir aux propos 
que M. le secrétaire d’État vient de tenir. Il nous reproche 
de vouloir trop encadrer ce qui, normalement, relèverait des 
juridictions. Or l’article 21 C prévoit qu’un décret fi xera un 
certain nombre de règles.

On ne peut pas dans le même temps opposer au législa-
teur la nécessaire marge d’appréciation du juge et renvoyer 
au décret pour la fi xation des règles.

Le Gouvernement n’a donc pas d’arguments réels pour 
refuser cet amendement. S’il n’en veut pas, autant le dire, ce 
sera plus simple !

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Permettez-moi de revenir sur les réponses 
qui ont été opposées à certains des amendements de nos 
collègues.

En fait, de groupes de travail en groupes de réfl exion, cela 
va fumer dans certains ministères ! (Sourires.)

Monsieur le secrétaire d’État, je ne comprends pas 
pourquoi le Gouvernement a déclaré l’urgence sur ce projet 
de loi alors que, nous l’avons constaté depuis le début de la 
discussion des articles, les textes ne sont pas prêts. Il y a là 
contradiction et incohérence. C’est la goutte d’eau qui fait 
déborder le vase !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 516.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati, 
pour explication de vote sur l’amendement no 956.

M. Philippe Dominati. Permettez-moi deux observations, à 
Mme le rapporteur, puis au Gouvernement.

Madame Lamure, des juridictions sont actuellement 
saisies, ce qui laisse à penser que la jurisprudence pourrait 
évoluer d’une manière contraire dans l’attente du décret. 
Voilà ce qui me préoccupe.

Monsieur le secrétaire d’État, cet amendement constitue 
une contribution à ce qui servira de base au décret ; cela ne 
vous empêchera pas de rendre le texte réglementaire plus 
exigeant.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 956.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 125.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 21C, modifi é.

(L’article 21C est adopté.)

Article additionnel après l’article 21 C

M. le président. L’amendement no 517, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 21 C, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article L. 132-1 du code de la consommation 
est inséré un article L. 132-1-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 132-1-2. – Lorsque, à l’occasion d’une 
instance une ou plusieurs clauses sont jugées abusives 
par obligation des articles L. 132-1 ou L. 132-2, le juge 
peut déclarer que cette clause est réputée non écrite dans 
tous les contrats identiques conclus par le même profes-
sionnel avec des non professionnels ou des consom-
mateurs et lui ordonner, le cas échéant, sous astreinte, 
d’en informer ceux-ci à ses frais par tout moyen appro-
prié et de la supprimer dans ses modèles de contrat. Le 
jugement est notifi é au représentant de l’État. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement vise à étendre la 
protection contre les clauses abusives à tous les contrats 
identiques conclus par le même professionnel.

Permettez-moi d’illustrer mon propos par un exemple 
concret.

L’association UFC-Que Choisir a annoncé récemment 
que, saisi par elle, le tribunal de grande instance de Bordeaux 
a rendu, le 11 mars dernier, une décision condamnant 
Cdiscount pour plus d’une dizaine de clauses contractuelles 
reconnues par le juge comme abusives ou illicites.
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Cette procédure, qui a nécessité près de cinq années de 
négociations et de débats judiciaires, a fi nalement abouti à 
un jugement uniquement opposable à la société Cdiscount 
et valable pour la version des conditions générales soumise 
au juge.

L’action de groupe n’existant pas, nous considérons qu’il 
serait utile qu’à l’occasion d’une instance, si une ou plusieurs 
clauses sont jugées abusives par référence aux obligations 
prévues aux articles L. 132-1 ou L. 132-2, le juge puisse 
déclarer que ces clauses sont réputées non écrites dans tous 
les contrats identiques conclus par le même professionnel 
avec des non-professionnels ou des consommateurs ; qu’il 
puisse ordonner à ce professionnel, le cas échéant sous 
astreinte, d’en informer les non-professionnels ou les 
consommateurs à ses frais par tous moyens appropriés et 
l’enjoindre de supprimer la ou les clauses concernées de ses 
modèles de contrat.

L’effet relatif des contrats ne doit pas servir de prétexte à la 
neutralisation de telles clauses, qui constituent une atteinte 
grave au droit du consommateur.

Cette disposition aurait en outre le mérite d’éviter la 
multiplication des actions en justice.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cette disposition nous 
semble plus opérationnelle que les précédentes.

Il est proposé cette fois que la clause soit déclarée non 
écrite par le juge dans tous les contrats identiques conclus 
par le même professionnel.

Une telle disposition constituerait elle aussi une révolution 
juridique. Elle apporterait une atténuation au principe de 
l’autorité relative de la chose jugée qui veut qu’un jugement 
ne produit d’effet juridique direct qu’entre les parties à l’ins-
tance.

La commission considère qu’il convient de réfl échir à ce 
dispositif et d’en évaluer les conséquences en liaison avec 
la Chancellerie avant de décider de son introduction. C’est 
pourquoi elle souhaite le retrait de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Madame Terrade, le 
Gouvernement partage votre souci de renforcer le dispositif 
de lutte contre les clauses abusives. À ce titre, il a d’ailleurs 
soutenu, à l’Assemblée nationale, un amendement qui 
est devenu l’article 21 C et qui renforce la protection des 
consommateurs dans ce domaine.

La mesure que vous proposez mérite un examen appro-
fondi, notamment au regard du principe de l’autorité 
relative de la chose jugée.

Depuis la loi du 3 janvier 2008, et c’est une avancée 
importante, les juges ont la possibilité de soulever d’offi ce 
les dispositions du code de la consommation qui ont été 
adoptées par le Sénat.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 517.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 21 D

Les services après-vente, les services d’assistance technique 
ou tout autre service chargé du traitement des réclamations 
se rapportant à l’exécution d’un contrat de vente ou de 

louage d’un bien ou service conclu avec un professionnel 
sont accessibles par un numéro de téléphone non surtaxé 
indiqué dans le contrat et la correspondance.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 126, présenté par Mme Lamure, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

I. – Après l’article L. 113-4 du code de la consomma-
tion, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. 113-5. – Le numéro de téléphone destiné à 
recueillir l’appel d’un consommateur en vue d’obtenir 
la bonne exécution d’un contrat conclu avec un profes-
sionnel ou le traitement d’une réclamation ne peut pas 
être surtaxé. Il est indiqué dans le contrat et la corres-
pondance. »

II. – L’article L. 113-5 du code de la consommation 
entre en vigueur le 1er janvier 2009. Il est applicable aux 
contrats en cours à cette date.

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement tend 
à codifi er dans le code de la consommation la proposition 
des députés d’éviter toute surtaxation des numéros d’appel 
permettant aux consommateurs d’obtenir la bonne exécu-
tion d’un contrat conclu avec un professionnel.

Il fi xe par ailleurs l’entrée en vigueur de cette disposition 
au 1er janvier 2009, de manière à permettre aux profession-
nels concernés de tenir compte des conséquences de cette 
nouvelle règle sur leur budget pour 2009.

M. le président. L’amendement no 534, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Dans cet article, remplacer les mots :

non surtaxé

par le mot :

gratuit

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Par cet amendement, nous deman-
dons la gratuité de l’appel téléphonique aux services après-
vente, aux services d’assistance technique ou à tout autre 
service chargé du traitement des réclamations se rapportant 
à l’exécution d’un contrat de vente ou de louage d’un bien 
ou service conclu avec un professionnel.

Nous considérons que la gratuité s’impose, car rien ne 
justifi e que le consommateur fasse les frais des défaillances 
du professionnel.

Rappelons que l’article vise les cas de réclamation portant 
sur l’exécution d’un contrat. Si le consommateur appelle, 
c’est souvent que le professionnel n’a pas rempli ses obliga-
tions.

Pour résoudre des problèmes dont il n’est pas responsable, 
le consommateur devra supporter les frais d’appels souvent 
longs et coûteux. Nous vous demandons donc d’adopter 
notre amendement qui prévoit, dans de telles situations, la 
gratuité des appels.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cet 
amendement n 534 ?
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Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Autant il paraît 
raisonnable de ne pas surtaxer un appel destiné à obtenir la 
bonne exécution d’un contrat, autant il paraît excessif d’en 
imposer la gratuité.

Dans cette catégorie d’appels, il convient de distinguer les 
deux aspects du service rendu.

D’un côté, il y a le service rendu par le professionnel qui 
traite la réclamation et assure la bonne exécution du contrat. 
Ce service constitue en fait une prolongation du contrat et à 
ce titre, justifi e d’interdire la surtaxation de l’appel.

De l’autre côté, il y a le service rendu par l’opérateur 
téléphonique qui achemine l’appel. Le développement de la 
voix sur internet et les forfaits illimités rendent ces appels 
fi xes quasi gratuits pour les consommateurs. (Exclamations 
sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.) Mettre 
le coût de cette communication, non surtaxée, à la charge 
du consommateur ne représente donc pas une lourde 
contrainte à son égard. À l’inverse, pour une entreprise, 
un numéro vert représente une dépense importante qui se 
répercute nécessairement, d’une façon ou d’une autre, sur 
les prix de ses produits, au détriment, au fi nal, du consom-
mateur.

C’est pourquoi, la commission est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
deux amendements en discussion commune ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no 126 de la commission, qui est 
de nature rédactionnelle.

En revanche, il n’est pas favorable à l’amendement 
no 534.

En effet, madame le sénateur, rien n’est gratuit, et le 
consommateur fi nit toujours par payer. Les dispositions qui 
ont été adoptées par le Sénat au mois de décembre dernier, 
à savoir la non-surtaxation des appels et la gratuité du temps 
d’attente, constituent des réponses qui offrent une plus 
grande transparence au consommateur.

Nous considérons que, tôt ou tard, la gratuité pénalise le 
consommateur. L’important, c’est qu’il ait le choix et qu’il 
puisse choisir en toute transparence.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote sur l’amendement no 126.

M. Daniel Raoul. Je voterai cet amendement, heureux de 
constater que ce qui était impossible encore en janvier, lors 
de la promulgation de la loi Chatel, est devenu possible 
en juillet. Visiblement, en quelques mois, la technologie a 
connu des progrès foudroyants !

M. Gérard Longuet. Au service du consommateur !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 126.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 21 D est ainsi 
rédigé et l’amendement no 534 n’a plus d’objet.

Articles additionnels après l’article 21 D

M. le président. L’amendement no 761, présenté par 
Mme Payet et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 21 D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de 
la consommation est complété par une section ainsi 
rédigée :

« Section 6

« Dispositions particulières relatives aux prestations 
de service après-vente

« Art. L. 211-19. – Les prestations de services après-
vente qui sont consenties hors garantie commerciale 
à titre onéreux par le vendeur hors application de 
l’article L. 211-15 doivent faire l’objet d’un contrat qui 
mentionne les prestations offertes et le prix à payer. Un 
exemplaire en est remis par le vendeur à l’acquéreur.

« Art. L. 211-20. – La mise en service effectuée par 
le vendeur comprend l’installation et la vérifi cation du 
fonctionnement de l’appareil.

« La livraison ou la mise en service s’accompagnent 
de la remise de la notice d’emploi et s’il y a lieu, de la 
remise du certifi cat de garantie du producteur.

« Art. L. 211-21. – Le vendeur indique par écrit à 
l’acheteur lors de son achat, s’il y a lieu, le coût de la 
livraison et de la mise en service du bien.

« Un écrit est laissé à l’acheteur au jour de l’entrée 
en possession du bien, mentionnant la possibilité pour 
l’acheteur de formuler des réserves notamment en cas de 
défauts apparents de l’appareil ou de défaut de remise 
de la notice d’emploi.

« Art. L. 211-22. – Lorsqu’il pratique des forfaits dans 
le cadre de prestations de réparation, le vendeur doit 
par écrit, informer l’acheteur de l’origine de la panne, 
de la nature de l’intervention et mentionner les pièces 
ou fournitures remplacées. »

II. – Les dispositions du I ci-dessus entrent en vigueur 
le premier jour du deuxième mois suivant la publication 
de la présente loi.

La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Compte tenu de l’absence de précision 
de la notion de service après-vente, cet amendement vise à 
clarifi er la défi nition des différentes situations contractuelles 
qui peuvent être proposées à l’acheteur après l’achat de son 
bien.

Ces dispositions permettent en particulier d’établir 
une distinction précise entre ce qui relève du régime de la 
garantie commerciale, offerte par le vendeur, et les autres 
prestations payantes, qui relèveront désormais de l’élabora-
tion de contrats de service après-vente.

Cette clarifi cation est utile pour l’acheteur, qui pourra 
ainsi recevoir une information appropriée sur le coût des 
différents services après-vente n’entrant pas dans le cadre 
d’une garantie classique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission est 
tout à fait favorable à cette proposition qui défi nit la nature 
des prestations de service après-vente et détermine les droits 
des consommateurs à cet égard.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement consi-
dère que cet amendement se fonde sur un constat juste.
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En effet, il règne aujourd’hui une certaine confusion entre 
les prestations qui relèvent de la garantie commerciale et 
celles qui résultent d’un service après-vente payant.

L’amendement a le mérite de clarifi er la situation, 
d’apporter une réponse équilibrée : d’abord, en encadrant 
les conditions de présentation des contrats de service après-
vente proposés à titre onéreux ; ensuite, en précisant les 
conditions de réalisation de la prestation de mise en service ; 
enfi n, en prévoyant l’information des consommateurs sur la 
nature des interventions effectuées lorsque les prestations de 
service après-vente sont exécutées dans le cadre d’un forfait.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est favorable à 
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 761.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 
21 D.

L’amendement no 767 rectifi é, présenté par MM. Raoul, 
Pastor et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 21 D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Dans les IV, V et VI de l’article 66 de la loi 
no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fi xant 
les orientations de la politique énergétique, les mots : 
« avant le 1er juillet 2010 » sont supprimés.

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Mes chers collègues, nous avons eu 
maintes fois l’occasion de défendre cet amendement 
– sur des textes relatifs à l’énergie, entre autres – qui vise 
à préserver les tarifs réglementés de l’électricité au-delà de 
la date du 1er juillet 2010. Nous avons même déposé une 
proposition de loi sur ce sujet. Je serai donc bref.

Ce qui change aujourd’hui, c’est que le secrétaire d’État à 
la consommation, ici présent, a récemment pris des engage-
ments envers les associations européennes de consomma-
teurs visant à préserver les tarifs réglementés d’électricité 
pour les ménages au-delà de 2010. J’espère ne trahir ni ses 
propos ni sa pensée !

Mon amendement s’inscrivant dans la droite ligne des 
souhaits exprimés par M. le secrétaire d’État, je n’ai donc 
aucune raison de douter qu’il sera adopté sans aucune diffi -
culté (Sourires sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.), d’autant plus que, dans le contexte actuel de fl ambée 
des prix de l’énergie, la sauvegarde des tarifs réglementés de 
l’électricité est une nécessité. C’est une mesure en faveur 
du pouvoir d’achat ! Vous pouvez constater que je me rallie 
à mon tour au panache du Président de la République. 
C’est beaucoup pour moi ! (Nouveaux sourires sur les mêmes 
travées.)

L’abandon des tarifs réglementés se traduirait a contrario 
par une hausse des prix préjudiciable aux consommateurs, 
qu’il s’agisse des ménages ou, d’ailleurs, des petites entre-
prises dont la consommation est inférieure à 36 kilovoltam-
pères et qui sont incluses dans le champ de notre amende-
ment.

De plus, les directives européennes sur les marchés 
énergétiques ont toujours fait de l’exercice de l’éligibilité 
une faculté et en aucun cas une obligation, malgré ce que 
l’on nous a dit quelquefois, y compris dans cet hémicycle.

Par conséquent, il n’y a aucune raison de faire disparaître 
cette faculté au 1er juillet 2010, d’autant moins que le choix 
de cette date ne repose sur aucune prescription particulière.

Les directives ne s’opposent pas non plus à l’existence des 
tarifs, dès lors, et c’est la seule restriction, qu’ils couvrent les 
coûts. Le fait que nous bénéfi ciions d’une « rente nucléaire » 
déplaît, je le sais, à quelques pays et à quelques groupes 
énergétiques, mais ce n’est qu’un juste retour sur l’inves-
tissement qui a été fait pendant des années, après le choix 
courageux du gouvernement Messmer.

Force est de reconnaître aussi qu’avec son parc nucléaire 
la France est capable de produire une électricité très bon 
marché, y compris si l’on intègre les investissements à moyen 
et à long terme, notamment le traitement des déchets et le 
démantèlement des centrales actuellement en activité.

La concurrence appliquée au secteur de l’énergie nous 
pousse à abandonner la tarifi cation au niveau du coût 
marginal à long terme. Nous faisons là, je crois, une erreur 
fondamentale, du fait même des spécifi cités du secteur 
électrique.

Bref, la préservation des tarifs réglementés d’électricité est 
essentielle et tout à fait réalisable.

Cet amendement prévoit donc de supprimer la date limite 
du 1er juillet 2010, afi n de préserver les tarifs réglementés 
et le pouvoir d’achat des consommateurs, étant donné 
l’envolée des prix de l’électricité.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Mes chers collègues, 
le sujet a été abondamment débattu lors de l’examen de la 
proposition de loi relative aux tarifs réglementés d’électri-
cité et de gaz naturel rapportée par notre collègue Ladislas 
Poniatowski, aussi bien en première qu’en deuxième 
lecture.

Il résulte de cette loi, qui a été promulguée le 21 janvier 
dernier, que les consommateurs domestiques, ainsi que les 
petits consommateurs professionnels, peuvent bénéfi cier 
des tarifs réglementés d’électricité jusqu’au 1er juillet 2010. 
Jusqu’à cette même date, ils peuvent faire, sous certaines 
conditions, des allers-retours entre les offres de marché et 
les tarifs.

M. Daniel Raoul. Nous le savons, puisque nous avons voté 
cette loi !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Si cette date a été 
fi xée, ce n’est pas pour faire disparaître les tarifs réglementés 
des consommateurs particuliers, qui ne sont d’ailleurs pas 
dans le collimateur de la Commission européenne ; c’est 
pour laisser à notre pays le temps de poursuivre ses négocia-
tions avec celle-ci…

M. Daniel Raoul. Incroyable !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. …sur le bien-fondé 
du système tarifaire, notamment pour apporter la preuve du 
fait qu’il couvre les coûts exposés par les opérateurs.

En tout état de cause, il est certain que nous devrons 
rouvrir ce dossier avant le 1er juillet 2010. Pour l’instant, 
il n’y a pas de nouveaux éléments probants par rapport au 
mois de janvier dernier qui puissent justifi er la suppression 
du délai aujourd’hui.

Mme Bariza Khiari. Et la hausse des prix ? Et la baisse du 
pouvoir d’achat ?
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M. Daniel Raoul. Demandez l’avis du Gouvernement, c’est 
lui qui négociera !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Dans ces conditions, 
la commission a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Monsieur le sénateur, la 
référence au 1er juillet 2010, dont vous souhaitez la suppres-
sion, avait été introduite lorsque nous avons souhaité mettre 
en œuvre des dispositions sur le marché de l’électricité des 
particuliers.

Je rappelle que le Conseil constitutionnel, dans sa décision 
du 30 novembre 2006, avait exigé, dans le contexte tarifaire 
existant, que les dispositions de réversibilité des tarifs 
soient limitées dans le temps. C’est pour cette raison que le 
Parlement avait introduit la référence au 1er juillet 2010 que 
vous souhaitez supprimer.

Comme j’ai eu l’occasion de le dire devant les représen-
tants des consommateurs européens, il n’est pas prévu que 
les tarifs réglementés disparaissent à cette date. Pour un 
site donné, je vous le confi rme, un consommateur qui aura 
souhaité rester au tarif réglementé pourra continuer à en 
bénéfi cier.

Par conséquent, le Gouvernement considère que la dispo-
sition prévue par cet amendement n’est pas nécessaire et 
émet un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Je 
voudrais simplement rappeler à la Haute Assemblée l’audi-
tion de Mme Neelie Krœs, commissaire européen chargée 
de la concurrence, que la commission des fi nances, la 
commission des affaires économiques et la délégation pour 
l’Union européenne ont réalisée conjointement, le 29 avril 
dernier.

Nous avons pu constater à cette occasion une certaine 
divergence de vues…

M. Gérard Longuet. Une incompréhension mutuelle !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. …au 
sujet des tarifs réglementés pour les particuliers, mais aussi 
pour l’industrie forte consommatrice d’électricité, je pense 
notamment aux industriels de l’électro-intensif ou à ceux 
qui sont spécialisés dans certains métaux, essentiels notam-
ment à notre industrie aéronautique.

À la lecture des textes, de la loi DALO à la loi portée 
par notre collègue Ladislas Poniatowski, il me paraît clair 
que les tarifs réglementés n’ont pas vocation à disparaître le 
1er juillet 2010.

Il n’en demeure pas moins essentiel de poursuivre le 
dialogue à l’échelon européen, monsieur le secrétaire d’État, 
profi tant de la responsabilité qui est la nôtre pour les six 
mois à venir.

Si nous continuons à avoir une vision quasi théologique 
de la concurrence dans le secteur de l’énergie, nous rencon-
trerons des diffi cultés qui risquent d’affaiblir l’ensemble de 
la puissance industrielle européenne. Le sujet n’est donc pas 
uniquement franco-français. Parlons clair : le groupe Alcan-
Pechiney pourrait aller parachever son développement dans 
des pays où les coûts marginaux ne sont pas sanctionnés par 
l’Organisation mondiale du commerce.

M. Daniel Raoul. Eh oui !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Sur 
ce sujet, je partage pleinement l’analyse de Mme le rappor-
teur, nous devons faire preuve de réalisme. Il me semblait 
toutefois important de rappeler les divergences de vues 
apparues lors de cette audition qui a sans doute laissé à 
Mme Krœs un sentiment bizarre, mais c’était nécessaire.

M. Daniel Raoul. Elle n’a pas fait le voyage pour rien ! 
(Sourires.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote sur l’amendement no 767 
rectifi é.

Mme Marie-France Beaufi ls. Pour ne remonter qu’au 
dernier texte dont il a été question, le Parlement a adopté 
une loi qui tendait à limiter les effets dévastateurs pour les 
consommateurs de la libéralisation du secteur de l’énergie.

La loi relative au secteur de l’énergie disposait en effet 
que les particuliers ne pouvaient prétendre bénéfi cier des 
tarifs réglementés qu’à la seule condition qu’ils n’aient pas 
usé personnellement de leur éligibilité sur le lieu de leur 
consommation. L’abandon des tarifs réglementés est, dans 
ce cas, irréversible.

Une décision du Conseil constitutionnel datant du mois 
de novembre 2006 est venue censurer une partie de ces 
dispositions en conditionnant également le bénéfi ce de ces 
tarifs au fait que le précédent propriétaire ou locataire n’ait 
pas, lui non plus, exercé son éligibilité. Cette censure est 
apparue particulièrement injuste, y compris aux yeux des 
tenants du libéralisme.

La proposition de loi de M. Ladislas Poniatowski, qui 
a été adoptée, ouvre une dérogation temporaire à cette 
règle, en en différant l’application au 1er juillet 2010, date 
à laquelle, depuis l’adoption de la loi portant engagement 
national pour le logement, les particuliers ne pourront plus 
bénéfi cier des tarifs réglementés pour de nouveaux sites de 
consommation. Il existe donc déjà des brèches importantes 
dans ces tarifs !

Lors des débats, nous avions eu l’occasion de dire pourquoi 
cette proposition n’allait pas assez loin : premièrement, cette 
dérogation est limitée dans le temps ; deuxièmement, ce 
texte s’apparente à un emplâtre sur une jambe de bois

En effet, dans le cadre actuel de la libéralisation, c’est 
l’existence même de tarifs réglementés qui est remise en 
cause ; peu importe qu’ils soient réversibles et que leur 
bénéfi ce soit personnel ou par site.

Bien sûr, nous soutiendrons l’amendement de nos collè-
gues socialistes, mais nous voulons rappeler ici la position 
qui seule, selon nous, pourrait assurer aux Français, en vertu 
de la solidarité nationale, leur droit à l’énergie.

Il est nécessaire que EDF et GDF restent des entre-
prises publiques, que leurs synergies soient confi rmées, 
allant même jusqu’à leur fusion autour d’un pôle public de 
l’énergie.

Au moment où, avec le Grenelle de l’environnement, les 
questions environnementales sont au cœur de toutes les 
discussions, nous estimons qu’il s’agit de la seule manière 
d’allier développement durable et performance économique. 
Comme M. Gérard Larcher le rappelait tout à l’heure, cette 
performance économique dépend aussi du prix de l’énergie.
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Ce pôle public aurait pour mission principale de travailler 
aux économies d’énergie, à la recherche sur les énergies non 
polluantes et renouvelables, tout en rendant un service de 
qualité et accessible à tous grâce à une politique tarifaire 
fondée sur la notion d’usager et non sur celle de client.

Nous estimons que le courage politique appelle la remise 
en cause globale de la politique de libéralisation, à l’échelon 
national mais également à l’échelon européen. Nous en 
avons besoin pour les usagers qui, comme le rappelait notre 
collègue Daniel Raoul à l’instant, sont fortement touchés 
par la hausse des prix de l’énergie. Leur pouvoir d’achat 
mériterait bien cet effort !

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote.

M. Gérard Longuet. La commission spéciale a raison : 
cet amendement n’est juridiquement pas nécessaire. En 
revanche, d’un point de vue politique, il mérite le soutien. 
C’est la raison pour laquelle je le voterai.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 767 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’arti-
cle 21 D.

L’amendement no 835, présenté par M. Poniatowski, est 
ainsi libellé :

Après l’article 21 D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le dernier alinéa de l’article L. 121-87 du code de 
la consommation est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Ces informations sont mises à la disposition du 
consommateur par écrit ou sur support durable préala-
blement à la conclusion du contrat. Le consommateur 
n’est engagé que par sa signature.

« Toutefois, il peut être dérogé aux obligations visées 
à l’alinéa précédent lorsqu’un consommateur qui 
emménage dans un site a expressément demandé à 
bénéfi cier immédiatement de la fourniture d’énergie. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Je le reprends, 
monsieur le président.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 835 
rectifi é, présenté par Mme Lamure, au nom de la commis-
sion spéciale.

Vous avez la parole pour le présenter, Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission a 
souhaité reprendre à son compte cet amendement de notre 
collègue Ladislas Poniatowski auquel elle avait donné un 
avis favorable. Elle juge le dispositif intéressant.

Cet amendement vise à modifi er une disposition résultant 
de la loi du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie 
qui a modifi é un article du code de la consommation. 
Dans sa rédaction actuelle, cet article autorise les fournis-
seurs de gaz et d’électricité à délivrer une offre commerciale 
détaillée « par tout moyen » préalablement à la conclusion 
du contrat.

Or cette rédaction a rendu possible, depuis le 
1er juillet 2007, date de l’ouverture totale à la concur-
rence des marchés du gaz et de l’électricité, de nombreuses 

souscriptions, parfois dans des conditions abusives, de la 
part de certains fournisseurs, aucune offre écrite ni aucune 
preuve de l’engagement téléphonique n’étant requises.

Il est donc proposé d’imposer la remise par écrit ou sur 
un support durable de l’offre commerciale sur laquelle 
fi gurent toutes les caractéristiques du contrat d’énergie 
proposé. L’objectif de cette proposition est de permettre au 
consommateur de disposer d’un document lui confi rmant 
l’ensemble des informations communiquées oralement par 
téléphone avant de s’engager.

Il s’agit d’un sujet particulièrement important puisque le 
bénéfi ce du tarif peut être défi nitivement perdu pour le gaz 
naturel ; en ce qui concerne l’électricité, le consommateur 
ne peut y revenir qu’à l’issue d’un délai de six mois.

Toutefois, une exception est prévue à ce principe dans 
les cas où un client emménage dans un logement, afi n de 
lui permettre de bénéfi cier immédiatement de la fourniture 
d’énergie. Dans cette hypothèse, dès lors que le consomma-
teur accepte par téléphone l’offre du fournisseur, ce dernier 
ne sera pas tenu d’adresser sa proposition sous forme écrite 
au consommateur avant la conclusion du contrat.

M. le président. Le sous-amendement no 1077, présenté 
par MM. Raoul, Pastor et les membres du groupe socialiste, 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le dernier alinéa de l’amende-
ment no 835 rectifi é :

« Le consommateur qui emménage dans un site, 
et demande expressément à bénéfi cier immédiate-
ment de la fourniture d’énergie, bénéfi cie d’offi ce du 
tarif réglementé de vente d’électricité mentionné au 
premier alinéa du I de l’article 4 de la loi no 2300-108 
du 10 février 2000 et le cas échéant du tarif réglementé 
de vente de gaz naturel mentionné au premier alinéa 
du I de l’article 7 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au 
service public de l’énergie. »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. J’ai bien compris l’esprit de l’amende-
ment no 835 rectifi é. En effet, quand vous emménagez pour 
des raisons professionnelles, vous êtes obligé de contacter 
votre fournisseur d’énergie pour qu’il branche l’électricité 
ou ouvre le compteur à gaz, pour pouvoir disposer le plus 
vite possible de votre local.

Là où le bât blesse, c’est que vous ne connaissez pas le 
contenu du contrat. Or ce n’est pas le simple appel télépho-
nique que vous aurez passé qui vous permettra d’y avoir 
accès.

Le sous-amendement no 1077 tend donc à compléter la 
démarche engagée par M. Poniatowski en précisant que 
le consommateur bénéfi cie d’offi ce du tarif réglementé. À 
défaut, il risque de se retrouver lié par un contrat dont il 
ne connaît pas les termes. Cette disposition préserve ses 
intérêts.

M. le président. Le sous-amendement no 1074, présenté 
par Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le dernier alinéa de l’amende-
ment no 835 rectifi é :

« Le consommateur qui emménage dans un site, et 
demande expressément à bénéfi cier immédiatement 
de la fourniture d’énergie, bénéfi cie d’offi ce du tarif 
réglementé de vente d’électricité mentionné au premier 
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alinéa du I de l’article 4 de la loi no 2300-108 du 
10 février 2000. »

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. Notre collègue Ladislas 
Poniatowski nous propose d’adopter un amendement 
portant article additionnel visant à éviter que les consomma-
teurs ne soient la proie de certains fournisseurs. Il dénonce 
encore une fois avec justesse les dangers d’une loi qu’il a par 
ailleurs votée, puis essayé d’amender.

Cela étant, le premier alinéa de cet amendement est 
important. Même si la grande majorité des Français restent 
très méfi ants à l’égard des tarifs libres, il est nécessaire de 
les protéger au maximum contre les pratiques abusives 
de certains fournisseurs, qui se passent très facilement de 
contrat écrit.

Hélas ! la dérogation organisée par le deuxième alinéa est 
loin de nous satisfaire.

On comprend le problème posé lorsqu’un consomma-
teur entre dans un logement et qu’il souhaite bénéfi cier 
immédiatement de la fourniture d’énergie, ce qui est la 
moindre des choses. Mais on ne comprend pas pourquoi 
ces considérations pratiques devraient se voir traitées au prix 
d’une remise en cause de l’information claire et complète du 
consommateur.

Dans ces conditions, nous proposons un sous-amende-
ment tendant à maintenir les garanties en termes d’informa-
tion et d’engagement pour tous les consommateurs. Nous 
demandons que les consommateurs visés par le deuxième 
alinéa bénéfi cient d’offi ce des tarifs réglementés. Ainsi, ils 
auront ensuite le temps, s’ils le désirent, d’y renoncer dans 
les conditions prévues par le premier alinéa de l’amende-
ment.

M. le président. Le sous-amendement no 1067 rectifi é, 
présenté par MM. Raoul, Pastor et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par l’amendement 
no 835 rectifi é pour le dernier alinéa de l’article 
L. 121-87 du code de la consommation par une phrase 
ainsi rédigée :

Dans ce cas, ce consommateur bénéfi cie d’offi ce du 
tarif réglementé de vente d’électricité mentionné au 
premier alinéa du I de l’article 4 de la loi no 2300-108 
du 10 février 2000.

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Le sous-amendement no 1077 visait à la 
fois les tarifs réglementés du gaz et de l’électricité. Le sous-
amendement no 1067 rectifi é, pour sa part, qui est similaire 
au sous-amendement de nos collègues du groupe CRC, 
couvre un champ moins large.

L’amendement no 835 rectifi é part d’une très bonne inten-
tion : il vise à mettre fi n aux pratiques abusives en deman-
dant un support matériel pour tout contrat impliquant 
l’ouverture d’un compteur électrique ou d’un compteur à 
gaz. Mais, comme le souligne M. Poniatowski lui-même, 
la rédaction de l’article L. 121-87 du code de la consom-
mation a rendu possible depuis le 1er juillet 2007, date de 
l’ouverture totale à la concurrence des marchés du gaz et de 
l’électricité, de nombreuses souscriptions parfois dans des 
conditions abusives de la part de certains fournisseurs, par 
téléphone – cette question a déjà été évoquée à propos d’un 
autre article –, aucune offre écrite, aucune preuve de l’enga-
gement téléphonique n’étant requises.

Depuis l’ouverture à la concurrence du marché de l’élec-
tricité, les plaintes des particuliers ayant basculé dans le tarif 
non réglementé sans s’en rendre compte se sont en effet 
multipliées. Si vous êtes comme moi, vous devez subir du 
phoning de la part de certains opérateurs qui vous proposent 
des tarifs a priori séduisants. Lorsque vous recevez le contrat 
écrit, vous découvrez alors que les conditions sont totale-
ment différentes.

Les litiges se développent et la situation mérite d’être 
réglée au plus vite afi n d’assurer la préservation du tarif 
réglementé pour tout consommateur qui le souhaite.

Il est donc proposé par ce sous-amendement de permettre 
au consommateur de disposer d’un document matériel lui 
confi rmant l’ensemble des informations communiquées 
par téléphone avant qu’il ne s’engage réellement auprès du 
fournisseur.

Cet amendement est un retour au tarif réglementé, donc 
une assurance tous risques !

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les 
trois sous-amendements ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission 
spéciale n’a pas pu examiner ces trois sous-amendements, 
car ils ont été déposés après notre réunion du 2 juillet.

À titre personnel, j’y suis défavorable pour deux raisons.

Tout d’abord, il n’y a pas lieu de prévoir obligatoirement 
l’application du tarif réglementé en cas d’emménagement 
du client, car celui-ci peut vouloir souscrire une offre de 
marché. Il convient donc de le laisser libre de son choix. En 
outre, EDF disposant du monopole de fourniture d’électri-
cité au tarif réglementé, une telle disposition lui confére-
rait un avantage concurrentiel contraire à l’ouverture à la 
concurrence des marchés.

M. Daniel Raoul. Je ne vous souhaite pas de vous retrouver 
dans cette situation !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Ensuite, le droit en 
vigueur prévoit déjà qu’en cas d’emménagement le consom-
mateur peut bénéfi cier, s’il le souhaite, des tarifs régle-
mentés, qu’il s’agisse d’un logement neuf ou d’un logement 
ancien. Dès lors, son droit à bénéfi cier des tarifs réglementés 
est déjà garanti par la loi dans de bonnes conditions.

En conséquence, j’appelle le Sénat à rejeter ces trois sous-
amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no 835 rectifi é, car il permet de 
répondre aux diffi cultés que peuvent rencontrer actuelle-
ment un certain nombre de consommateurs face aux offres 
abusives de certains opérateurs. Il complète donc judicieu-
sement la loi Poniatowski de janvier 2008.

En revanche, le Gouvernement pense que les trois sous-
amendements n’améliorent pas ce texte. Au contraire !

Mesdames, messieurs les sénateurs, rappelez-vous que le 
principe de la loi Poniatowski était précisément d’offrir la 
liberté au consommateur afi n de favoriser la réversibilité. 
Restons dans cet esprit !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. En 
novembre 2006, le Conseil constitutionnel, saisi par les 
députés et les sénateurs du groupe socialiste, a clairement 
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affi rmé qu’un certain nombre de dispositions du texte 
portant sur la fusion GDF-Suez étaient contraires aux règles 
d’ouverture à la concurrence, car elles ne prévoyaient qu’un 
seul fournisseur possible. Or, mes chers collègues, vous êtes 
précisément en train de proposer ce type de dispositions.

N’allons pas réintroduire dans un texte de loi des dispo-
sitions qui ont déjà été censurées par le Conseil constitu-
tionnel et dont la Haute Assemblée, grâce au travail de notre 
collègue Ladislas Poniatowski, a réussi à tirer le meilleur 
parti pour aboutir à la proposition de loi que nous savons.

M. Daniel Raoul. Cela n’a rien à voir !

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote.

M. Gérard Longuet. Chacun comprendra qu’à cette heure 
tardive il ne serait pas raisonnable de rouvrir un débat de 
fond sur l’électricité.

Cependant, toutes les occasions sont bonnes pour rappeler 
que la Commission européenne commet un contresens en 
pensant que l’on peut équilibrer un prix sur un marché 
quand la demande augmente et que l’offre est politiquement 
bloquée. Or c’est exactement la situation de l’électricité en 
Europe : la demande est forte et l’offre est bloquée à cause, 
d’une part, de l’attitude de certains grands pays qui refusent 
le nucléaire et, d’autre part, du comportement d’une partie 
de la population qui récuse le maillage.

Je ne connais pas de marché où le prix puisse s’équilibrer 
si l’offre ne peut pas évoluer en fonction de la demande. 
C’est au nom de cette position, et en toute rigueur intel-
lectuelle, que je saisirai toutes les occasions de démontrer 
l’absurdité de la position de l’Union européenne, même si, 
hélas ! la France, par ses engagements, est tenue de respecter 
les directives.

Monsieur le secrétaire d’État, en tant que leader de la 
réfl exion européenne sur ces questions pendant six mois, 
je vous demande d’expliquer aux commissaires européens 
que l’on ne peut pas organiser un marché libre quand la 
demande ou l’offre ne sont pas elles-mêmes libres. Ainsi, 
vous ferez progresser la situation des consommateurs 
européens, qui sont condamnés pour des raisons politiques 
à être privés d’une offre d’électricité.

Je soutiens donc les sous-amendements nos 1074 et 
1067 rectifi é. En revanche, je ne pourrai pas voter le sous-
amendement no 1077, qui vise les tarifs réglementés du gaz. 
En ce domaine, nous ne sommes pas producteurs ; nous 
ne sommes qu’acheteurs. Nous sommes donc dépendants 
d’un système extérieur. Pour ce qui concerne l’électricité, 
en revanche, nous sommes responsables de notre propre 
production et il n’appartient qu’aux Européens de libérer 
leur production.

Je le répète, toutes les occasions sont bonnes de rappeler 
qu’ils ont la possibilité de le faire. C’est la raison pour 
laquelle je voterai ces deux sous-amendements, même si, 
madame le rapporteur, j’en mesure le caractère juridique-
ment incertain.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 1077.

Je suis saisi de deux demandes de scrutin public émanant, 
l’une, de la commission spéciale et, l’autre, du groupe socia-
liste.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 131 :

Nombre de votants ...........................................  321
Nombre de suffrages exprimés ..........................  321
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  161

Pour l’adoption ................................ 126
Contre  ............................................ 195

Le Sénat n’a pas adopté.

Je mets aux voix le sous-amendement no 1074.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 132 :

Nombre de votants ...........................................  306
Nombre de suffrages exprimés ..........................  306
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  154

Pour l’adoption ................................ 127
Contre  ............................................ 179

Le Sénat n’a pas adopté.

Je mets aux voix le sous-amendement no 1067 rectifi é.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 835 rectifi é.

(L’amendement est adopté à l’unanimité des présents.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 21 
D.

L’amendement no 128, présenté par Mme Lamure, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 21 D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Après l’article L. 218-5-1 du code de la consom-
mation, il est inséré un article L. 218-5-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 218-5-2. – Lorsque le responsable de la mise 
sur le marché national n’est pas en mesure de justifi er 
des vérifi cations et contrôles effectués conformément à 
l’article L. 212-1, et qu’il existe des éléments de nature à 
mettre en doute la conformité du produit aux prescrip-
tions en vigueur relatives à la sécurité et à la santé des 
personnes, le préfet ou, à Paris, le préfet de police peut 
lui enjoindre de faire procéder, dans un délai qu’il fi xe, 
à des analyses ou essais à ses frais, par un organisme de 
contrôle présentant des garanties d’indépendance, de 
compétence et d’impartialité.

« Lorsqu’un produit n’a pas été soumis au contrôle 
prescrit, le préfet ou, à Paris, le préfet de police peut 
faire procéder d’offi ce, en lieu et place du responsable 
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de la mise sur le marché, et à ses frais, à la réalisation de 
ce contrôle. »

II. – Après la référence : « L. 221-1 », la fi n du 
dernier alinéa de l’article L. 221-7 du même code est 
ainsi rédigée :

« et le ministre peut faire procéder d’offi ce, en lieu et 
place des professionnels mentionnés au premier alinéa 
et à leurs frais, à la réalisation de ce contrôle. ».

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’article L. 212-1 
du code de la consommation impose au responsable de la 
première mise sur le marché d’un produit de vérifi er que 
celui-ci est conforme aux règles en vigueur relatives à la 
sécurité et à la santé des personnes.

À la demande des agents chargés des contrôles, la personne 
responsable de cette mise sur le marché est tenue de justifi er 
des vérifi cations et des contrôles effectués.

Or cette obligation est dépourvue de sanction. Si des 
analyses complémentaires sont nécessaires, leur fi nancement 
est à la charge des administrations de contrôle, alors même 
que le responsable de la mise sur le marché du produit n’a 
pas satisfait aux obligations qui lui incombaient.

Pour remédier à une telle situation, qui est loin d’être satis-
faisante, il est proposé de permettre à l’autorité administra-
tive – le préfet ou le ministre, selon le cas – de faire procéder 
aux contrôles nécessaires aux frais du responsable de la mise 
sur le marché du produit en cause.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Madame le rapporteur, 
vous proposez de permettre aux autorités administratives 
de faire réaliser des analyses complémentaires aux frais des 
professionnels, dans des situations où ces derniers ne se 
seraient pas forcément acquittés des obligations nécessaires 
en matière de sécurité lors de la mise sur le marché d’un 
produit.

Il s’agit d’une avancée importante pour la sécurité des 
consommateurs. Le Gouvernement ne peut qu’y être 
favorable.

M. Gérard Longuet. Très bien

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. C’est 
important pour le consommateur !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 128.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’arti-
cle 21 D.

L’amendement no 127, présenté par Mme Lamure, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 21 D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Dans l’article L. 221-11 du code de la consomma-
tion, après les mots : « du 28 janvier 2002 modifi é », 
sont insérés les mots : « et de l’article 13 de la directive 
2001/95/CE du 3 décembre 2001 ».

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Actuellement, chaque 
décision communautaire relative à la suspension de la mise 
sur le marché d’un produit dangereux doit être transposée 
par arrêté.

C’est ainsi que, pour les phtalates, un arrêté portant 
suspension de la mise sur le marché et ordonnant le retrait 
de certains jouets et articles de puériculture destinés à être 
mis en bouche pa nvoyée à la prochaine séance.

8

RETRAIT DE L’ORDRE DU JOUR
D’UNE QUESTION ORALE

M. le président. J’informe le Sénat que la question orale 
no 276 de M. Gérard Roujas est retirée, à la demande de 
son auteur, de l’ordre du jour de la séance du 8 juillet 2008 
pour être transformée en question écrite.

9

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre le texte suivant, soumis au Sénat par 
le Gouvernement, en application de l’article 88-4 de la 
Constitution :

– Avant-projet de budget rectifi catif no 6 au budget 
général 2008. État des dépenses par section. Section III. 
Commission.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3770 (Annexe 6) et 
distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Communication de la Commission au Conseil et au 
Parlement européen. Favoriser les carrières et la mobilité : 
un partenariat européen pour les chercheurs.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3897 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Parlement Européen et du 
Conseil modifi ant la décision 2001/470/CE du Conseil 
relative à la création d’un réseau judiciaire européen en 
matière civile et commerciale.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3898 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de Règlement du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant les règlements (CE) no 549/2004, 
(CE) no 550/2004, (CE) no 551/2004 et (CE) no 552/2004 
afi n d’accroître les performances et la viabilité du système 
aéronautique européen.
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Ce texte sera imprimé sous le no E-3899 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifi ant le règlement (CE) no 216/2008 dans le 
domaine des aérodromes, de la gestion du trafi c aérien et 
des services de navigation aérienne, et abrogeant la directive 
2006/23/CE.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3900 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil autorisant la 
République italienne à appliquer une mesure dérogeant à 
l’article 285 de la directive 2006/112/CE du Conseil relative 
au système commun de taxe sur la valeur ajoutée.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3901 et distribué.

10

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au lundi 
7 juillet 2008, à quinze heures et le soir :

– Suite de la discussion du projet de loi (no 398, 2007-
2008), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, de modernisation de l’économie.

Rapport (no 413, 2007-2008) de M. Laurent Béteille, 
Mme Élisabeth Lamure et M. Philippe Marini, fait au nom 
de la commission spéciale.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le samedi 5 juillet 2008, à une heure 
cinquante-cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Lors de sa séance du 4 juillet 2008, le Sénat a désigné 
MM. Dominique Braye et Thierry Repentin pour siéger au sein 
de la Commission nationale chargée de l’examen du respect des 
obligations de réalisation de logements sociaux.

 
 

QUESTION ORALE

REMISE À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Incidences sur la santé de la consommation excessive
des acides gras trans

285. – 10 juillet 2008. – M. Christian Cambon attire l’atten-
tion de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports 
et de la vie associative sur les conséquences, en terme de santé 
publique, de la consommation excessive des acides gras trans 
entrant dans la composition des aliments transformés. Ces acides 
gras trans sont le résultat de l’hydrogénation, procédé qui permet 
de mieux conserver les huiles. Plus rentables, ils ont remplacé 
les huiles classiques et le beurre dans presque tous les aliments 
transformés. Il existe aussi des « trans » naturels dans les produits 
laitiers. Indiqués sur les étiquetages sous la mention « huile 
végétale hydrogénée » ou « partiellement hydrogénée », ou encore 
« matière grasse végétale, partiellement solidifi ée », ils entrent dans 
la composition de très nombreux produits largement consommés 
par nos concitoyens : pâtes à tartiner, pâtes prêtes à l’emploi, 
plats préparés, confi series, soupes en boîte, biscuits, viennoiseries 
industrielles, notamment. On savait déjà que ces acides gras trans 
favorisaient les maladies cardio-vasculaires, première cause de 
mortalité en France, en augmentant le taux de mauvais cholestérol 
dans le sang. Des chercheurs de l’Inserm et de l’Institut de cancé-
rologie Gustave Roussy à Villejuif viennent de démontrer qu’ils 
augmentaient aussi le risque de cancer du sein. Un lien établi pour 
la première fois au monde, qui pose la question de l’étiquetage et 
des seuils maximaux, prévus ni par la loi française ni par la législa-
tion européenne. Or la consommation excessive de ces acides gras 
trans par 5 % de la population française, avec des taux atteignant 
5 à 6 grammes par jour, allant jusqu’à 8 grammes chez les jeunes 
de 12 à 14 ans, justifi e les craintes des médecins. Pour l’Inserm, il 
conviendrait de limiter les procédés industriels générant des acides 
gras trans. En matière de réglementation concernant l’étiquetage 
des produits manufacturés, la quantité d’acides gras trans devrait 
être clairement indiquée. L’Afssa, quant à elle, qui recommande de 
réduire de 30 % au moins sa consommation, estime que la limite 
devrait être fi xée à 1 gramme pour 100 grammes de produit. Les 
incidences de ces acides gras trans ont déjà été dénoncées dans 
plusieurs pays comme les États-Unis, le Canada ou le Danemark, 
notamment. En conséquence, il lui demande si elle entend prendre 
des mesures pour imposer une teneur maximum de ces acides gras 
trans dans la composition des produits alimentaires transformés et 
si, parallèlement, une large campagne d’information et de préven-
tion ne pourrait pas être utilement menée auprès des consomma-
teurs.
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ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du jour 00 mois 2007

SCRUTIN no 130

sur l’amendement no 678 rectifi é, présenté par Mme Anne-Marie 
Payet et les membres du groupe union centriste - UDF, à 
l’article 39 du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, de modernisation de l’économie (réforme
de la distribution du livret A)

Nombre de votants ...........................................  326
Suffrages exprimés .............................................  326

Pour ................................................. 164
Contre .............................................. 162

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Pour : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 16.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Michel Charasse.

GROUPE SOCIALISTE (95) :

Pour : 95.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Contre : 156.

N’ont pas pris part au vote : 3. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat et M. Philippe Richert, qui présidait la 
séance, M. Gérard Longuet.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

Contre : 6.

Ont voté pour

Robert Badinter
Denis Badré
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Claude Biwer
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Didier Borotra
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Jean Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Yves Détraigne
Évelyne Didier
Muguette Dini
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Pierre Fauchon
Françoise Férat

Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Christian Gaudin
Charles Gautier
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte

Gonthier-Maurin
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Jean-Jacques Jégou
Charles Josselin
Alain Journet
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Pierre Laffi tte
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Aymeri

de Montesquiou
Michel Moreigne

Catherine
Morin-Desailly

Georges Mouly
Jacques Muller
Philippe Nogrix
Georges Othily
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Bernard Seillier
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Michel Thiollière
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du vendredi 4 juillet 2008

Michèle André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis

Nicolas About
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry

Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
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Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Jean Faure
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc

Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
José Balarello
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin

Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Dominique 

Mortemousque
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé

SCRUTIN no 131

sur le sous-amendement no 1077, présenté par MM. Daniel Raoul, 
Jean-Marc Pastor et les membres du groupe socialiste, à l’amen-
dement no 835 rectifi é, présenté par Mme Elisabeth Lamure 
au nom de la commission spéciale, tendant à insérer un article 
additionnel après l’article 21 D du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, de modernisa-
tion de l’économie

Nombre de votants ...........................................  321
Suffrages exprimés .............................................  321

Pour ................................................. 126
Contre .............................................. 195

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Contre : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 8.

Contre : 8.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Michel Charasse.

GROUPE SOCIALISTE (95) :

Pour : 95.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Contre : 157.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat et M. Philippe Richert, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

N’ont pas pris part au vote : 6.

Ont voté pour

Ont voté contre

N’ont pas pris part au vote

Michel Charasse, Gérard Longuet.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, Philippe Richert, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson

Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
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Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz

Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte

Gonthier-Maurin
Nathalie Goulet
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger

Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Colette Mélot

Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo

Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet

Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse

Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot
Michel Charasse
Philippe Darniche

Sylvie Desmarescaux
Jean Louis Masson
Bruno Retailleau

Alex Türk

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, Philippe Richert, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN no 132

sur le sous-amendement no 1074 présenté par Mmes Odette Terrade, 
Marie-France Beaufi ls et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, à l’amendement no 835 rectifi é présenté 
par Mme Élisabeth Lamure au nom de la commission spéciale, 
tendant à insérer un article additionnel après l’article 21 D du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, de modernisation de l’économie

Nombre de votants ...........................................  306
Suffrages exprimés .............................................  306

Pour ................................................. 127
Contre .............................................. 179

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.
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Monique
Cerisier-ben Guiga

Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte

Gonthier-Maurin
Nathalie Goulet
Jean-Noël Guérini

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau

Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Gérard Longuet
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel

Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul

Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé

Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Contre : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 8.

Contre : 8.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Michel Charasse.

GROUPE SOCIALISTE (95) :

Pour : 95.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Pour : 1. – M. Gérard Longuet.

Contre : 141.

N’ont pas pris part au vote : 17. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat et M. Philippe Richert, qui présidait 
la séance, M. Roger Romani, Mme Janine Rozier, 
MM. Bernard Saugey, Bruno Sido, Mme Esther Sittler, 
MM. Louis Souvet, Yannick Texier, Henri Torre, André 
Trillard, Mme Catherine Troendle, MM. François Trucy, 
Jacques Valade, Alain Vasselle, Jean-Pierre Vial, Jean-Paul 
Virapoullé.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

N’ont pas pris part au vote : 6.

Ont voté pour

Ont voté contre

Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel

Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Denis Detcheverry
Yves Détraigne

Jean-François
Humbert

Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
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Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat

Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli

Josselin de Rohan
Bernard Seillier
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
François Zocchetto

Philippe Adnot
Michel Charasse
Philippe Darniche

Sylvie Desmarescaux
Jean Louis Masson
Bruno Retailleau

Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey

N’ont pas pris part au vote

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, Philippe Richert, qui 

présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -

cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade

Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Henri Torre

Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
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